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PRÉSENTATION DE LA RECHERCHE EC-45/85 
PRÉSENTATION DU LIVRABLE 1 
TEXTES, PUBLICATIONS, SOURCES ET DOCUMENTS

Une recherche entravée
Les conditions de déploiement de la recherche EC-45/85, lancée début 2019, ont été 
largement dégradées dès la fin de cette même année par une succession d’évène-
ments (« gilets jaunes », grèves dans les transports de l’hiver 2019-2020 et Covid 19), 
dont les plus lourds ont été les confinements du printemps et de l’automne 2020. Ce 
travail de recherche, qui se voulait inscrit dans une intense pratique de terrains, le foi-
sonnement des rencontres, des articulations fines à des offres pédagogiques diverses 
(voir en partie 4 de ce livrable la note de candidature de notre recherche) a été entra-
vé plus de la moitié du temps de sa durée (sur les 6 semestres de la recherche, 4 l’ont 
été sous Covid). 
Dans ces conditions, nous avons été contraints de redimensionner le travail de terrain, 
comme de réduire les échanges. Aussi, les apports et les résultats de cette recherche 
n’ont pu faire l’objet d’une véritable synthèse (hors un texte du présent livrable) tant 
les réductions qui ont été opérées ont rendu illusoire cet objectif. En contrepartie, 
plusieurs approfondissements subtanciels ont été produits. Ceux-ci illustrent tout à la 
fois des méthodes utiles dans la connaissance des objets étudiés, comme des dévelop-
pements possibles du travail de recherche (et de sa valorisation) pour le futur.
La recherche s’est ainsi focalisée plus directement sur les trois cas d’études les plus 
facilement accessibles depuis Paris et les mieux connus de l‘équipe (MNATP, Vol-
can-Maison de la Culture du Havre, MCA-Maison de la Culture d’Amiens). Cependant, 
comme des jalons utiles avaient été posés dans la connaissance des deux autres cas 
(Musée de l’Arles antique, Maison de la Culture de Grenoble), ainsi que des pédago-
gies en rapport engagées, ceux-ci ont continué à éclairer sur un mode mineur certains 
contenus produits. 
Sur l’insertion dans le dispositif de recherche des membres du Conseil scientifique, 
technique et artistique (CSTA), les difficultés nous ont conduit à privilégier les 
échanges individuels direct avec ses membres plutôt que les réunions de l’ensemble 
du conseil. Ainsi, si nous n’avons pas organisé de temps collectif après la première 



réunion du 28 janvier 2019, nous avons mobilisé en diverses occasions les compé-
tences des uns et des autres sur des sujets précis. Par exemple, Bruno Proth s’est 
engagé fortement dans la compréhension du parcours du photographe Michel Moch 
et de celui de l’architecte Jean-Maur Lyonnet, participant d’une manière décisive à la 
conception et réalisation de plusieurs livrables de cette recherche. Benoît Pouvreau 
nous a également soutenu dans la compréhension des ces deux figures associées à 
l’œuvre d’Oscar Niemeyer. Le 2 mars 2021 il nous accompagnait au Havre pour visiter 
les archives du photographe et artiste Daniel Fondimare, qui a suivi et photographié 
toute la construction du Volcan, rendant possible par son action la récupération de ce 
fonds par les archives municipales de la ville. Camille Robert, qui a filmé la fermeture 
du MNATP en 2011-2012, a produit une capsule vidéographique pour la recherche 
à partir des centaines d’heures de rushes qu’elle conserve de ce travail. Aussi, nous 
avons régulièrement échangé de manière informelle sur les contenus avec divers 
membres du CSTA au grès des rencontres et échanges professionnels. Enfin, plusieurs 
offres pédagogiques articulées à la recherche ont été assumées par des membres du 
CSTA (Eric Monin, Marc Benard, Dominique Dehais, Bruno Proth, etc.).

Rappels et esprit des propositions 
9 livrables pour rendre compte d’une recherche
Il est possible de classer les livrables de cette recherche selon trois modalités dis-
tinctes et complémentaires :

- La première concerne « les produits de la recherche ». Elle regroupe les textes, 
films, capsules vidéographiques, et autres documents produits dans son cadre, 
ainsi que la mise en forme des principales sources documentaires collectées. 
Parmi ces « produits », un film documentaire de 30 minutes et un texte sur la 
mémoire accompagné de préconisations.

- La seconde cherche à exemplifier certaines préconisations en proposant deux 
projets d’exposition, dont la production/réalisation pourrait coïncider avec 
l’actualité des architectures exposées.

- Enfin, dans le cadre de la recherche, nous avons été en contact avec des déve-
loppements possibles de celle-ci nous éloignant fortement de nos objets, mais 
qu’il nous a semblé difficile de contourner. Ces « incontournables » forment la 
troisième modalité de restitution de cette recherche.

livrable 1 
textes scientifiques, publications, documents et sources

rendu en janvier 2022
Ce livrable est découpé en 5 parties. La première contient trois textes scientifiques 
inédits et illustrés ; la deuxième une chronologie détaillée ; la troisième trois textes 
publiés dans le temps de la recherche ; la quatrième la reproduction de la note de 
candidature de la recherche ; la cinquième la liste des sources mobilisées (archives, 
bibliographie, filmographie et terrains).
Le premier texte inédit, « Mémoires en mouvement, mémoires du mouvement. Les 
édifices culturels face à leur(s) histoire(s) : pour des transformations informées » se 
fonde sur un constat : des équipements culturels de premier plan ont donné lieu à des 



1er séminaire du Conseil scientifique technique et artistique (CSTA)
ENSA Paris-Val de Seine
le 28 janvier 2019
(photogramme GM)



transformations importantes sans que la question de leur authenticité, ni même celle 
de leur histoire, aient été préalablement posées. Notre recherche a révélé un déficit de 
connaissance, à la fois de l’architecture et de l’histoire des lieux. C’est donc bien aussi 
à une réflexion sur le rapport à la mémoire, à l’histoire et à l’oubli – pour reprendre la 
trilogie de Paul Ricœur – que ce texte nous invite à nous engager. Après un panorama 
sur l’état de la connaissance de certaines des institutions étudiées montrant que celle-
ci est lacunaire, que les oublis touchent des sujets très divers et que la transmission 
ne s’opère pas naturellement, ce texte propose des solutions pratiques pour que, dans 
les lieux culturels, l’histoire constitue un élément à part entière du projet ; ce dernier 
doit en effet instaurer et engendrer son propre récit, tenir ensemble le futur, le pré-
sent et le passé. Cette articulation des temporalités peut passer par des dispositifs 
simples dont on trouve quantités d’exemples à travers le monde (par exemple la pré-
sence d’une maquette à l’entrée du bâtiment, l’organisation d’une exposition publique 
sur l’histoire de l’édifice avant toute transformation d’ampleur, etc.).
Le deuxième texte, « La Maison de la Culture d’Amiens : un patrimoine actif » recons-
truit l’histoire de ce cas d’étude depuis le XVIIIe siècle (et son premier théâtre) jusqu’à 
aujourd’hui  (dans une perspective de nouvelle transformation de la MCA), en passant 
évidemment par la construction de l’édifice (première Maison de la Culture dotée 
d’un bâtiment propre et construit pour elle en France) et sa transformation profonde 
des années 1990. L’ampleur des archives consultées a permis l’écriture d’une histoire 
au long cours inédite qui permet de mettre en perspective et en questions sa future 
transformation.
Le troisième texte, « Disparitions et survivances. L’errance du Musée national des Arts 
et Traditions populaires (2005-2020) », revient sur les dernières années du MNATP, 
depuis sa fermeture au public en 2005, dans une perspective culturelle. Il s’agit, plutôt 
que de revenir sur l’état actuel déprimant de l’édifice, de chercher des traces de sa 
« dissémination » ailleurs, dans les collections des musées, dans les expositions, dans 
les œuvres d’artistes ou de cinéastes contemporains. 
La troisième partie reproduit trois textes publiés : DOUSSON Xavier et PROTH Bruno, 
« La transformation d’une œuvre unique : le Volcan du Havre. Entretien  avec Jean-
Maur Lyonnet, architecte, collaborateur d’Oscar Niemeyer en France de 1975 à 
1989 », pp. 159-175, dans MASTRORILLI Antonella et MONIN Éric (dir.), Technologie 
et bâtiment : un patrimoine silencieux, Cahiers thématiques, n° 19,  Architecture et 
paysage - conception/territoire/histoire/matérialité, Lille, LACTH-ENSAP de Lille, 
Université de Lille, Paris, Éditions de la Maison des Sciences de l’homme, décembre 
2020, 221 pages ; DEHAIS Dominique, GUILLERM Élise et PROTH Bruno, « L’espace 
Oscar Niemeyer du Havre ou les malentendus d’une réhabilitation », Transversale, n°5, 
ENSAP de Bordeaux – UMR passages et ENSA Paris Val-de-Seine – EVCAU, décembre 
2020, p. 132-147 ; GUILLERM Élise, Jean Dubuisson. La main et l’esprit moderne, 
Genève, MétisPresses, collection « VuesDensemble », février 2021, 312 pages. Ouvrage 
issu de la thèse, publié avec le soutien de Paris 1 (prix pour la publication de l’École 
doctorale 441), Préface de Simon Texier. Extrait : « Remodelage, réhabilitation, péren-
nisation » [conclusion], pp. 297-301.
D’autres textes se retrouvent dans d’autres livrables, en particulier les entretiens que 
nous avons conduits avec Michel Moch et Jean-Maur Lyonnet.



livrable 2 
capsules vidéographiques et film documentaire

rendu en septembre 2021 - compléments à rendre
Cette recherche s’appuie sur le support vidéographique comme technique d’archivage 
et méthode d’enquête. L’enjeu est de contextualiser la parole énoncée en choisissant 
les lieux et les moments des entretiens (Petiteau), mais aussi en prêtant une attention 
soutenue aux gestes, hésitations, regards qui l’accompagnent. Dans un second temps, 
il s’agit aussi de pouvoir intégrer au processus de recherche un ensemble d’archives 
télévisuelles et filmiques témoignant de l’appropriation ou non dans la culture popu-
laire de ces édifices. Ce travail de description épaisse (Geertz) des situations de prise 
de parole a donné lieu à la production d’une série de capsules vidéographiques et d’un 
documentaire de création. 
« Paroles in situ » est un ensemble de capsules vidéographique mises en ligne, au fil de 
la recherche. Une partie de ces capsules a nourri la recherche par la restitution d’en-
tretiens menés avec différents acteurs relatifs aux édifices étudiés. La diversité de ces 
témoins, dont le récit s’imprègne des lieux dans lequel il prend place, constitue une 
introduction monographique pour chacun des édifices du corpus. Chaque séquence 
se focalise sur une parole donnée qui apporte un éclairage spécifique sur l’équipe-
ment culturel dont il est question. La multiplication de ces perspectives compose une 
approche globale dont s’est nourrie la recherche. D’un autre côté, ces capsules sont 
aussi l’occasion de rendre compte des différents moments du travail collectif. Elles 
sont le témoignage d’une recherche en pleine élaboration et rendent compte des mul-
tiples outils et approches que les chercheurs mobilisent pour appréhender les objets 
de la recherche. Par ailleurs, la rencontre avec Camille Robert a permi de produire une 
capsule vidéographique à partir des rushes que la réalisatrice a tournée au MNATP en 
2011-2012. Ce dernier document offre un regard sensible sur ce qui a disparu.
Ces capsules vidéographiques sont visibles sur Vimeo :

- « La découverte du MNATP aux côtés d’un gardien », entretien avec Stéphane 
(Camille Robert, réalisation) ;

- « Comité scientifique, technique et artistique », première et unique session de 
travail avec le CSTA (Guillaume Meigneux, coord. réalisation) ;

- « le MNATP, La mémoire du lieu », entretien avec Martine Segalen au Jardin 
d’Acclimatation, Paris (Guillaume Meigneux, coord. réalisation) ;

- « Histoire et enjeux du Musée départemental de l’Arles antique », entretien 
avec François Goven, Cité de l’Architecture et du Patrimoine (Guillaume Mei-
gneux, coord. réalisation) ;

- « La MCA. Un dialogue avec l’extérieur », itinéraire in situ avec Laurent Dreano, 
à la Maison de la culture d’Amiens (Guillaume Meigneux, coord. réalisation) ;

- « Le regard d’un photographe », entretien avec Michel Moch à son domicile de 
Levallois (Guillaume Meigneux, coord. réalisation) ;

- « La fermeture du MNATP », entretien avec Camille Robert, à son atelier du Pré 
Saint-Gervais (Guillaume Meigneux, coord. réalisation) ;

- « L’héritage du MNATP », entretien avec Marie-Charlotte Calafat, au Centre de 
conservation et de ressources du MuCEM à Marseille (Guillaume Meigneux, 
coord. réalisation) ;



Entretien in situ avec Martine SEGALEN
socio-anthropologue, a travaillé de 1972 à 1996 au MNATP
Le 8 avril 2019, après-midi, jardin d’acclimatation
Capsule vidéographique en ligne sur Vimeo
(photogramme : GM)

Itinéraire in situ avec Laurent DREANO
Directeur de la Maison de la Culture d’Amiens
21 novembre 2019, matin, Maison de la Culture d’Amiens
Capsule vidéographique en ligne sur Vimeo
(photogramme : GM)



- « Ce qui fait chef d’œuvre au MNATP », entretien avec Laurent Lehmann, dans 
l’ancienne agence de l’architecte Jean Dubuisson, à Courbevoie (Guillaume 
Meigneux, coord. réalisation) ;

- « Les tentatives de sauvegarde du MNATP », entretien avec Jean-François 
Cabestan au Jardin d’Acclimatation, Paris (Guillaume Meigneux, coord. réalisa-
tion) ;

Le MNATP. L’histoire d’une perte est un film documentaire (30’ environ, HD couleur) 
qui intègre la dynamique de la recherche à sa structure narrative. Il s’agit ici de faire 
résonner les résultats de la recherche avec des documents originaux en vue de pro-
duire une lecture transversale. Les paroles collectées in situ de Martine Segalen, Fran-
çois Goven, Jean-François Cabestan, Laurent Lehmann, Camille Robert, Marie-Char-
lotte Calafat, Lucille Montagne, tournées le long de ce qu’il reste du MNATP, au Jardin 
d’Acclimatation, à la Cité de l’Architecture et du Patrimoine, au Mobilier National, au 
CCR-Mucem, dans l’ancienne agence de Jean Dubuisson à Courbevoie répondent ainsi 
aux archives audiovisuelles collectées au fil de la recherche (essentiellement confiées 
par le CCR-MuCEM).

 Ce film et ces capsules sont consultables en ligne sur vimeo jusqu’à fin 2022 : 
https://vimeo.com/user106256279

 (Normalement, il n’y a pas besoin de code pour les regarder).

livrable 3 : préconisation exemplifiée 1 
« Adieu au Musée National des Arts et Traditions Populaires : 
une exposition pour mémoire ? »

à rendre
La réactivation de la mémoire, la nécessité de créer des évènements qui mobilisent 
des savoirs complémentaires/transversaux et rendent publics les questions et pro-
blèmes soulevés par les transformations, l’imminence de travaux (Amiens) ou d’une 
disparition totale (MNATP), nous ont conduit à imaginer deux expositions complé-
mentaires. Celles-ci, au delà de la valorisation de la recherche, si elles avaient lieu, 
permettraient d’exemplifier certaines de nos préconisations (livrable 1) et d’en mesu-
rer les éventuels effets.
Par ailleurs, convaincus que les résultats assemblés par la recherche ne sont pas 
définitifs, nous souhaitons restituer un assemblage – ou des assemblages – de celle-ci 
sous forme d’exposition(s), sans les cantonner dans une forme close, académique et/
ou institutionnelle (comme dans le cadre d’un seul colloque par exemple). En ce sens, 
l’exposition, parce qu’elle spatialise une foule de documents et de questionnements, 
et les mets en co-visibilité dans un espace scénographié, construit tout à la fois une 
forme de restitution possible du travail de recherche tout autant qu’elle permet de 
le prolonger et de l’enrichir. D’autant que le format d’EC-45/85, de par la diversité 
des sources qu’il revendique et la collecte de pièces variées qu’il a permis de réunir, 
pousse à entrevoir une restitution visuelle et intellectuelle sous des formes autres, 
tout à la fois populaires et savantes.



La première exposition, sur le MNATP, alors que celui-ci n’est plus qu’un fantôme, 
chercherait à en rappeler le souvenir au moment où des projets de réhabilitation 
semblent vouloir réengager la sauvegarde de ce qui peut l’être encore. La seconde, 
sur la MC d’Amiens, permettrait, avant une future campagne de travaux, de réinscrire 
ceux-ci dans une histoire et des esthétiques successives. 
Ouvert en 1972, après avoir été commandé à l’architecte Jean Dubuisson en 1953 et 
imaginé par le muséologue Georges-Henri Rivière au milieu des années trente (créa-
tion par décret en 1937), le MNATP ferme progressivement ses portes à partir du 
milieu des années 2000. Sa réception pourtant extrêmement positive (tant pour le 
projet scientifique que pour le projet architectural, l’un et l’autre intimement liés) n’a 
pas empêché près de trente ans plus tard son abandon dans l’indifférence quasiment 
générale. 
Les rencontres avec des témoins de premier plan, ainsi que les témoignages de 
conservateurs, d’artistes et d’architectes collectés, la découverte de nombreuses 
archives inédites de la vie de l’édifice, en particulier filmiques (en particulier les 
rushes de Camille Robert filmés en 2011-2012), le foisonnement des publications le 
concernant, l’intérêt du monde de l’art pour ce musée et sa scénographie, la collecte 
des objets populaires, etc. produisent une mémoire assemblée et disparate qui semble 
en mesure - augmentée par la production de maquettes interprétatives spécifiques 
(cf. livrable 7) - de construire une exposition capable de restituer et donner à voir tout 
à la fois son architecture, son histoire et son héritage diffus.
De ce point de vue, le MNATP nous semble un objet mémoriel à la fois riche de sens et 
porteur de nouveaux projets, qu’il paraît particulièrement pertinent d’exposer.
Car, si la récente exposition « Voir c’est comprendre » au MuCEM dédiée à Georges-
Henri Rivière était une monographie scientifique, il nous semble que la vie des ATP 
apparaît davantage au carrefour d’une monographie transdisciplinaire qui appelle de 
nombreux rapprochements/développements. C’est ainsi que l’on peut concevoir dès à 
présent une exposition immersive et fourmillante, situant historiquement l’édifice et 
ses protagonistes, restituant à l’aide de nombreux documents collectés (ou produits 
spécifiquement pour l’exposition) son esthétique et ses ambiances, rappelant l’ambi-
tion de son projet scientifique, ouvrant sur sa réception et ses déclinaisons multiples.
Au moment où l’avenir de ce qu’il reste de ce musée semble comme en flottement, 
rappeler ce qu’il a été pourrait participer à la compréhension des enjeux de son 
ultime transformation, mais aussi clore un chapitre éminent de la vie intellectuelle et 
architecturale de notre pays en lui rendant une forme d’hommage.
Les lieux permettant d’accueillir cette exposition sont probablement rares, mais une 
prise de contact sera engagée en ce sens dès l’achèvement du présent programme de 
recherche interministériel. Cette exposition pourrait être accompagnée d’un catalogue 
d’exposition, de rééditions de textes majeurs liés à son histoire, d’un film tiré de la 
recherche (cf. livrable 2), d’objets populaires, d’un cycle de conférences, afin d’en pro-
longer la valorisation, tout en revendiquant volontiers le caractère pléthorique sinon 
iconoclaste de l’iconographie assemblée, qui ne saurait constituer un strict inventaire, 
pas davantage que des résultats unilatéraux.



Entretien avec Camille Robert
échanges en visionnant les rushes de son film sur le MNATP 
à son atelier, Le Pré Saint-Gervais 
le 12 janvier 2021
(Photos GM)



livrable 4 : préconisation exemplifiée 2 
« Se souvenir pour projeter : vers un âge 3 de la MC d’Amiens ? »

à rendre
La Maison de la Culture d’Amiens est inaugurée en 1966. C’est le premier édifice conçu 
entièrement pour accueillir ce programme emblématique des années Malraux (cf. 
livrable 1). Ses concepteurs, Pierre Sonrel, Jean Duthilleul, Marcel Gogois et le scéno-
graphe Camille Demangeat, ont pour leur part joué un rôle important dans l’histoire 
des lieux de spectacle de l’époque : Sonrel pour ses réflexions sur l’espace des lieux de 
spectacle, Demangeat pour son travail scénographique – Gogois est pour sa part l’un 
des meilleurs architectes actifs autour d’Amiens.
La Maison de la Culture d’Amiens a par ailleurs été l’une des institutions les plus 
actives et inventives dans les années qui ont suivi son inauguration. Sous la houlette 
de Philippe Tiry, elle héberge le Ballet Théâtre Contemporain (BTC), de réputation 
internationale, accueille d’importantes expositions artistiques, publie des revues au 
graphisme audacieux ; elle est par ailleurs, jusqu’à la création du campus de l’Univer-
sité de Picardie, un lieu de vie et de rencontre important. 
En 1989, après plusieurs années de réflexion sur la place de l’institution et du bâti-
ment dans la ville, la municipalité conduite par Gilles de Robien décide d’engager une 
rénovation profonde de la Maison de la Culture. Cette dernière participe, comme la 
gare et la tour Perret à l’autre extrémité du centre, d’une image de la ville que le maire 
tente de faire oublier tout en renforçant l’axe qui relie ces deux pôles par sa piétonisa-
tion. Les architectes Gilles Duez et Van Hoa Huu, avec l’urbaniste Gilles Caignard et le 
scénographe Igor Hilbert, réalisent une extension et une transformation importante 
du bâtiment : du carré au rond, du gris au bleu, il ne s’agit pas seulement de redonner 
une jeunesse aux équipements intérieurs, de créer de nouveaux espaces, notamment 
pour le Label bleu – studio d’enregistrement de jazz parmi les plus réputés –, mais 
encore de repenser l’image d’un édifice perçu comme brutal. 
Placée au centre d’un espace entièrement reconstruit après-guerre, la Maison de la 
Culture achevait une composition urbaine, tout en mettant un terme au long débat 
sur la reconstruction d’un théâtre à Amiens. Le bâtiment actuel ne traduit plus cette 
situation ni ce dialogue avec son environnement. Une telle situation n’est cependant 
pas irréversible : une mise en perspective historique et un diagnostic architectural 
complet peuvent contribuer à nourrir un projet pour un âge 3 de la MCA. 
Les recherches menées dans les archives permettent de restituer dans le détail les 
modalités de sa réalisation, de son histoire culturelle et de sa transformation. La 
recherche de terrain (rencontre avec acteurs, visite des locaux techniques, prises de 
vue) fournit quant à elle des éléments de documentation et de réflexion sur un état 
présent du bâtiment et sur sa possible évolution.
L’exposition accueillie au sein même de la MCA, en partenariat possible/souhaitable 
avec la Maison de l’architecture située à quelques mètres, proposerait une analyse 
matérielle et culturelle de l’institution. Documents d’archive, entretiens, reportages 
photographiques, maquettes et autres documents permettraient de restituer une his-
toire et d’ouvrir sur la programmation d’un projet à la fois architectural et mémoriel. 
Des premiers contacts utiles ont été noués avec les institutions locales pour program-
mer cette exposition dans les mois qui viennent.



livrable 5 
Commande photographique 
Antoine Leriche

rendu en septembre 2021
Dès le commencement de la recherche, nous avons souhaité enrichir la compréhen-
sion des objets étudiés par la production de documents inédits, notamment réali-
sés par des artistes, dont la dimension plastique et sensible permettrait d’éclairer 
en contrepoint une approche plus scientifique de la recherche. La constitution de 
l’équipe même, et de son conseil (CSTA), reflétait cette préoccupation.
Tout objet architectural est polysémique, en particulier ceux que nous étudions, au 
croisement d’histoires techniques, constructives, usagères, etc. multiples. Pour appro-
cher cette complexité, pour en rendre compte, nous avons donc essayé de multiplier 
les regards sur les objets étudiés, en particulier en confiant à un photographe le soin 
de les documenter à sa manière.
Entre Antoine Leriche, architecte et photographe, a qui a été confiée cette commande 
photographique, et l’équipe de recherche, la consigne était claire : seul nous intéres-
sait son regard photographique sur le corpus de la recherche. Antoine Leriche a donc 
eu la liberté de photographier ce qui l’intéressait, au moment qui lui convenait. 
Le livrable 5 est donc un recueil de ses photographies.

livrable 6 
Produits MCA. 
Recensement des produits manufacturés et industriels  à destination de 
l’architecture utilisés à la Maison de la Culture d’Amiens

rendu en septembre 2021
Depuis les débuts de l’ère industrielle, les produits manufacturés et industriels conçus 
pour le bâtiment se sont multipliés. Ils ont permis d’apporter de nouvelles solutions 
aux problèmes de l’architecture grâce à la mise en place d’une nouvelle culture maté-
rielle. Diverses recherches et publications récentes montrent une attention renouve-
lée à cette problématique des composants industriels de l’architecture.
Inscrite dans cette dynamique, la recherche EC-45/85 se proposait d’interroger la 
présence de ces « produits de la croissance » dans les 5 cas d’études du son corpus 
pour en mieux comprendre l’architecture, pour cerner comment, en plus des pro-
blèmes de construction, les architectes de cette époque avaient tenté de maîtriser 
rationnellement la qualité des environements construits, en définir leurs ambiances 
et leurs esthétiques. 
Ce programme de recensement n’a pu être engagé très concrètement que pour la 
Maison de la Culture d’Amiens car, compte tenu de la pandémie, l’accès aux autres cas 
a été très largement contrarié. Ce travail de terrain a été réalisé en trois campagnes de 
relevés in situ de novembre 2019 à juillet 2020.



livrable 7 : Maquettes MNATP  
Maquettes de présentation, analytiques et interprétatives du Musée national 
des arts et traditions populaires

rendu en septembre 2021
À la fin de l’année 2017, le chantier de démolition du Musée national des arts et 
traditions populaires (MNATP) était engagé. Tout ce qui faisait la singularité de cette 
construction exceptionnelle était démonté, ou détruit. 
Ce livrable 7 cherche donc à combler un vide. Il forme l’hypothèse qu’à défaut d’un 
édifice physiquement visitable, peut-être qu’une série de maquettes permettraient 
de s’approcher au plus près de ce qu’il a été. Dans une double perspective : offrir des 
connaissances et arguments dans le cas d’une hypothétique (et invraisemblable) 
reconstruction à l’identique (totale ou partielle) ; rendre un hommage le plus fidèle 
et complet possible à un édifice majeur de l’histoire de l’architecture française du XXe 
siècle.
Ce livrable rend compte du travail engagé pour tenir cet objectif, en développant le 
projet de plus d’une trentaine de maquettes du MNATP.

livrable 8 
Jean-Maur LYONNET, architecte 
Entretiens et documents

à rendre
Ce premier « incontournable » de la recherche s’attache à la figure de l’architecte 
Jean-Maur Lyonnet, collaborateur français d’Oscar Niemeyer pendant près de 15 ans, 
de 1975 à 1990, responsable de son bureau parisien et, à ce titre, interlocuteur privi-
légié du grand architecte comme de ses commanditaires.
Un long entretien réalisé en plusieurs sessions, partiellement publié (cf. livrable 1), 
accompagné de diverses archives inédites collectées dans le fonds personnel de 
l’architecte, ainsi que de plusieurs autres sources documentaires, permet de situer ce 
protagoniste dans la production d’Oscar Niemeyer, comme dans l’histoire de l’archi-
tecture française du XXe siècle.
Encore actif aujourd’hui, Jean-Maur Lyonnet a par ailleurs une production person-
nelle, quelquefois inspirée par sa collaboration avec Oscar Niemeyer, le plus souvent 
s’en démarquant par l’usage de structures métalliques et l’emploi de couleurs vives. 
Il est également architecte de copropriété et à ce titre un spécialiste de l’intervention 
dans l’existant.



Entretien avec Jean-Maur Lyonnet
à son atelier de Belleville
le 11 juillet 2019
(Photogrammes GM)



livrable 9 
Michel MOCH, photographe 
Archives photographiques, entretiens et documents

rendu en novembre 2021
Dès les premiers temps de la recherche, nous avons rencontré Michel Moch et décou-
vert un fonds photographique d’une très grande importance pour l’histoire de l’archi-
tecture française du XXe siècle. Grace à des vacations recherche financées par le Minis-
tère de la Culture, qui nous ont permis d’engager Antoine Leriche, architecte tout juste 
diplômé et photographe, nous avons entamé un travail en profondeur de compréhen-
sion de ces archives (repérage exhaustif, liste complète des projets photographiés) et 
de sa vie (notice biographique, chronologie, bibliographie) visant au conditionnement 
pérenne des photographies, à la numérisation des plus représentatives (en particulier 
toutes celles des cas d’étude) et, in fine, à leur dépôt dans un centre d’archives public 
(qui devrait être effectif au premier trimestre 2022).
Ce dernier livrable rend compte de ce second « incontournable ».

Xavier Dousson, Elise Guillerm, Guillaume Meigneux, Bruno Proth et Simon Texier



Première rencontre et entretien filmé avec Michel Moch le 2 décembre 2019
à son domicile de Levallois-Perret.
Avec, sur les images, Michel Moch et Bruno Proth et, hors cadre, Olivier Moch, Guillaume Meigneux et Xavier Dousson.
(clichés XD)





1. Textes scientifiques



1.1	/	Texte	
Mémoires	en	mouvement,	mémoires	du	mouvement	
Les	édifices	culturels	face	à	leur(s)	histoire(s)	:	pour	des	
transformations	informées	
Xavier	Dousson	et	Simon	Texier	
	

Une	recherche	à	la	croisée	des	mémoires	et	des	projets	de	transformation	

Menaces	sur	le	patrimoine	architectural	moderne	et	contemporain	
Depuis	quelques	années,	les	alertes	concernant	le	patrimoine	architectural	du	XXe	siècle	se	
multiplient	en	France1.	Après	une	période	de	patiente	et	progressive	prise	en	compte	de	cet	
héritage,	des	édifices	dont	la	valeur	patrimoniale	semblait	identifiée	sont	transformés	
radicalement,	voire	tout	simplement	détruits,	à	bas	bruit.	À	l’heure	où	nous	écrivons,	par	
exemple,	malgré	la	mobilisation	de	la	communauté	des	architectes	et	des	chercheurs	en	
architecture,	malgré	les	actions	des	associations	de	défense	du	patrimoine	(comme	
Do.Co.Mo.Mo.2)	et	les	prises	de	paroles	d’experts	de	renommée	internationale,	pèsent	sur	la	
cité-jardin	de	la	Butte-Rouge	à	Châtenay-Malabry	(1931-1939,	Joseph	Bassompierre-Sewrin,	
Paul	de	Rutté,	André	Arfvidson,	Paul	Sirvin,	architectes	et	André	Riousse,	paysagiste)3	et	la	
Maison	du	Peuple	de	Clichy	(1935-1939,	Eugène	Beaudouin	et	Marcel	Lods,	architectes	avec	
Vladimir	Bodiansky,	ingénieur,	et	Jean	Prouvé,	constructeur)	des	projets	de	transformation	si	
massifs	et	intrusifs	qu’ils	remettent	en	cause	la	substance	même	de	ces	objets.	Pourtant,	la	
Maison	du	Peuple	est	un	monument	historique	(depuis	1993)	et	la	Butte-Rouge	est	depuis	
longtemps	labellisée	(Patrimoine	du	XXe	siècle	/	Architecture	contemporaine	remarquable).	
Si	des	réalisations	architecturales	si	consacrées	et	admirées,	identifiées	et	protégées	par	les	
services	de	l’État,	n’arrivent	plus	à	être	préservées,	les	difficultés	risquent	de	s’amonceler	sur	
des	opérations	moins	célèbres,	qui	seront	probablement	moins	défendues.	Citons	le	cas	très	
actuel	de	la	démolition,	autorisée	par	la	ministre	de	la	Culture,	du	Théâtre	national	de	Nice,	
signé	Yves	Bayard	(1989).	Cette	architecture	post-moderne,	étonnamment	qualifiée	de	«	pot	
de	yaourt	»	par	ses	détracteurs	–	un	qualificatif	également	attribué	à	la	Maison	de	la	Culture	
du	Havre	–,	ressemble	pourtant	davantage	à	un	baptistère	du	fait	de	son	plan	octogonal.	Sa	
disparition	au	profit	d’une	forêt	urbaine	est	justifiée,	selon	la	municipalité,	par	la	dégradation	
du	bâtiment	et	son	inadéquation	avec	les	normes	actuelles.	Faudrait-il	alors	démolir	dans	le	
même	temps	le	Musée	d’art	moderne	et	contemporain	(Mamac),	du	même	auteur,	avec	lequel	
le	théâtre	fait	œuvre	commune	sur	la	promenade	des	Arts	?	
Ces	situations	interrogent	des	décennies	de	pratique	de	protection,	dans	un	pays	qui	fut	
pourtant	pionnier	en	la	matière.	Faut-il	rappeler	que,	dès	la	fin	1957,	soit	trois	ans	seulement	
après	la	mort	d’Auguste	Perret	et	alors	même	qu’aucune	politique	n’était	encore	engagée	
dans	ce	domaine,	le	théâtre	des	Champs-Élysées	fut	classé	monument	historique	?	Première	
œuvre	architecturale	du	XXe	siècle	à	faire	l’objet	d’une	telle	procédure,	le	théâtre	sera	bientôt	

																																								 																					
1	Voir	par	exemple	:	Jean-Jacques	Larrochelle,	«	Menaces	sur	le	patrimoine	du	XXe	siècle	»,	Le	Monde,	dimanche	24	et	lundi	25	
juin	2018,	p.	16.	
2	https://www.docomomo.fr	
3	Sur	ce	sujet,	voir	la	tribune	de	Jean-Louis	Cohen,	«	“Guerre	aux	démolisseurs“	des	cités-jardins	»,	Le	Monde,	dimanche	12	et	
lundi	13	septembre	2021,	rubrique	«	idées	»,	p.	31.	Voir	également	les	deux	pleines	pages	que	lui	a	consacré	le	quotidien	français	
ces	derniers	mois	:	Isabelle	Regnier,	«	À	Châtenay-Malabry,	la	Butte-Rouge	en	lutte.	Amoureux	de	l’architecture	et	écologistes	
s’opposent	au	projet	radical	de	la	mairie	pour	la	cité-jardin	»,	Le	Monde,	jeudi	4	juin	2020,	p.	26	et	Emeline	Cazi,	«	Péril	sur	la	
cité-jardin	de	la	Butte	rouge	»,	Le	Monde,	samedi	9	janvier	2021,	p.	17.	



Tribune de l’historien Jean-Louis Cohen
Le Monde, rubrique « Idées », dimanche 12 et lundi 13 septembre 2021, p. 31.



suivi	par	la	villa	Savoye,	sauvée	in	extremis	–	du	vivant	de	ses	auteurs,	Le	Corbusier	et	Pierre	
Jeanneret	–	de	la	démolition,	en	1959,	l’année	même	de	la	création	du	ministère	de	la	Culture.	
Dans	ce	moment	si	singulier	qu’est	le	tournant	des	années	1960,	qui	marque	à	la	fois	la	fin	de	
la	Reconstruction	des	villes	françaises	et	une	prise	de	distance	plus	générale	avec	la	première	
modernité,	l’inspecteur	général	des	Monuments	historiques	Albert	Chauvel	dressait	une	liste	
d’environ	150	édifices	des	années	1850-1930,	dont	l’importance	justifierait	la	protection	–	il	
faudrait	pour	cela	modifier	l’article	2	de	la	loi	de	1913,	lequel	stipulait	alors	que	l’inscription	
sur	l’inventaire	supplémentaire	des	monuments	historiques	ne	pouvait	s’appliquer	qu’aux	
bâtiments	présentant	un	intérêt	archéologique4	;	ce	sera	fait	par	le	décret	du	18	avril	1961.	
La	première	véritable	campagne	de	protection	du	patrimoine	XXe,	menée	sous	le	ministère	
d’André	Malraux	entre	1963	et	1967,	aboutira	quant	à	elle	à	la	protection	d’une	cinquantaine	
de	réalisations,	parisiennes	ou	franciliennes	pour	l’essentiel	:	les	frères	Perret	et	Le	Corbusier	
se	partageant	40	%	du	total,	devant	Hector	Guimard,	dont	certains	chefs-d’œuvre	
continuaient	pourtant	alors	d’être	détruits.	Le	garage	Ponthieu	(1907)	et	les	ateliers	Esders	
(1922),	deux	témoins	marquants	dans	le	parcours	des	frères	Perret	et,	plus	largement,	de	la	
construction	en	béton	armé,	disparaissaient	eux	aussi,	avant	même	qu’un	second	train	de	
protections	ne	soit	lancé,	en	1974-1975.	Le	cas	Perret	est	d’ailleurs	le	plus	révélateur	des	
contradictions	qui	jalonnent	cette	valorisation	pourtant	croissante	du	patrimoine	XXe	:	entre	
la	surélévation	du	théâtre	des	Champs-Élysées	au	début	des	années	1990	et	la	démolition	
complète	des	bâtiments	non	protégés	–	un	seul	l’était,	en	l’occurrence	–	du	site	Balard	à	Paris	
(les	Services	techniques	de	la	marine	nationale),	en	2009,	le	classement	du	centre	reconstruit	
du	Havre	fait	figure	de	moment	de	grâce.		
Faite	d’ambitions	et	de	renoncements,	de	coups	de	poker	et	de	ratés,	la	protection	du	
patrimoine	XXe	est	à	la	fois	d’une	grande	richesse	tout	en	demeurant	précaire	en	bien	des	
points.	Ce	qu’il	est	convenu	d’appeler	le	second	XXe	siècle,	plus	particulièrement	la	période	
des	Trente	Glorieuses,	souffre	encore	d’un	discrédit	qui	explique	en	partie	les	situations	que	
nous	avons	eu	à	étudier.	On	sait	la	difficulté	de	considérer	avec	bienveillance	une	production	
récente	;	deux	voire	trois	générations	sont	le	plus	souvent	nécessaires	pour	que	soient	jugées	
de	manière	objective	et	dépassionnée	des	productions	artistiques	ou	architecturales.	Si,	par	
exemple,	les	publications	consacrées	au	brutalisme	se	multiplient	depuis	peu,	beaucoup	de	
réalisations	remarquables	ont	déjà	été	dénaturées	voire	démolies5.	Le	«	rigorisme	
épidermique	»,	emblématique	lui	aussi	des	années	1950-1970,	ne	cesse	d’être	remplacé	au	
nom	d’une	obsolescence	à	plusieurs	facettes	:	esthétique,	thermique,	environnementale,	
structurelle,	etc.	Dénoncée	par	quelques	spécialistes	seulement,	notamment	par	la	
Commission	du	Vieux	Paris6,	la	récente	transformation	de	l’ancien	Musée	national	des	arts	et	

																																								 																					
4	Voir	à	ce	propos	Bernard	Toulier	(dir.),	Mille	monuments	du	XXe	siècle	en	France,	Paris,	Éditions	du	Patrimoine,	1997	;	Xavier	
Laurent,	Grandeur	et	misère	du	patrimoine,	d’André	Malraux	à	Jacques	Duhamel	(1959-1973),	Paris,	École	des	Chartes/Comité	
d’histoire	du	ministère	de	la	Culture,	2003,	pp.	243-256	;	Dominique	Hervier	(dir.),	André	Malraux	et	l’architecture,	Paris,	Le	
Moniteur,	2008	(notamment	Bernard	Toulier,	avec	Édith	Lauton,	«	La	protection	des	monuments	modernes	:	le	rôle	d’André	
Malraux	»,	pp.	88-107).	
5	Voir	notamment	:	Oliver	Elser,	Philip	Kurz	et	Peter	Cachola	Schmal	(ed.),	SOS	Brutalism.	A	Global	Survey,	Zurich,	Wüstenrot	
Foundation/Park	Books,	2017.	
6	Sur	ce	sujet,	voir	:	«	Inquiétudes	sur	le	Musée	des	arts	et	traditions	populaires	»,	journée	d’étude	sur	l’ancien	musée	national,	le	
jeudi	10	mars	2016,	à	INHA,	salle	Vasari,	de	10h00	à	18h00.	Lors	de	cette	journée,	organisée	par	l’historien	Jean-François	
Cabestan,	Simon	Texier,	Hugo	Massire,	Élise	Guillerm,	André	Desvallées,	Marie-Jeanne	Dumont,	Martine	Segalen,	Franz	Graf,	
Laurent	Lehmann,	Bruno	Reichlin,	Joseph	Abram,	Claude	Prelorenzo,	etc.	ont	pris	successivement	la	parole.	Cf.	le	site	internet	de	
Jean-François	Cabestan,	qui	rend	compte	de	cette	journée	(textes,	vidéos	et	compte-rendu)	:	www.jeanfrancoiscabestan.com	
La	Commission	du	Vieux	Paris,	réunie	en	séance	plénière	le	28	juin	2017,	examine	la	demande	de	PC	de	transformation	du	
MNATP.	Après	discussion,	elle	produit	la	résolution	suivante	:	«	La	Commission	du	Vieux	Paris,	réunie	le	28	juin	2017	à	l’Hôtel	
de	Ville	de	Paris,	sous	la	présidence	de	M.	Bernard	Gaudillère,	a	examiné	le	projet	de	réhabilitation	de	l’ancien	musée	national	
des	arts	et	traditions	populaires.	La	commission	s’étonne	de	l’importance	des	modifications	apportées	au	bâtiment	dont	
certaines	lui	semblent	contredire	l’expression	architecturale	de	Jean	Dubuisson	(démolitions,	césures	des	volumes,	
transformation	complète	des	façades).	Elle	appelle	à	un	plus	grand	respect	de	l’original	et	demande	pour	cela	l’ouverture	d’un	
dialogue	avec	les	porteurs	du	projet.	»	Voir	le	compte-rendu	de	cette	séance	plénière	du	28	juin	2017,	pp.	9-13.	Signe	de	
l’importance	accordée	à	ce	sujet,	c’est	une	image	du	MNATP	qui	sert	pour	la	couverture	de	ce	document.		



Le MNATP quelques années après sa livraison et ce qu’il en reste à l’été 2020
(Sources : SIAF/Cité de l’architecture et du patrimoine/Archives d’architecture du XXe siècle, Fonds Dubuisson 224 Ifa, cliché non daté / Photo numé-
rique du 28 juillet 2020, cliché XD) 



traditions	populaires	(MNATP),	un	des	objets	de	notre	corpus,	s’est	ainsi	faite	dans	un	silence	
presque	total.		
A	partir	des	cinq	cas	d’étude	de	notre	recherche*,	notre	propos	est	à	la	fois	de	mettre	en	
lumière	un	phénomène	qui	n’est	pas	seulement	d’ordre	patrimonial	mais	plus	largement	
culturel,	voire	anthropologique	;	d’en	mettre	en	évidence	certains	mécanismes	et	surtout	de	
formuler	des	réponses,	d’imaginer	des	dispositifs7	(plus	ou	moins	contraignants,	plus	ou	
moins	simples	à	mettre	en	œuvre),	en	vue	d’assurer	une	transmission	de	l’histoire	des	
édifices	publics,	notamment	des	grandes	institutions	culturelles.	Une	difficulté	majeure,	dans	
la	gestion	et	la	transformation	de	tels	édifices,	tient	à	la	compréhension	et	à	la	transmission	
des	choix	qui	ont	conduit	à	leurs	réalisations.	Ces	choix,	s’ils	sont	lisibles,	partagés	et	acceptés,	
conduisent	à	des	transformations	plus	respectueuses	de	l’existant,	plus	fonctionnelles	et	plus	
économiques.	
En	revenant	aux	fondements	des	deux	programmes	étudiés	(musées	et	maisons	de	la	culture),	
nés	dans	des	contextes	politiques	très	différents,	on	tentera	de	dégager	les	enjeux	propres	
aux	années	1945-1985,	moment	spécifique	dans	l’histoire	du	patrimoine.	Le	musée	et	la	
maison	de	la	culture	ont	par	ailleurs	des	missions	divergentes	mais	complémentaires	;	leur	
mise	en	histoire	implique-t-elle	la	même	méthode	?	
	

*	Pour	rappel,	les	cinq	cas	d’étude	de	notre	recherche,	dont	les	trois	premiers	
seulement	ont	pu	être	véritablement	approfondis,	sont	:	le	Musée	national	des	arts	
et	traditions	populaires	(Jean	Dubuisson	et	Michel	Jausserand,	arch.,	1953-1972	;	
Frank	O.	Gehry	et	Thomas	Dubuisson,	arch.,	reconversion,	en	cours)	;	la	Maison	de	la	
Culture	d’Amiens	(Pierre	Sonrel,	Jean	Duthilleul	et	Marcel	Gogois,	arch.,	1960-1965	;	
Gilles	Duez,	Roland	Gaignard,	Igor	Hilbert,	Van	Hoa	Huu,	arch.,		restructuration,	
1989-1993)	;	Le	Volcan	Maison	de	la	Culture	du	Havre	(Oscar	Niemeyer,	arch.,	Jean-
Maur	Lyonnet,	coll.,	1978-1982	;	Agence	d’architecture	Deshoulières	Jeanneau	
Architectes	+	Sogno	Architecture,	2010-2015)	;	MC2-Maison	de	la	Culture	de	
Grenoble	(André	Wogenscky,	arch.,	1966-1968	;	Antoine	Stinco,	arch.	Réhabilitation	
et	extension,	2004)	;	Musée	départemental	de	l’Arles	antique	(Henri	Ciriani,	arch.,	
1983-1995	;	Service	d’architecture	du	conseil	départemental	des	Bouches-du-Rhône,	
extension	2011-2013).	

L’œuvre	et	le	temps,	le	temps	à	l’œuvre	:	la	transformation	des	édifices	culturels	en	questions	
Plusieurs	équipements	culturels	de	premier	plan	conçus	entre	1945	et	1985	ont,	dans	les	
années	1990-2020,	donné	lieu	à	des	transformations	importantes	sans	que	la	question	de	
leur	authenticité,	ni	même	celle	de	leur	histoire,	aient	été	préalablement	posées.	Lieux	du	
spectacle	vivant	et	d’une	culture	en	constant	renouvellement,	les	maisons	de	la	culture	
semblent	naturellement	vouées	à	la	modernisation	–	première	du	genre	en	France,	celle	
d’Amiens	a,	malgré	son	aura	artistique,	fait	l’objet	d’une	transformation	radicale	à	partir	de	la	
fin	des	années	1980	;	celle	du	Havre,	fleuron	du	moderniste	international	signé	Oscar	
Niemeyer,	a	été	entièrement	rénovée	au	milieu	des	années	2010.	Les	musées,	eux	aussi,	
doivent	s’adapter	à	une	demande	sociale	ou	à	l’évolution	des	collections,	ces	dernières	

																																								 																																								 																																								 																																								 																								
Quelque	mois	plus	tard,	lors	d’une	nouvelle	séance,	elle	produit	une	nouvelle	résolution	:	«	La	Commission	du	Vieux	Paris,	réunie	
le	23	novembre	2017	à	l’Hôtel	de	Ville	de	Paris,	sous	la	présidence	de	M.	Bernard	Gaudillère,	a	examiné	le	projet	de	reconversion	
de	l’ancien	musée	national	des	arts	et	traditions	populaires.	Après	avoir	constaté	sur	place	l’élimination	déjà	en	cours	de	
l’ameublement	intérieur	dessiné	par	Jean	Dubuisson,	la	Commission	ne	peut	que	regretter	la	réalisation	d’un	projet	qui	a	pour	
premier	objectif	de	transformer	radicalement	l’expression	architecturale	du	bâtiment	et	déplorer	que	cet	édifice,	qui	a	joué	un	
rôle	essentiel	dans	le	développement	des	musées	d’ethnographie	à	travers	le	monde,	n’ait	pas	été	protégé	en	temps	voulu	».	Voir	
le	compte-rendu	de	cette	séance	plénière	du	23	novembre	2017,	pp.	11-17.	
7	«	J’appelle	dispositif	tout	ce	qui	a,	d’une	manière	ou	d’une	autre,	la	capacité	de	capturer,	d’orienter,	de	déterminer,	
d’intercepter,	de	modeler,	de	contrôler	et	d’assurer	les	gestes,	les	conduites,	les	opinions	et	les	idées	des	êtres	vivants	»,	dans	
Giorgio	Agamben,	Qu’est-ce	qu’un	dispositif	?,	Paris,	Payot	et	Rivages,	2007,	p.	31.	
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2010-2015
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Musée départemental de l’Arles antique
Henri Ciriani, arch., 1983-1995 
Service d’architecture du conseil départemental des Bouches-
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pouvant	motiver	une	extension	et,	plus	exceptionnellement,	le	transfert	vers	un	autre	lieu	:	le	
Musée	national	des	arts	et	traditions	populaire	a	définitivement	fermé	au	début	des	années	
2010	pour	«	renaître	»	à	Marseille	avec	le	Mucem.		
Ces	cas	de	figure	posent	d’innombrables	questions.	Comment,	tout	d’abord,	intégrer	la	
mémoire	des	projets	et	des	institutions	dans	des	lieux	en	mouvement	?	Y	a-t-il	du	reste	
incompatibilité	entre	la	vitalité	d’une	scène	culturelle	et	la	préservation	de	sa	ou	ses	
mémoires8	?	Comment	(dans	quelles	conditions,	par	quel	processus,	quel	enchaînement	de	
circonstances)	ces	lieux	de	mémoire	que	sont	les	musées	peuvent-ils	être	démembrés	?	Les	
exemples	étudiés	illustrent	en	effet	un	paradoxe	:	si	des	lieux	de	création,	qui	par	définition	
entretiennent	le	culte	de	l’éphémère,	sont	appelés	à	se	métamorphoser	–	extérieurement	
et/ou	intérieurement	–,	des	musées	seraient	en	revanche	appelé	à	s’éteindre.	Les	collections	
sont	supposées	immortelles,	orientées	«	vers	un	avenir	indéfiniment	lointain9	»,	pas	les	lieux	
qui	les	accueillent.		
Nos	enquêtes	menées	au	sein	des	institutions	révèlent	un	déficit	de	connaissance,	à	la	fois	de	
l’architecture	et	de	l’histoire	des	lieux.	Une	étude	approfondie	dans	les	archives	prouve	au	
contraire	l’épaisseur	d’une	histoire	culturelle	qui	éclaire	d’autant	mieux	le	moment	de	la	
transformation	architecturale.	Pour	tenter	de	comprendre	ce	phénomène,	nous	avons	engagé	
une	réflexion	sur	le	rapport	à	l’histoire,	à	l’oubli	et	à	la	mémoire	–	pour	reprendre	dans	le	
désordre	la	trilogie	de	Paul	Ricœur	–,	le	troisième	terme	étant	ici	associé	à	un	ensemble	de	
propositions	concrètes.		
La	question	temporelle	est	de	fait	au	cœur	de	notre	sujet	et	nous	conduit	à	nous	inscrire	très	
volontairement	dans	une	histoire	du	temps	présent,	une	démarche	entreprise	depuis	
plusieurs	décennies	par	les	historiens,	qui	tentent	d’inscrire	l’événement	immédiat	dans	les	
profondeurs	et	l’épaisseur	du	temps	historique,	de	soustraire	le	présent	au	«	prestige	de	la	
présence	»	;	en	considérant,	en	somme,	un	présent	que	Paul	Ricœur	dit	«	gros	de	l’imminence	
de	l’avenir	prochain	et	de	la	récence	d’un	passé	tout	juste	écoulé10	».	Pour	aller	plus	loin,	on	
pourrait	encore	détourner	le	propos	de	l’historien	de	l’art	Jacques	Thuillier,	selon	
lequel	«	l’historien	[de	l’architecture]	ne	s’occupe	pas	du	passé	:	il	s’occupe	d’un	présent	qui	a	
un	passé11.	»	Opposant	dans	le	même	texte	le	fait	historique	et	l’œuvre	d’art,	l’auteur	
soulignait	ainsi	ce	qui	fait	la	singularité	de	cette	dernière	:	sa	matérialité	et,	partant,	sa	
présence	:	produit	d’hier,	elle	continue	d’être,	voire	d’agir,	aujourd’hui.	Cette	remarque	vaut	
pour	toutes	les	œuvres,	mais	a	fortiori	pour	l’édifice,	à	la	fois	œuvre	et	support	ou	témoin	
d’une	épaisseur	temporelle	et/ou	historique.	Rappelons	par	ailleurs	que	la	singularité	de	
l’architecture	se	situe,	davantage	encore,	dans	l’existence	du	projet	indépendamment	de	sa	
réalisation.	Qu’il	soit	ou	non	mis	en	œuvre,	il	est	fait	déjà	œuvre	au	travers	des	documents	qui	
témoignent	de	sa	conception	–	«	Le	dessin	affiche	son	autonomie,	et	donc	sa	puissance,	par	un	
acte	de	dénégation	permanente12	»,	écrit	à	ce	propos	Cyrille	Simonnet.		
Nous	n’ignorons	pas,	cependant,	que	les	écueils	d’une	histoire	immédiate	sont	nombreux	et	
participent	à	certains	égards	d’une	perte	de	la	conscience	d’un	temps	long.	Derrière	
l’hypertrophie	événementielle,	c’est	une	certaine	vacuité	de	sens	du	«	présentisme	»	qui	

																																								 																					
8	«	La	mémoire	est	la	vie,	toujours	portée	par	des	groupes	vivants	et,	à	ce	titre,	elle	est	en	évolution	permanente,	ouverte	à	la	
dialectique	du	souvenir	et	de	l’amnésie,	inconsciente	de	ses	déformations	successives,	vulnérable	à	toutes	les	utilisations	et	
manipulations,	susceptible	de	longues	latences	et	de	soudaines	revitalisations.	»	Pierre	Nora,	«	Entre	mémoire	et	histoire.	La	
problématique	des	lieux	»,	in	idem	(dir.),	Les	Lieux	de	mémoire	(1984),	Paris,	Gallimard	(Quarto),	1997,		t.	1,	pp.	24-25.	
9	«	C’est	parce	qu’elle	appartient	à	une	personne	morale,	supposée	à	ce	titre	immortelle,	et	que	les	personnes	physiques	
chargées	de	la	gérer	au	quotidien	n’en	sont	que	des	conservateurs	tenus	à	la	préserver	pour	ceux	qui	les	remplaceront,	qu’une	
collection	peut	être	orientée	vers	un	avenir	indéfiniment	lointain.	»	Krzysztof	Pomian,	Le	musée,	une	histoire	mondiale.	I.	Du	
trésor	au	musée,	Paris,	Gallimard,	2020,	p.	11.	
10	Paul	Ricœur,	Temps	et	récit,	tome	III.	Le	Temps	raconté,	Paris,	Le	Seuil,	1985,	p.	415	et	p.	420.	
11	Jacques	Thuillier,	«	Temps	et	histoire	de	l’art	»,	leçon	inaugurale	au	Collège	de	France,	reprise	dans	Commentaires,	n°	4,	hiver	
1978-1979,	p.	493.	
12	Cyrille	Simonnet,	«	Dessin-chantier	:	réflexions	sur	la	genèse	de	l’œuvre	architecturale	»,	Genesis,	14/00,	«	Architecture	»	(dir.	
Pierre-Marc	de	Biasi	et	Réjean	Legault),	Montréal,	Centre	canadien	d’architecture/Paris,	Jean-Michel	Place,	2000,	p.	126.	



guette,	mais	encore	une	«	logique	de	l’événement	contemporain	qui,	se	donnant	à	voir	en	
train	de	se	faire,	s’historicise	aussitôt	et	est	déjà	à	lui-même	sa	propre	commémoration13	».	Le	
présentisme,	rappelle	toutefois	François	Hartog,	n’est	pas	une	invention	de	la	fin	du	XXe	
siècle	:	il	n’est	que	de	citer	l’archivage	immédiat	de	la	création	du	Louvre	avec	la	conservation	
des	emblèmes	de	la	fête	inaugurale	du	10	août	1793.	Voilà	un	choix	qui,	précisément,	fait	
directement	écho	aux	propositions	qui	sont	les	nôtres	pour	ancrer	au	plus	tôt	l’architecture	
dans	un	récit.	
Que	les	hauts	lieux	de	la	culture	et	de	la	création	en	France	pratiquent	une	histoire	
immédiate	ne	nous	semble	aucunement	contraire	à	leur	mission.	De	la	même	façon	que	nous	
ne	concevons	plus	l’architecture	et	l’urbanisme	sans	l’intégration	au	projet	d’une	quelconque	
histoire	ou	mémoire	des	lieux,	on	ne	devrait	plus	concevoir	qu’une	grande	institution	
culturelle	ne	soit	elle-même	fondée	sur	ce	creuset.	En	cela,	le	diagnostic	posé	sur	quelques	
réalisations	emblématiques	du	XXe	siècle	et	les	réponses	que	nous	apportons	participent	bien	
d’une	vision	prospective	autant	que	rétrospective14.		

Oublis	
Les	oublis	concernant	la	conception,	la	réalisation,	l’entretien	et	la	vie	des	édifices	étudiés	
sont	multiples,	variés	et	touchent	divers	aspects	et	temps	des	projets	et	des	lieux.	Pour	en	
saisir	les	multiples	résonnances,	comme	les	aspects	intriqués,	nous	proposons	de	chercher	à	
les	déconstruire.	Ils	permettent	ainsi	de	dépasser	une	histoire	purement	esthétique	des	
édifices	pour	dire	l’épaisseur	des	mémoires.		

Une	esthétique	originelle	oubliée	
Cet	oubli	est	le	plus	lisible	et	le	plus	évident.	Il	se	révèle	directement	lorsque	l’on	parcourt	les	
édifices	concernés	et	que	l’on	en	connait	l’état	originel.	
C’est	connu,	la	vie	des	édifices	est	ponctuée	de	campagnes	d’entretien,	de	peinture,	de	
remplacement	de	mobiliers	et	de	revêtements,	etc.,	réalisés	au	fil	des	saisons.	Des	
températures	de	couleur	de	lampes,	des	meubles	pourtant	sélectionnés	avec	soin	par	les	
architectes,	des	teintes	de	murs,	des	moquettes,	des	appareils	électriques,	des	éléments	de	
signalétique,	etc.	sont	progressivement	remplacés	sans	que	chacune	de	ces	interventions	
prises	séparément	ne	semble	attenter	à	la	qualité	globale	des	réalisations.	Elles	en	modifient	
pourtant	graduellement	certaines	des	qualités	esthétiques	initiales.	
Ces	altérations	cumulées	font	qu’après	plusieurs	années,	lorsqu’une	intervention	plus	
massive	se	profile,	nécessitant	cette	fois	la	sélection	d’une	maîtrise	d’œuvre	dédiée,	l’état	sur	
lequel	travaille	cette	équipe	de	conception	n’est	souvent	déjà	plus	celui	d’origine.	Cet	
effacement	progressif,	qu’il	soit	volontaire	ou	non,	peut	être	compensé	par	une	connaissance	
fine	de	l’histoire	de	l’objet	architectural	à	transformer	-	à	condition	que	le	calendrier	du	
projet	permette	le	temps	de	l’enquête	historique	-,	et	par	la	volonté	des	protagonistes	en	
charge	de	la	transformation	(maîtrise	d’ouvrage,	maîtrise	d’œuvre	et	entreprises)	de	se	saisir	
de	la	compréhension	du	projet	esthétique	initial.	Deux	conditions	manifestement	difficiles	à	
réunir	pour	les	trois	cas	les	plus	étudiés.	Car	aux	dégradations	imperceptiblement	réalisées	
au	fil	du	temps,	se	superposent	souvent	une	méconnaissance	de	la	réalisation	initiale	comme	
une	absence	de	désir	des	architectes	du	projet	de	transformation	de	comprendre	ou	de	
prolonger	celle-ci.	

																																								 																					
13	François	Hartog,	Régimes	d’historicité.	Présentisme	et	expérience	du	temps,	Paris,	Le	Seuil,	2003,	p.	116.	
14	Les	réponses	que	nous	apportons	pourraient	même	se	rattacher	à	la	notion	de	«	rétroprospective	»	employée	par	quelques	
chercheurs	et	artistes.	Sur	ce	sujet,	voir	par	exemple	:	Nicolas	Tixier,	«	Heritage	/	Fiction.	For	a	Retro-Prospective	of	Dwelling-in-
Ambiances	»,	contribution	en	au	4ème	congrès	international	sur	les	ambiances	:	Ambiances,	Alloaesthesia	:	Senses,	Inventions,	
Worlds,	du	2	au	4	décembre	2020,	Réseau	International	Ambiances,	pp.	290-295.	Texte	disponible	en	ligne	sur	HAL	:	hal-	
03220312.	



Ainsi,	pour	le	MNATP,	il	est	frappant	de	constater	à	quel	point	la	richesse	de	l’édifice	initial	a	
été	pratiquement	réduite	à	une	simple	silhouette	dans	le	projet	de	transformation15,	comme	
il	est	curieux	que	le	choix	de	l’architecte	responsable	de	ce	projet	se	soit	porté	sur	Frank	
Gehry,	dont	toute	la	carrière	depuis	le	début	des	années	1970	s’est	construite	dans	une	
opposition	franche	à	une	architecture	moderne	et	abstraite,	magistralement	incarnée	en	
France	par	Jean	Dubuisson.	Même	Thomas	Dubuisson,	en	charge	avec	Gehry	du	projet	de	
transformation,	semble	méconnaître	les	spécificités	de	l’architecture	de	son	grand-père,	
lorsqu’il	affirme	étrangement	que	sa	proposition	sauvegarde	l’essentiel	du	MNATP	
puisqu’elle	en	maintient	la	structure	et	la	silhouette16.	Or,	toute	la	production	de	Jean	
Dubuisson	semble	au	contraire	une	quête	de	la	disparition	(des	structures,	des	réseaux,	des	
contraintes	diverses)	pour	construire	une	architecture	abstraite	et	cérébrale,	comme	
débarrassée	de	l’expression	des	contingences	(l’exact	opposé	du	pratiquement	contemporain	
Centre	Pompidou,	par	exemple).	Ce	n’est	donc	pas	l’expression	de	la	structure	qui	compte	
chez	Jean	Dubuisson,	mais	au	contraire	le	travail	subtil	et	opiniâtre	de	dissimulation,	rendu	
possible	par	une	multitude	de	décisions	architecturales	coordonnées,	dont	la	plus	singulière	
tient	peut-être	dans	l’agencement	des	mobiliers	intégrés	et	des	pièces	menuisées,	un	travail	
aujourd’hui	entièrement	perdu.	
Pour	Le	Volcan	du	Havre,	l’enquête	de	terrain	a	révélé	des	lacunes	flagrantes	de	la	part	du	
commanditaire	(la	ville	du	Havre)	comme	de	l’équipe	de	maîtrise	d’œuvre	en	charge	de	sa	
réhabilitation/reconversion.	L’architecte	Jean-Maur	Lyonnet,	le	bras	droit	d’Oscar	Niemeyer	
sur	cette	opération,	a	pour	sa	part	été	tenu	à	l’écart.	Ses	archives	personnelles,	qui	
contenaient	l’ensemble	des	dessins	originaux	pour	l’exécution	du	chantier,	n’ont	pas	été	
consultées17.	Des	décisions	esthétiques	majeures	ont	été	prises	en	contravention	avec	le	
projet	d’Oscar	Niemeyer	:	le	nouveau	sol	urbain	en	petits	pavés	a	banalisé	une	proposition	
qui	cherchait	initialement	la	continuité	entre	sols	et	édifices,	à	la	manière	d’un	grand	
bâtiment-paysage	;	la	grande	salle	de	spectacle	a	été	complètement	remaniée,	dans	une	
facture	si	éloignée	de	celle	de	Niemeyer	qu’il	faut	encore	une	fois	se	faire	à	cette	idée	:	c’est	
d’abord	la	silhouette	de	l’édifice	que	l’on	cherche	à	préserver,	non	ses	qualités	architecturales	
intérieures	(spatialité,	matérialité,	continuités,	etc.).		
Enfin,	pour	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	les	transformations	ont	conduit	à	des	
altérations	substantielles	de	l’édifice	original.	Il	s’agissait	à	l’époque	de	«	corriger	»	les	
défauts	esthétiques	d’un	édifice	dont	la	franchise,	la	rigueur	et	la	matérialité	de	béton	et	de	
verre	étaient	comprises	comme	une	forme	de	sécheresse,	de	froideur,	voire	de	mise	à	
distance	des	publics.	Les	enquêtes	auprès	des	usagers,	les	témoignages	de	l’époque	prouvent	
tout	le	contraire	:	dix	ans	avant	le	Centre	Pompidou,	la	transparence	du	rez-de-chaussée	
faisait	de	ce	hall	un	espace	de	vie,	de	rencontre	et	de	circulation.	Mais	la	MCA,	comme	édifice,	
était	mal	aimée	de	pratiquement	tout	le	monde	:	commanditaire,	architectes,	défenseurs	du	
patrimoine,	etc.	Pour	les	architectes	responsables	de	sa	transformation,	il	fallait	en	faire	un	
signal	urbain,	l’ouvrir	vers	la	ville,	la	rendre	plus	accueillante.	La	transformation	a	donc	
frontalement	cherchée	à	modifier	l’esthétique	des	lieux,	en	l’assumant	pleinement,	sans	
prétendre	s’inscrire	dans	une	quelconque	continuité	avec	l’édifice	original,	mais	plutôt	en	
																																								 																					
15	La	critique	s’attache	précisément	à	relever	cette	continuité	:	«	Frank	Gehry	a	réfléchi	à	une	manière	de	réinterpréter	le	
bâtiment,	sans	toutefois	en	altérer	la	physionomie.	Cette	transformation	a	été	imaginée	en	collaboration	avec	Thomas	Dubuisson,	
qui	a	travaillé	pour	lui	dans	son	agence	de	Los	Angeles.	L’aspect	extérieur	du	bâtiment	sera	peu	modifié	;	le	bâtiment,	mis	aux	
normes	et	bénéficiant	du	label	HQE	(…)	sera	enveloppé	d’un	habillage	de	verre	d’apparence	légère.	»	Nicolas	Vulser	et	Jean-
Jacques	Larrochelle,	«	LVMH	va	transformer	le	Musée	des	arts	et	traditions	populaires	»,	Le	Monde,	9	mars	2017,	p.	21.	Seule	
donc	la	silhouette	semble	conservée	puisque	la	façade	sera	entièrement	reconstruite	avec	un	complexe	verrier	très	différent	de	
celui	employé	par	Jean	Dubuisson	et	que	les	intérieurs	–	la	singularité	de	l’édifice	–	seront	complètement	remaniés	(partition,	
matériaux,	textures,	couleurs,	etc.).	En	réalité,	même	la	silhouette	est	altérée	puisqu’un	vaste	escalier	extérieur	est	accroché	à	la	
tour	au	nord	de	l’édifice,	que	l’auvent	d’accès	est	entièrement	redessiné	et	que	le	socle	horizontal	est	interrompu	de	part	et	
d’autre	au	droit	de	la	tour	pour	que	cette	dernière,	qui	était	initialement	«	posée	»	sur	lui,	«	descende	»	jusqu’au	sol.	
16	Comme,	par	exemple,	le	9	janvier	2018,	lors	d’une	présentation	de	son	projet	de	transformation	du	MNATP	durant	un	studio	
de	projet	de	l’Ecole	nationale	supérieure	d’architecture	de	Paris-Malaquais	(ENSAPM)	encadré	par	François	Gruson.	
17	Sur	ce	sujet,	voir	le	livrable	8	de	cette	recherche	consacré	au	témoignage	de	Jean-Maur	Lyonnet	et	à	ses	archives.	



Le Volcan, Maison de la Culture du Havre, avant et après la transformation des années 2010-2015
En haut, photographies aériennes IGN des années 2000-2005 et contemporaine (2021). Au milieu, l’espace public d’origine fait de 
grandes dalles de béton et celui de la transformation en pavés de granit. En bas, la grande salle à sa livraison, faite de tissus et de 
moquettes colorées, et actuellement, en bois et noir.
(sources : photographies aériennes IGN, site internet remonter le temps : https://remonterletemps.ign.fr/ ; clichés de la livraison du bâtiment : 
Michel Moch, fin 1982-début 1983, CG93, scan Picto, 2007 ; clichés contemporains : XD, 11 avril 2019.)



ajoutant	une	«	couche	»	(certes	invasive	et	recouvrante)	à	un	édifice	dont	il	est	encore	
possible	de	détecter	des	traces	d’origine18.	Quant	au	passage	ménagé	entre	le	bâtiment	
principal	et	son	extension	dédiée	au	Label	bleu,	il	n’a	jamais	été	l’instrument	d’une	porosité	
attendue	mais	manifestement	forcée…		

Le	projet	architectural	oublié		
Le	projet	architectural	n’est	pas	le	projet	livré.	Il	est	le	chemin	vers	celui-ci,	souvent	contrarié,	
remanié	et	modifié	pour	rentrer	dans	l’enveloppe	financière	et/ou	tenir	les	délais	du	chantier.	
Ce	projet	n’est	souvent	pas	même	documenté	dans	les	pièces	administratives	exigées	par	les	
services	chargés	de	l’examiner,	puisque	certains	choix	ont	pu	être	pris	bien	en	amont	du	
dépôt	de	permis	de	construire.	Pour	le	connaître	pleinement,	il	faut	consulter	les	archives	des	
concepteurs	et	espérer	y	trouver	des	traces	des	diverses	solutions	imaginées	avant	la	
réalisation	et/ou	encore	essayer	d’interroger	sur	ce	point	les	témoins	de	la	conception	du	
projet.	Car	cette	méconnaissance	peut	conduire	à	prolonger	dans	le	temps	des	défauts	que,	
pourtant,	le	projet	architectural	initial	avait	résolus.	
Un	exemple	symptomatique	des	effets	de	cette	méconnaissance	nous	a	été	offert	en	croisant	
la	parole	de	Jean-Maur	Lyonnet19	avec	celle	des	actuels	usagers	du	Volcan.	Pour	ces	derniers,	
représentés	par	Olivier	Lefebvre20,	un	des	défauts	majeurs	du	Volcan,	pourtant	scène	
nationale,	tient	à	l’absence	d’une	salle	de	répétition21.	Selon	Jean-Maur	Lyonnet,	au	contraire,	
cette	salle	-	qui	explique	en	partie	la	forme	finale	du	grand	Volcan	-	avait	été	prévue	dans	les	
premiers	projets,	avant	d’être	abandonnée	pour	des	raisons	de	coût	au	moment	de	la	
construction.	L’architecte	se	souvient	:		

«	Oui.	Cette	salle,	on	doit	la	retrouver	sur	certains	plans	de	HA2	ou	HA322,	mais	elle	
n’est	plus	dans	HA4,	pour	des	questions	de	budget.	Elle	devait	se	situer	au-dessus	de	
la	grande	salle	du	théâtre.	A	l’époque	on	m’avait	expliqué	que	la	salle	de	répétition	
devait	 être	 d’une	 taille	 similaire	 à	 la	 scène,	 afin	 que	 les	 danseurs	 et	 danseuses	
puissent	 prendre	 leurs	 repères.	 C’était	 prévu	 comme	 cela.	 Pour	 des	 raisons	
financières,	 elle	 n’a	 pas	 été	 construite,	 mais	 tout	 était	 prévu	 pour	 la	 réaliser	
ultérieurement.	 Et	 elle	 manque	 encore	 !	 (…)	 Il	 fallait	 simplement	 remonter	 la	
passerelle	 lumière	 pour	 pouvoir	 faire	 un	 plancher	 et	 ils	 auraient	 eu	 leur	 salle	 de	
répétition	»	

Ainsi,	un	dysfonctionnement	majeur	de	l’édifice	se	prolonge	dans	le	temps,	depuis	40	ans,	
pour	une	simple	méconnaissance	de	certaines	des	raisons	du	projet	architectural	initial.		

L’oubli	de	la	dimension	technique	du	projet	(et/ou	de	la	réalisation)	
Les	édifices	culturels	(théâtres,	musées,	maisons	de	la	culture,	etc.)	sont	par	nécessité	des	
programmes	où	la	dimension	technique	est	prépondérante.	Non	seulement	les	dispositifs	
techniques	y	sont	fortement	déployés,	mais	encore	–	spécialement	pour	la	période	étudiée	
par	la	recherche	–	ils	font	l’objet	de	nombreuses	expérimentations,	d’inventions	et	de	mise	en	

																																								 																					
18	Sur	ce	sujet,	voir	le	livrable	6	qui	recense	les	produits	à	destination	de	l’architecture	utilisée	à	la	MCA.	Ce	recensement	
témoigne	du	fait	que	de	nombreux	composants	de	l’architecture	originale	ont	été	conservés.	
19	Entretiens	in	situ	avec	Jean-Maur	Lyonnet	le	11	avril	2019,	au	Volcan	du	Havre,	puis	le	11	juillet	2019	à	son	agence	parisienne.	
Sur	ce	sujet,	voir	le	livrable	8	de	cette	recherche.	
20	Olivier	Lefebvre	est	le	responsable	des	relations	publiques	du	Volcan	Scène	Nationale	du	Havre	depuis	2007.	Il	conçoit	et	met	
en	place	des	projets	pédagogiques	et	culturels,	anime	des	rencontres	et	des	conférences	autour	de	la	danse	et	de	la	musique	
savante	et	participe	à	la	programmation	des	conférences	de	l'Université	Populaire.	Il	est	également	historien	de	la	danse	et	
collabore	depuis	2013	au	développement	de	la	vidéothèque	internationale	de	danse	en	ligne	Numéridanse	tv.	
Nous	l’avons	rencontré	pour	un	entretien	in	situ	le	11	avril	2019,	auquel	Jean-Maur	Lyonnet	assistait.		
21	Une	Scène	Nationale	est	un	label	accordé	par	le	ministère	de	la	Culture	à	des	théâtres	publics	français.	Elle	doit	être	un	lieu	de	
production	et	de	diffusion	de	la	création	contemporaine	dans	le	domaine	du	spectacle	vivant.	Dans	cette	perspective,	une	part	de	
son	efficacité	tient	dans	sa	capacité	à	offrir	des	lieux	de	travail	aux	artistes	en	plus	des	lieux	de	représentation.	Il	existe	76	scènes	
nationales.	Informations	sur	le	site	internet	de	l’Association	des	Scènes	Nationales	:	www.scenes-nationales.fr	
22	Oscar	Niemeyer	avait	annoté	les	différents	projets	havrais	de	cette	façon	HA0,	HA1,	HA2,	HA3,	HA4.	Le	dernier	sera	réalisé.	



Itinéraire in situ et entretien avec Jean-Maur Lyonnet 
En haut, au Volcan du Havre, le 11 avril 2019, avec l’équipe de recherche, Benoît Pouvreau, Bruno Proth, Dominique Dehais et leurs 
étudiants de l’ENSA Normandie. En bas, à son atelier de Belleville, le 11 juillet 2019, avec Bruno Proth, Dominique Dehais, Thomas 
Levasseur et Xavier Dousson.
(En haut, clichés EG + XD ; en bas, photogramme GM)



œuvre	de	procédés	inédits,	qui	font	de	pratiquement	tous	les	objets	étudiés	de	véritables	
prototypes	sur	le	plan	technologique.	
Par	exemple,	la	Maison	de	la	Culture	de	Grenoble	fait	l’objet	d’une	recherche,	poussée	jusqu’à	
la	réalisation,	d’une	salle	dont	le	parterre	entièrement	mobile	est	situé	au	centre	d’une	scène	
annulaire,	accompagnée	en	son	milieu	d’une	régie	suspendue.	Ce	dispositif	scénographique	
original	est	soutenu	par	la	mise	au	point	technique	d’une	charpente	mobile	destinée	à	
supporter	les	spectateurs,	dont	les	essais	sont	mêmes	montrés	au	Journal	télévisé	de	13	
heures	de	la	1ère	chaine	de	la	télévision	française	en	196723.	Cette	salle	est	imaginée	par	
Jacques	Polieri	et	André	Wogenscky,	qui	en	font	la	promotion	dans	de	nombreuses	
publications.		
Pourtant,	comme	nous	l’a	confié	Richard	Klein24,	l’architecte	en	charge	de	l’extension	et	de	la	
rénovation	de	cet	édifice	entre	1997	et	2004,	Antoine	Stinco,	n’a	découvert	l’existence	de	
cette	salle	qu’après	la	réalisation	de	son	propre	projet	!	Cette	salle	unique	n’était	pas	même	
connue	de	l’équipe	de	maîtrise	d’œuvre	de	la	transformation	de	la	Maison	de	la	Culture	de	
Grenoble	en	MC2.	Elle	avait	été	délaissée	au	cours	des	années,	presque	oubliée.		
À	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	le	parterre	initial	de	la	grande	salle	était	en	partie	mobile.	
Il	permettait,	grâce	à	deux	disques	rotatifs,	de	générer	plusieurs	configurations	:	depuis	la	
salle	frontale	conventionnelle	au	rapport	scène/salle	éprouvé	jusqu’à	une	scène	
pratiquement	centrale,	entourée	sur	trois	côtés	de	spectateurs25	–	cette	dernière	
configuration	permettant	de	rapprocher	les	artistes	au	plus	près	du	public.	Ce	dispositif	
existe	toujours,	nous	avons	pu	le	visiter.	Il	n’est	cependant	plus	utilisable,	car	recouvert	par	le	
parterre	de	la	nouvelle	salle	réalisée	au	moment	de	la	rénovation	de	la	MCA,	en	1993.	Il	n’est	
connu	que	des	rares	techniciens	qui	le	fréquentent	et	semble,	lui	aussi,	tomber	
progressivement	dans	l’oubli.	Or	ces	différents	principes	de	scène	mobile	ou	modulable,	qui	
matérialisent	les	recherches	conduites	par	les	architectes	et	les	scénographes	européens	
depuis	les	années	1910,	constituent	des	traces	matérielles	tangibles26.	Le	rôle	de	Pierre	
Sonrel,	théoricien	de	la	scénographie	et	important	praticien,	mais	encore	celui	de	Camille	
Demangeat,	proche	de	Louis	Jouvet	puis	créateur	d’un	bureau	d’études	scénographiques,	
mérite	de	ce	point	de	vue	d’être	mis	en	évidence.	Le	futur	démantèlement	de	la	salle	Jean-
Vilar	au	Théâtre	national	de	Chaillot,	conçu	par	Valentin	Fabre	et	Jean	Perrottet,	éminents	
représentants	de	la	génération	suivante,	rend	d’autant	plus	urgente	une	réflexion	globale	sur	
le	devenir	des	dispositifs	scéniques	du	XXe	siècle.	Ces	derniers	participent	au	demeurant	d’un	
ensemble	de	contributions	:	sièges	mobiles,	dispositifs	électro-acoustiques,	systèmes	de	
projections	cinématographiques	et	vidéographiques,	cages	de	scène	et	dessous	équipés,	
systèmes	de	chauffage	et	de	ventilation,	commandes	diverses,	systèmes	d’éclairage	des	
œuvres,	contrôle	et	sécurité,	etc.	:	les	lieux	du	spectacle	vivant	font	l’objet	des	technologies	
les	plus	novatrices	du	moment.	Cette	dimension	technique	pourtant	essentielle,	articulée	
bien	souvent	aux	inventions	et	exigences	scénographiques	(lieux	scéniques	et	d’exposition)	
comme	à	la	construction	des	ambiances,	est	encore	peu	connue	et	tombe	d’autant	plus	
facilement	dans	l’oubli.		

																																								 																					
23	Journal	télévisé	de	13	H,	1ère	chaine,	le	12	juin	1967.	N°	d’inventaire	INA	:	CAF89024262.	
On	y	voit,	au	milieu	d’une	prairie,	la	charpente	mobile	(celle	du	parterre	central)	en	mouvement.	Sur	celle-ci,	le	directeur	de	la	
Maison	de	la	Culture	de	Grenoble,	M.	Gotliboviez,	et	le	journaliste	Jean-Paul	Sautet	conversent	sur	les	avantages	et	difficultés	
(notamment	de	mise	au	point	technique)	de	ce	dispositif	inédit.	Le	paysage	défile	en	fond	de	plan,	à	la	manière	probablement	
des	effets	scénographiques	imaginés	par	ses	concepteurs.		
24	Lors	de	la	première	réunion	du	Conseil	scientifique,	technique	et	artistique	(CSTA)	de	la	recherche	EC-45/85,	auquel	il	
appartenait,	le	28	janvier	2019.	
25	Avant	même	l’inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	en	mars	1966,	ces	configurations	de	la	grande	salle	sont	
montrées	dès	les	premières	images	télévisuelles	de	cet	édifice,	au	Journal	télévisé	de	20	H,	2ème	chaine,	du	2	décembre	1965.	N°	
d’inventaire	INA	:	CAF94055625.	Elles	le	seront	à	de	nombreuses	reprises	par	la	suite.		
26	Voir	notamment	Danièle	Pauly,	Théâtres	années	20.	La	rénovation	scénique	en	France,	Paris,	Institut	français	
d’architecture/Norma,	1995	et,	plus	récemment,	Julie	Faure	(dir.),	En	Scène.	Lieux	de	spectacle	en	Ile-de-France,	1910-1940,	Lyon,	
Éditions	Lieux	Dits,	2021.		



La salle annulaire mobile de la Maison de la culture de Grenoble, 
Jacques Polieri, scénographe et André Wogenscky, architecte, 1968
En haut, photogrammes du Journal télévisé de 13 H, 1ère chaine, le 12 juin 1967, montrant le système de charpente mobile. Le 
directeur de la Maison de la Culture de Grenoble, M. Gotliboviez, et le journaliste Jean-Paul Sautet échangent sur les avantages et 
difficultés de ce dispositif annulaire mobile. En bas, la salle à sa livraison. 
(Sources : INA, N° d’inventaire : CAF89024262 ; Fondation Martan Pan - André Wogenscky / www.pan-wogenscky.com)



Un	déficit	d’attention	des	chercheurs	vis-à-vis	des	questions	techniques	
Si	les	décisions	esthétiques,	les	résolutions	fonctionnelles,	les	choix	matériels,	les	intentions	
urbaines,	les	effets	sociaux	des	réalisations	sont	des	sujets	étudiés	par	les	chercheurs,	qu’ils	
soient	historiens,	sociologues	et	architectes,	les	choix	techniques	et	leurs	inventeurs	
semblent	souvent	rester	dans	l’ombre	des	projets	architecturaux,	de	leurs	concepteurs	et	de	
leurs	utilisateurs.		
Sur	cette	question	de	la	technique,	ce	déficit	d’attention	est	d’autant	plus	problématique	qu’il	
touche	des	sujets	majeurs	de	la	transformation	des	édifices	aujourd’hui	:	maîtrise	des	
dépenses	énergétiques	(avec	des	effets	importants	sur	l’enveloppe	des	constructions),	
production,	distribution	et	stockage	de	l’énergie	(via	des	dispositifs	techniques	installés	en	
façades	ou	en	toitures),	gestion	et	valorisation	des	eaux	pluviales,	des	déchets,	etc.	Couplé	
avec	d’autres	exigences	liées	à	la	mutation	environnementale,	à	l’accessibilité	des	édifices	et	
au	numérique,	l’ensemble	des	ces	sujets	forme	un	faisceau	de	questionnements	qui	invite	les	
chercheurs	à	élargir	leurs	champs	d’expertise	et	de	connaissances.	Cette	«	cécité	»	croise	
d’autres	déficits	d’attention	et	participe	de	visions	de	l’architecture	qui	demeurent	à	la	fois	
idéologiques	et	largement	idéalisées	;	ainsi	certaines	esthétiques	(l’Art	déco,	les	
régionalismes)	ou	certains	programmes	(les	édifices	religieux)	ont-ils	subi	un	important	
retard	en	matière	d’identification	et	de	protection.		

Des	ayants-droits	et/ou	des	auteurs	oubliés	
Des	contrastes	forts	existent	entre	les	diverses	réactions	des	auteurs	et/ou	des	ayants-droits	
des	réalisations	étudiées,	de	l’indifférence	à	l’engagement	dans	la	protection	de	l’œuvre.	
Entre	un	Henri	Ciriani,	défendant	son	Musée	de	l’Arles	antique	sur	son	site	internet,	par	des	
courriers,	des	prises	de	positions	dans	les	médias	et	des	rappels	incessants	dans	les	
conversations	et	conférences	auxquelles	il	est	convié27,	et	la	famille	Dubuisson,	muette	sur	
l’avenir	du	MNATP,	il	existe	de	multiples	postures	-	toutes	légitimes	et	qu’il	ne	nous	
appartient	pas	de	juger	-	qui	ont,	ont	pu	ou	pourraient	avoir	des	effets	sur	les	projets	de	
transformation,	depuis	la	phase	de	conception	jusqu’à	la	réception	publique.	Ces	contrastes	
peuvent	expliquer	une	part	substantielle	de	la	médiatisation	des	questions	et	des	réponses	
posées	par	ces	transformations.		
Henri	Ciriani	se	mobilise	malheureusement	après	que	les	travaux	de	transformation	du	
Musée	de	l’Arles	antique	ont	été	réalisés,	sans	effet	donc	sur	la	construction	elle-même,	mais	
en	orientant	la	réception	publique	de	celle-ci,	médiocre.	Le	silence	de	la	famille	Dubuisson	
sur	l’avenir	du	MNATP,	en	dehors	de	l’architecte	Thomas	Dubuisson	en	charge	du	projet	de	
transformation,	a	probablement	contribué	à	laisser	dans	l’ombre	la	destruction	de	cet	édifice.	
Dans	un	autre	registre,	André	Wogenscky	a	été	associé	aux	travaux	d’Antoine	Stinco	pour	la	
transformation	de	la	Maison	de	la	Culture	de	Grenoble,	ce	qui	explique	peut-être	la	réception	
plus	positive	du	projet	de	MC228.		
Les	enseignements	de	cette	présence/absence	des	ayants-droits	ou	des	auteurs	dans	les	
processus	de	transformation	des	œuvres	architecturales	sont	probablement	multiples	et	
mériteraient	d’être	approfondis	pour	en	saisir	les	effets.	

																																								 																					
27	Voir	le	site	internet	de	l’architecte,	dont	une	rubrique	très	complète	est	entièrement	dédiée	au	projet	de	transformation	de	
Musée	de	l’Arles	antique	:	http://ciriani-en-arles.blogspot.com.		
Lors	du	débat	entre	Thierry	Paquot	et	Henri	Ciriani,	organisé	le	4	février	2014	à	la	Cité	de	l’Architecture	et	du	Patrimoine,	et	
disponible	en	ligne	sur	le	site	de	l’institution,	à	la	suite	de	la	diffusion	du	film	de	Mariano	Cohn	et	Gastón	Duprat,	L’homme	d’à	
côté	:	le	voisin	que	Le	Corbusier	n’avait	pas	prévu	(2011),	l’architecte	évoque	à	diverses	reprises	le	Musée	de	l’Arles	antique,	
notamment	à	la	9’14	:	«	La	France	n’a	plus	de	Ministère,	n’a	plus	de	Culture.	Elle	laisse	abîmer	mes	musées.	Cette	France	».	
https://www.citedelarchitecture.fr/fr/video/lhomme-da-cote-le-voisin-que-le-corbusier-navait-pas-prevu	
28	Encore	qu’il	faille	ici	pondérer	cette	affirmation.	Les	spécialistes	du	travail	d’André	Wogenscky	n’ont	pas	tous	la	même	
appréciation	de	la	transformation	de	la	MC2.	Sur	ce	sujet,	voir	par	exemple	:	Dominique	Amouroux,	«	La	Maison	de	la	Culture	de	
Grenoble	»,	dans	Dominique	Amouroux,	André	Wogenscky,	collection	«	Carnets	d’architectes	»,	Paris,	éditions	du	Patrimoine,	
2012,	pp.	81-101	et	Hubert	Lempereur,	«	André	Wogenscky	à	Grenoble	»,	dans	Richard	Klein	(dir.),	Les	Maisons	de	la	Culture	en	
France,	collection	«	Carnets	d’architecture	»,	Paris,	éditions	du	Patrimoine,	2017,	pp.	53-69.	



Photogrammes du débat entre Thierry Paquot et Henri Ciriani, le 4 février 2014
à la Cité de l’Architecture et du Patrimoine, à la suite de la diffusion du film de Mariano Cohn et Gastón Duprat, L’homme d’à côté : le 
voisin que Le Corbusier n’avait pas prévu, avec Rafael Spregelburg et Daniel Araoz (2011), images de François-Joseph Botbol, 65’.
à diverses reprises, Henri Ciriani évoque le Musée de l’Arles antique, notamment à 9’14 : « La France n’a plus de Ministère, n’a plus 
de Culture. Elle laisse abîmer mes musées. Cette France ».



Deux	alertes	majeures	peuvent	cependant	en	être	tirées.	La	première	tient	au	fait	que,	bien	
souvent,	les	seuls	et/ou	les	derniers	défenseurs	des	œuvres	architecturales	sont	les	auteurs	
ou	les	ayants-droits	eux-mêmes.	Ils	semblent	se	substituer	aux	services	de	l’État	et	des	
collectivités	en	charge	de	le	faire,	ainsi	qu’aux	diverses	protections	en	cours.	Or,	ils	ne	
pourront	indéfiniment	l’assumer	et	n’ont	pas	toujours	les	moyens	matériels	et	humains	de	le	
faire.	L’autre	alerte	tient	au	fait	que	les	autres	auteurs	de	l’œuvre	initiale,	souvent	
collaborateurs	et/ou	associés	moins	prestigieux,	semblent	souvent	oubliés	des	protagonistes	
de	la	transformation	:	Jean-Maur	Lyonnet,	comme	nous	l’avons	montré	plus	haut,	pourtant	
bras	droit	d’Oscar	Niemeyer	pendant	près	de	quinze	ans,	n’a	pas	été	contacté	pour	la	
transformation	du	Volcan	;	Jacky	Nicolas,	proche	collaborateur	d’Henri	Ciriani	sur	la	
réalisation	du	Musée	de	l’Arles	antique,	n’a	pas	été	contacté	non	plus29	;	etc.	La	
représentation	fantasmée	de	l’architecte-artiste,	seul	auteur	de	l’œuvre,	semble	s’être	
imprimée	dans	les	esprits	au	détriment	d’une	vision	plus	réaliste	du	travail	architectural,	où	
un	ensemble	de	compétences	se	combinent	pour	l’inventer	et	la	réaliser.	

L’oubli	de	l’histoire	(culturelle)	des	lieux	
Nos	enquêtes	menées	au	sein	des	institutions	révèlent	un	déficit	de	connaissance	de	l’histoire	
même	de	ces	lieux	de	création,	qui	par	définition	entretiennent	le	culte	de	l’éphémère.	Les	
spectacles,	concerts,	expositions	temporaires	et	évènements	divers,	produits	souvent	dans	
l’urgence	et	l’effervescence	de	la	création,	se	recouvrent	en	permanence,	empêchant	presque	
ontologiquement	la	constitution	au	quotidien	d’une	histoire	partagée.	
Une	étude	approfondie	dans	les	archives,	publiques	comme	privées,	prouve	au	contraire	
l’épaisseur	d’une	histoire	culturelle	de	ces	lieux,	qui	pourrait	éclairer	d’autant	mieux	le	
moment	de	la	transformation	architecturale	si	elle	était	connue	et	mobilisable.	La	rencontre	
avec	Jérôme	Araujo,	secrétaire	général	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens30,	permet	
d’illustrer	ce	déficit.	Celui-ci	a	découvert	très	tardivement	que	la	MCA	avait,	la	première,	
abrité	le	Ballet	Théâtre	Contemporain	(BTC)31,	entre	1968	et	1972,	une	institution	dans	son	
domaine,	dont	l’histoire	est	aujourd’hui	rattachée	à	la	ville	de	Nancy.	Bien	avant	la	création	
des	Centres	chorégraphiques	nationaux	(CCN),	par	Jack	Lang	en	1984,	la	ville	d’Amiens	
expérimentait	donc	une	structure	équivalente	dans	l’esprit	et	des	plus	inventives	dans	son	
domaine	de	création.	Mais	cette	histoire	si	avant-gardiste	n’était	plus	connue	de	personne	
dans	la	Maison	amiénoise,	malgré	la	présence	en	ville	d’anciennes	danseuses	et	d’anciens	
danseurs32.	Fonds	photographiques,	entretiens	et	coupures	de	presse	permettent	de	
reconstruire	un	récit	ou,	plus	précisément,	d’inscrire	une	histoire	bien	connue	dans	une	
géographie	oubliée.	La	relative	amnésie	dont	souffre	la	MCA	est	en	l’occurrence	à	mettre	en	
relation	avec	l’histoire	spécifique	d’une	ville	–	trois	fois	traumatisée	par	les	guerres	–,	dans	

																																								 																					
29	Nous	avons	rencontré	Jacky	Nicolas	le	5	juin	2019	et	il	nous	a	confirmé	ce	fait.	La	présence	de	cet	architecte	auprès	d’Henri	
Ciriani	est	attestée	à	diverses	reprises,	notamment	dans	l’ouvrage	de	François	Chaslin	(dir.),	Henri	Ciriani,	Paris,	IFA-Electa-
Moniteur,	1984,	197	p.	Voir	en	particulier	les	pages	162	à	166	et	188	à	189.	D’autres	collaborateurs	d’Henri	Ciriani	auraient	pu	
être	contactés,	comme	Michel	Dayot	par	exemple.	
30	Rencontré	le	21	novembre	2019	à	la	MCA.	
31	Formé	le	1er	septembre	1968	à	l’initiative	du	Ministère	des	Affaires	culturelles,	le	BTC	a	donné	son	premier	spectacle	au	mois	
de	décembre	de	la	même	année.	Jusqu’à	fin	1971,	il	a	créé	26	ballets,	dont	19	à	la	Maison	de	la	culture	d’Amiens.	Les	plus	grands	
chorégraphes,	plasticiens	et	compositeurs	de	l’époque	(Iannis	Xenakis,	Archie	Shepp,	Félix	Blaska,	George	Skibine,	etc.)	ont	
travaillé	pour	BTC,	dont	la	renommée	est	très	vite	devenue	internationale.	L’implantation	amiénoise	du	BTC	prend	fin	en	1971	
car	la	Ville	d’Amiens	refuse	de	participer	à	son	financement.	Il	s’installe	définitivement	à	Nancy	en	1978	après	plusieurs	années	
à	Angers.	Il	obtient	le	label	Centre	chorégraphique	national	en	1999.		
Sur	le	sujet,	voir	:	Agnès	Izrine	et	Laurent	Goumarre,	Cinquante	ans	de	révolution	chorégraphique	du	Ballet-Théâtre	contemporain	
au	CCN	–	Ballet	de	Lorraine	1968-2018,	Dijon,	Les	Presses	du	réel,	2020,	144	p.	
32	«	J.B.	:	La	Maison	de	la	Culture	était	donc	complètement	ouverte	au	public	?	Marie-José	Delaunay	:	Totalement,	totalement	!	Et	
ensuite	lorsque	nous	sommes	partis	à	Angers	nous	nous	sommes	retrouvés	un	peu	prisonniers,	parce	que	c’était	un	théâtre	à	
l’italienne,	donc	il	n’y	avait	plus	du	tout	d’ouverture	vers	le	public,	vers	les	habitants.	Nous	étions	un	peu	déçus.	Il	y	a	eu	une	
chute	chez	les	danseurs,	nous	avons	vraiment	eu	du	mal	à	nous	adapter	alors	que	la	ville	est	très	belle,	le	théâtre	est	très	beau	lui	
aussi,	mais	nous	avons	eu	du	mal	car	nous	avions	cette	habitude	de	parler	avec	les	gens,	de	manger	avec	les	gens.	»	Extrait	de	
Julie	Bernard,	«	entretien	avec	Marie-José	Delaunay,	ancienne	danseuse	au	BTC	»,	Master	Histoire	de	l’art,	Université	de	Picardie	
Jules	Verne,	Amiens,	novembre	2019.	



Itinéraire in situ avec Jérôme Araujo, secrétaire général de la MCA
Maison de la Culture d’Amiens, le 21 novembre 2019.
(clichés XD)



laquelle	la	culture	a	fait	une	spectaculaire	irruption.	À	l’inverse,	la	production	foisonnante,	
presque	pléthorique,	rendue	possible	par	la	création	d’un	équipement	d’envergure	nationale,	
a	laissé	des	souvenirs	forts,	des	traces	nombreuses,	qu’il	s’agit	désormais	de	collecter	
patiemment.	La	candidature	d’Amiens	pour	le	titre	de	capitale	européenne	de	la	culture	pour	
2028,	son	choix	pour	la	construction	d’une	antenne	de	la	Bibliothèque	nationale	de	France,	le	
Conservatoire	national	de	la	Presse,	justifient	voire	imposent	un	tel	travail33.	

Des	documents	rares,	indisponibles	ou	oubliés	
Les	enquêtes	de	terrain,	notamment	auprès	de	personnes	privées,	ont	révélé	l’existence	de	
documents	de	première	main,	très	utiles	pour	saisir	l’histoire	comme	le	projet	architectural	
des	lieux	étudiés,	mais	peu	accessibles	ou	inconnus,	à	moins	d’engager	comme	nous	l’avons	
fait	un	travail	de	recherche.	
Qu’il	s’agisse	des	archives	architecturales	de	Jean-Maur	Lyonnet,	qui	renferment	l’ensemble	
des	pièces	originales	du	dossier	pour	la	construction	du	Volcan,	y	compris	les	échanges	sur	le	
chantier	et	les	projets	non	réalisés	;	des	archives	personnelles	de	Philippe	Tiry	(1927-2015),	
premier	directeur	de	la	MCA,	qui	contiennent	notamment	plusieurs	caisses	sur	l’histoire	de	
cette	institution	;	des	archives	photographiques	de	Michel	Moch,	qui	éclairent	par	son	travail	
près	de	40	années	de	production	architecturale	en	France	et	dans	le	monde	;	toutes	ces	
archives34	nous	ont	semblé	présenter	un	fort	intérêt	pour	la	compréhension	des	lieux	étudiés,	
à	condition	qu’elles	ne	tombent	pas	dans	l’oubli	et	puissent	rejoindre	dans	le	futur	des	
centres	d’archives	publics35.		
Par	ailleurs,	de	nombreuses	archives	publiques	ont	pu	être	consultées	:	à	la	Cité	de	
l’architecture	et	du	patrimoine,	dans	les	Archives	nationales,	départementales	et	municipales,	
la	masse	des	documents,	identifiés	quant	à	eux,	n’en	attend	pas	moins	une	étude	patiente.	Le	
travail	de	repérage	entrepris	par	des	étudiantes	et	étudiants	de	Master	de	l’Université	de	
Picardie	a	révélé	l’impressionnante	richesse	des	fonds	concernant	la	Maison	de	la	Culture	
d’Amiens.	Cette	dernière	possède	enfin	des	archives	propres,	notamment	une	collection	de	la	
revue	Mobile,	qui	depuis	peu	suscite	l’intérêt	des	chercheurs36.	

Des	édifices	dont	la	protection	a	été	oubliée	
Au	moment	où	nous	démarrons	la	recherche,	nous	comprenons	que	le	corpus	d’édifices	sur	
lequel	nous	travaillons,	pourtant	symptomatique	d’une	politique	publique	ambitieuse	portée	
par	le	Ministère	de	la	Culture	(l’invention	des	Maisons	de	la	Culture),	d’inventions	
muséographiques	mémorables	(le	MNATP),	le	fait	d’architectes	de	premier	plan	comme	
Oscar	Niemeyer,	souvent	récipiendaires	du	Grand	Prix	national	d’Architecture37,	une	
distinction	pourtant	pilotée	par	le	Ministère	de	la	Culture	(Henri	Ciriani	en	1983,	André	
Wogenscky	en	1989,	Jean	Dubuisson	en	1996),	ne	fait	l’objet	d’aucune	protection.		

																																								 																					
33	«	La	BnF	choisit	Amiens	pour	accueillir	son	pôle	regroupant	le	Conservatoire	national	de	la	Presse	et	le	centre	de	conservation	
pour	ses	collections.	»	Information	du	18	novembre	2021	disponible	en	ligne	sur	le	site	d’Amiens	métropole	:	
https://www.amiens.fr/Actualites/La-BnF-choisit-Amiens-pour-accueillir-son-pole-regroupant-le-Conservatoire-national-de-
la-Presse-et-le-centre-de-conservation-pour-ses-collections	
34	Il	devrait	être	possible	d’ajouter	à	cette	liste	d’archives	privées	celles	d’autres	personnalités	rencontrées	dans	le	cadre	de	cette	
recherche	(comme	Henri	Ciriani,	Martine	Segalen	(1940-2021)	ou	encore	Daniel	Fondimare),	mais	nous	n’avons	pas	pu	les	
consulter.	
35	Ce	à	quoi	nous	nous	sommes	employés	dans	le	temps	de	cette	recherche	EC-45/85.	Les	archives	du	photographe	Michel	Moch	
devraient	ainsi	rejoindre	la	Cité	de	l’architecture	et	du	patrimoine	en	2022	;	les	archives	de	Daniel	Fondimare	ont	rejoint	en	
2021	les	Archives	de	la	Ville	du	Havre	;	nous	sommes	en	pourparlers	pour	que	les	archives	de	Jean-Maur	Lyonnet	rejoignent	
également	la	Cité	de	l’Architecture.		
36	Christophe	Bident,	«	Suite	Mobile.	Une	plongée	dans	les	archives	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	actes	de	colloque	à	
paraître,	2022.	
37	Le	grand	prix	national	de	l'architecture	est	un	prix	français	décerné	depuis	1975	par	un	jury	de	personnalités,	sous	la	
présidence	du	ministère	de	la	Culture,	à	un	architecte	installé	en	France,	pour	l'ensemble	de	son	œuvre.	D’abord	décerné	
annuellement,	il	l’est	depuis	2004	tous	les	2	ou	3	ans.		



À l’atelier de Jean-Maur Lyonnet pour consulter les archives personnelles de l’architecte
le 28 octobre 2019, Belleville. Jean-Maur Lyonnet dispose d’archives décisives concernant toute sa collaboration avec Oscar Nie-
meyer, dessins originaux du maître brésilien, correspondance, plans d’exécution originaux, etc.
(clichés XD)



En	effet,	ni	le	MNATP,	ni	la	MCA,	ni	le	MC2,	ni	le	Volcan,	ni	le	Musée	de	l’Arles	antique	ne	sont	
classés	monument	historique	(MH)	ou	inscrits	à	l’ex	Inventaire	supplémentaire	(ISMH,	puis	
IMH).	Seules	deux	réalisations	sont	labellisées	Patrimoine	du	XXe	siècle38,	le	Volcan	et	la	MC2,	
cette	dernière	l’ayant	été	en	2003,	à	l’issue	du	chantier	de	transformation	mené	par	Antoine	
Stinco.	
Le	Ministère	de	la	Culture,	actif	lorsqu’il	s’agit	de	protéger	les	édifices	qui	ne	sont	pas	sous	sa	
responsabilité39,	semble	comme	réticent	à	le	faire	lorsqu’il	s’agit	de	réalisations	dont	il	a	la	
charge,	directement	ou	indirectement	par	le	biais	d’aides	et	de	subventions.	Pourtant,	ses	
propres	services,	en	particulier	la	Direction	de	l’Architecture	et	du	Patrimoine,	l’ont	informé	
de	longue	date	de	la	nécessité	de	classer	ces	édifices,	en	particulier	dans	une	plaquette	éditée	
en	2000,	Patrimoine	du	XXe	Siècle.	Liste	indicative	d’édifices	du	XXème	siècle	présentant	un	
intérêt	architectural	ou	urbain	majeur	pouvant	justifier	une	protection	au	titre	des	Monuments	
Historiques	ou	des	Zones	de	Protection	du	Patrimoine	Architectural,	Urbain	et	Paysager40.	Ce	
document	propose	le	classement	du	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires	(p.	19),	
du	Volcan	au	Havre	(p.	35),	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	(p.	37)	et	de	la	Maison	de	la	
Culture	de	Grenoble	(p.	42).	Seul	le	Musée	de	l’Arles	antique	échappe	à	ces	préconisations,	
probablement	du	fait	de	sa	très	récente	livraison	(en	1995).	
Pourquoi	ces	édifices	n’ont-ils	pas	été	protégés	?	Pourquoi	même,	en	dehors	du	Volcan,	n’ont-
ils	pas	été	labellisés	?	Pourquoi	la	dimension,	tout	au	moins	symbolique,	du	classement	n’a-t-
elle	pas	pu	jouer	dans	la	prise	en	compte	de	la	valeur	de	ces	architectures	?	La	recherche	
pourrait	approfondir	cette	question	et	élucider	plus	avant	les	différentes	raisons	qui	ont	
conduit	à	une	telle	situation.	Elle	se	contente	pour	l’instant	de	constater	l’oubli	de	protection,	
au	sein	du	Ministère	de	la	Culture,	qui	a	entouré	ces	édifices,	malgré	les	demandes	explicites	
de	ses	propres	services.	
Cet	oubli	des	plus	hautes	structures	de	l’État,	comme	de	ses	services	déconcentrés,	n’est	bien	
souvent	pas	compensé	par	les	collectivités	locales,	dont	certaines	disposent	pourtant	de	
moyens	conséquents	de	connaissance	et	de	financements.	Ainsi,	par	exemple,	la	Mairie	de	
Paris,	pourtant	informée	à	plusieurs	reprises	par	la	Commission	du	Vieux	Paris	de	l’intérêt	
majeur	du	MNATP,	pourtant	alertée	par	quelques	historiens	et	architectes,	n’a	pas	jugé	utile	
d’engager	un	travail	de	sauvegarde	de	ce	musée41.		

																																								 																					
38	Ce	label,	qui	n’est	pas	une	protection,	a	été	créé	en	1999.	Il	est	remplacé	en	2016	(décret	d’application	en	2017	et	arrêté	en	
2018)	par	le	label	ACR,	pour	Architecture	contemporaine	remarquable.	Il	permet	de	mettre	en	lumière	les	architectures	
labellisées	et	de	construire	ainsi	une	conscience	collective	de	la	valeur	de	celles-ci.		
39	Par	exemple,	la	Maison	Lemoine,	de	Rem	Koolhaas/OMA,	livrée	en	1998	est	intégralement	classée	MH	le	28	novembre	2002,	
quatre	ans	seulement	après	la	fin	du	chantier.	Voir	notice	de	la	base	Mérimée	:	PA33000068.	Les	services	du	Ministère	de	la	
Culture,	qu’ils	soient	ceux	de	l’administration	centrale	ou	ceux	en	régions,	sont	donc	capables	de	célérité.	
40	Direction	de	l’architecture	et	du	patrimoine	(Ministère	de	la	Culture	et	de	la	Communication),	Patrimoine	du	XXe	Siècle.	Liste	
indicative	d’édifices	du	XXème	siècle	présentant	un	intérêt	architectural	ou	urbain	majeur	pouvant	justifier	une	protection	au	titre	
des	Monuments	Historiques	ou	des	Zones	de	Protection	du	Patrimoine	Architectural,	Urbain	et	Paysager,	coordination	Jean-Marc	
Richet,	avec	le	concours	de	Bernard	Toulier	et	la	participation	de	Christelle	Le	Picard,	Tatiana	Marti	et	Marion	Taillefer,	Paris,	
septembre	2000,	46	pages.	(Archives	de	François	Goven).	
41	Au	moment	de	la	restitution	du	Musée	à	la	Ville,	à	l’issue	de	la	convention	d’occupation	qui	la	liait	au	Ministère	de	la	Culture,	et	
après	que	celui-ci	a	été	vidé,	celle-ci	obtient	même	de	l’État	une	somme	importante	pour	procéder	à	son	désamiantage	et	sa	
réutilisation.	La	Mairie	de	Paris	hérite	à	ce	moment-là	d’un	édifice,	certes	fatigué	et	en	défaut	d’entretien,	mais	encore	dans	son	
état	d’origine.		
Mais	il	serait	quelque	peu	trompeur	de	ne	voir	dans	ce	dernier	protagoniste	avant	la	disparition	du	MNATP	que	le	seul	
responsable	de	ce	«	brillant	fiasco	»,	pour	reprendre	les	mots	de	Martine	Segalen.	Celui-ci	vient	de	loin,	comme	elle	le	raconte	
dans	Vie	d’un	musée,	1937-2005,	collection	«	un	ordre	d’idées	»,	Paris,	éditions	Stock,	2005	et	dans	deux	articles	plus	récents,	en	
ligne	:	«	Le	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires,	1936-2005.	Récit	d’un	brillant	fiasco.	Première	partie	:	Une	si	longue	
naissance	(1880-1980)	»	et	«	Le	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires,	1936-2005.	Récit	d’un	brillant	fiasco.	
Deuxième	partie	:	Chronique	d’une	mort	annoncée	(1980-2005)	»,	dans	Bérose	-	Encyclopédie	internationale	des	histoires	de	
l'anthropologie,	Paris,	2019,	https://www.berose.fr.	
Nous	nous	sommes	attachés	à	poursuivre	le	récit	de	Martine	Ségalen	en	retraçant	les	dernières	années	du	MNATP,	entre	2005	et	
aujourd’hui,	au	travers	d’un	texte	d’Elise	Guillerm	contenu	dans	ce	livrable	«	L’errance	du	musée	national	des	arts	et	traditions	
populaires	(2005-2020).	Disparitions	et	survivances	»	ainsi	que	par	plusieurs	capsules	vidéographiques	et	un	film	documentaire	
réalisés	par	Guillaume	Meigneux	(Livrable	2).	



Direction de l’architecture et du patrimoine (MCC), Patrimoine du XXe Siècle, Liste indicative d’édifices du XXème siècle pré-
sentant un intérêt architectural ou urbain majeur pouvant justifier une protection au titre des Monuments Historiques ou des 
Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager, Paris, septembre 2000.
Ce document propose le classement du Musée national des arts et traditions populaires (p. 19), du Volcan au Havre (p. 35), de la 
Maison de la Culture d’Amiens (p. 37) et de la Maison de la Culture de Grenoble (p. 42).
(Archives de François Goven)



Mémoires	
Pour	que	l’histoire	des	lieux	soit	pleinement	connue	au	moment	où	ils	vont	être	transformés	
(des	prémisses	du	projet	architectural	à	sa	réception,	de	sa	livraison	à	ses	derniers	instants,	
des	considérations	les	plus	matérielles	aux	aspirations	les	plus	abstraites),	pour	qu’elle	soit	
connue	de	ses	gestionnaires	et	utilisateurs	et	imprègne	ainsi	toutes	les	décisions	utiles	à	
prendre	lors	de	la	vie	de	ces	édifices,	pour	qu’elle	soit	connue	des	publics	qui,	ainsi,	auront	à	
cœur	de	les	défendre,	il	nous	semble	nécessaire	de	renforcer	la	connaissance	de	ces	lieux,	de	
préparer	et	diffuser	ces	mémoires	ainsi	collectées.		
Plusieurs	pistes	convergentes	sont	imaginées,	à	l’échelle	nationale	et	à	celle	des	objets	
architecturaux,	pour	les	périodes	de	transformation	comme	pour	les	temps	d’usages,	pour	le	
grand	public	et	pour	les	spécialistes.	Imbriquées	et	mises	en	œuvre	ensemble,	ces	
propositions	devraient	permettre	de	corriger	les	oublis	identifiés	par	la	recherche.	

Conforter	et	renforcer	les	outils	de	la	mémoire,	créer	de	nouveaux	outils		

Conforter	et	renforcer	les	structures	publiques	existantes	
Archives	publiques	diverses	(nationales,	départementales,	muséales,	etc.),	BNF,	INA,	Mobilier	
national	:	les	outils	et	structures	existantes	de	conservation	et	de	diffusion	de	la	mémoire	ont	
été	largement	utilisées	dans	le	cadre	de	cette	recherche.	La	réouverture,	le	2	novembre	2021,	
du	Centre	d’archives	d’architecture	contemporaine	de	la	Cité	de	l’Architecture	et	du	
Patrimoine,	fermé	pendant	toute	la	durée	de	la	recherche	(depuis	septembre	2018),	nous	a	
permis	de	mesurer	très	concrètement	l’importance	première	de	cette	institution	pour	la	
recherche	en	architecture.	Il	conviendrait	donc	de	sécuriser	l’existence	et	les	missions	de	ces	
institutions,	pour	éviter	notamment	des	fermetures	comme	celle	que	nous	avons	éprouvée.	
Pourraient	par	ailleurs	leur	être	confiées	des	missions	spécifiques	en	direction	de	la	
production	ou	de	la	récupération	d’archives	sur/de	ces	lieux	culturels,	notamment	ceux	dont	
la	responsabilité	consiste	à	produire	des	spectacles	vivants	(théâtre,	danse,	musique,	etc.).	
Sur	ce	plan	des	archives,	il	nous	semble	qu’une	attention	première	devrait	également	être	
attachée	à	la	récupération	et	la	sauvegarde	de	maquettes	d’architectures,	dont	on	sait	qu’elles	
sont	les	premières	(du	fait	de	leurs	dimensions)	à	être	jetées	par	leurs	producteurs42.	La	
relation	entre	la	conservation	des	documents	de	la	conception	architecturale	et	la	qualité	du	
cadre	bâti	est	d’ailleurs	explicitement	évoquée	par	la	Confédération	internationale	des	
musées	archives	(ICAM),	et	ce	depuis	la	charte	rédigée	en	1979,	qui	fixe	les	objectifs	
suivants	:	

«	.	Rehausser	la	qualité	du	cadre	bâti	;	
.	Susciter	et	recueillir	les	réactions	du	public	afin	d’apprécier	et	comprendre	le	rôle	
de	l’architecture	et	des	domaines	connexes	dans	la	création	du	milieu	humain	;	
.	Encourager	l’adoption	d’une	attitude	critique	face	à	l’architecture	et	à	ses	domaines	
connexes	;	
.	Intervenir	afin	de	protéger	la	qualité	du	cadre	bâti	lorsqu’elle	est	menacée	;	
.	Contrôler	et	enregistrer	l’emplacement	des	documents	d’architecture	afin	de	
contribuer	à	leur	préservation,		et	diffuser	cette	information	;	

																																								 																					
42	Au	sujet	des	maquettes	d’architecture,	voir	la	politique	en	cours	du	centre	japonais	Archi-Depot,	très	actif	sur	cette	question	:	
https://archi-depot.com	



.	Améliorer	la	compréhension	de	la	continuité	culturelle	et	de	son	contexte	par	
l’étude	de	l’histoire	comme	source	d’information	et	d’inspiration	pour	la	pratique	de	
l’architecture43.	(…)	»	
	

Vers	une	matériauthèque	des	composants	de	l’architecture	moderne	et	contemporaine	
À	diverses	reprises,	nous	avons	été	confrontés	à	la	difficulté	d’identifier	des	composants	et	
produits	des	architectures	étudiées44	ou,	même	lorsqu’ils	étaient	connus,	à	trouver	des	
informations	sur	ceux-ci.	Les	entreprises	qui	les	produisaient	n’existent	souvent	plus,	leurs	
archives	ont	disparu,	les	moules	et	divers	outils	qui	servaient	à	les	fabriquer	ont	été	détruits,	
etc.	Les	quelques	exemples	d’entreprises	ayant	une	véritable	politique	archivistique	(comme	
Saint-Gobain)	ne	suffisent	plus	à	masquer	les	pertes	d’informations,	de	connaissances,	
d’outils,	d’échantillons	et	de	produits	eux-mêmes	qui	entourent	ce	pan	immense	de	la	
création	architecturale.		
Or,	l’esthétique	de	l’architecture	du	XXe	siècle,	et	donc	sa	pérennité	et	sa	sauvegarde	dans	le	
temps,	tiennent	pour	beaucoup	des	produits	qui	la	composent	:	plafonds	à	caissons	si	
typiques	de	la	MCA,	revêtements	en	Emalit	du	Musée	de	l’Arles	antique45,	éléments	de	façade	
en	tôle	émaillée	de	la	MC2,	fauteuils	Airborne	spécifiques	de	l’amphithéâtre	du	MNATP,	etc.		
Sur	ce	point,	il	nous	semble	urgent	de	créer	une	matériauthèque	des	composants	de	
l’architecture	moderne	et	contemporaine	qui,	comme	l’écrit	Éric	Monin,	«	serait	à	la	fois	
l’occasion	de	valoriser	les	connaissances	patiemment	accumulées	sur	le	sujet,	tout	en	mettant	
à	la	disposition	des	élèves	architectes	et	des	professionnels	de	la	restauration	des	outils	
servant	à	penser	sereinement	le	projet	de	sauvegarde46.	»	Cette	matériauthèque	aurait	pour	
mission	de	centraliser	l’ensemble	des	recherches	aujourd’hui	éparses	sur	le	sujet,	d’animer	
un	réseau	de	matériauthèques	spécialisées	sur	l’architecture,	l’urbanisme	et	le	paysage	47,	
mais	surtout	de	collecter	et	stocker	les	fonds	d’entreprises	productrices	de	
produits/composants,	dont	leurs	catalogues	et	échantillons,	et	de	conduire	une	veille	sur	les	
démolitions	ou	transformations	en	cours	dans	le	pays	pour	en	collecter	in	situ.	

Créer	une	Médiathèque	des	édifices	culturels	(MEC)	
Pour	que	le	Ministère	de	la	Culture	redevienne	exemplaire	dans	la	gestion	de	son	propre	
patrimoine,	hors	MH	et	ISMH,	nous	proposons	qu’il	se	dote	d’un	nouvel	outil	propre	pour	
construire	la	mémoire	des	édifices	à	vocation	culturelle	dont	il	a	la	charge,	directement	ou	
indirectement.	Cet	outil	serait	l’équivalent	de	la	MAP	(Médiathèque	de	l’architecture	et	du	
patrimoine)	pour	les	édifices	classés	:	il	collecterait	l’ensemble	des	archives	liées	à	la	

																																								 																					
43	Louis	Cardinal,	«	Principes,	critères	et	méthodes	d’acquisition	»,	Conseil	international	des	archives.	Section	des	archives	
d’architecture,	Manuel	de	traitement	des	archives	d’architecture,	XIXe-XXe	siècle,	Paris,	Conseil	international	des	archives,	2000,	
p.	II-2.	
44	Cf.	livrable	6	sur	les	produits	à	destination	de	l’architecture	utilisée	à	la	MCA.	
45	Sur	ce	sujet,	voir	:	Océane	Bailleul,	La	plaque	de	verre	émaillé	EMALIT®,	Un	revêtement	coloré	à	l’après-guerre,	mémoire	de	
recherche,	séminaire	d’initiation	à	la	recherche	:	Archéologie	du	Projet,	ENSAP	de	Lille,	sous	la	direction	d’Éric	Monin	et	de	
Catherine	Blain,	2020-2021,	153	pages.	
46	Éric	Monin,	«		Une	histoire	à	portée	de	main.	Des	composants	du	second	œuvre	dans	l’architecture	des	Trente	Glorieuses	»,	
CoRé,	revue	de	la	SFIIC	(Section	française	de	l’Institut	International	de	Conservation),	publication	électronique,	Hors-Série,	2020,	
pp.	96-108,	citation	p.	106.	https://sfiic.com/index.php/produit/core-hors-serie-2020/	
Éric	Monin,	associé	à	Catherine	Blain	à	l’ENSAP	de	Lille	et	Xavier	Dousson	à	l’ENSAPVS	(de	2014	à	2017),	conduit	depuis	plus	
d’une	douzaine	d’années	un	séminaire	de	recherche	sur	les	«	Produits	de	la	Croissance	».	Il	milite	depuis	de	nombreuses	années	
pour	la	création	d’une	matériauthèque	des	composants	de	l’architecture.	Sur	ce	sujet,	voir	également	:	Éric	Monin,	«	Les	mains	
dans	le	passé	»,	Construire	une	nouvelle	histoire	de	l’architecture	?	Transversale,	n°4,	décembre	2019,	pp.	20-29.	Voir	également	le	
projet	de	recherche	:	«	Les	produits	de	la	croissance	:	vers	une	matériauthèque	du	XXe	siècle	»	porté	par	Éric	Monin	et	Catherine	
Blain,	LACTH-ENSAP	de	Lille,	en	cours	(2020-2022)	
47	S’il	n’existe	pas	d’organe	public	dont	la	mission	serait	de	construire	une	mémoire	des	produits	et	des	composants	de	
l’architecture	depuis	le	milieu	du	XIXe	siècle,	il	existe	néanmoins	de	nombreuses	mathériauthèques	en	France	:	celles	des	
entreprises	comme	Saint-Gobain,	celles	de	professionnels	de	l’architecture	et	de	l’aménagement	(uniquement	centrées	sur	
l’actualité,	comme	celles	de	Jean	Nouvel,	Valode	et	Pistre	ou	encore	Jean-Michel	Wilmotte,	particulièrement	renommées),	celles	
de	quelques	écoles	d’architecture	(dont	l’ENSAPVS),	etc.		



réalisation	de	ces	lieux	et	aux	travaux	les	concernant,	mais	aussi	liées	à	l’histoire	et	aux	
usages	qui	s’y	sont	déroulés	;	il	construirait	et	animerait	une	base	de	données	accessible	en	
ligne	qui	permettrait	à	toutes	et	à	tous	d’accéder	facilement	aux	informations	les	concernant	
(sur	le	modèle	de	la	base	Mérimée)	;	il	accueillerait	les	publics	professionnels	et	de	la	
recherche	pour	leurs	enquêtes	;	il	publierait	des	documents	utiles	à	la	connaissance	de	ce	
patrimoine.	
Il	s’agit	d’imaginer	un	service	dédié,	pluridisciplinaire,	permettant	de	restituer	l’épaisseur	de	
l’histoire	globale	de	ces	lieux,	au-delà	des	faits	seulement	liés	à	l’architecture.	Cette	MEC	
serait	alimentée	par	les	services	déconcentrés	de	l’état	(DRAC)	dont	les	missions	de	contrôle	
et	les	moyens	pourraient	être	renforcés	dans	cette	perspective.	

Vers	une	mémoire	spatialisée	:	inscrire	les	raisons	du	projet	architectural	et	l’histoire	des	lieux	
dans	l’édifice	
Pratiquement	tous	les	édifices	étudiés	disposent	d’une	plaque	commémorative	qui	rappelle	le	
jour	de	leur	inauguration	et	les	quelques	officiels	présents	ce	jour-là.	Cette	trace	mémorielle	
est	souvent	la	seule	et	elle	est	bien	mince	pour	rendre	compte	de	l’épaisseur	du	projet	
architectural	(l’édifice	comme	artefact,	mais	aussi	comme	pensée	dont	il	n’est	que	la	fragile	
matérialisation)	et	de	l’histoire	des	lieux	(vie,	usages,	fonctionnement,	évènements,	etc.).		
Nous	proposons	d’inscrire	directement	la	présence	du	projet	et	de	son	histoire	dans	
l’architecture,	en	utilisant	les	moyens	de	l’architecture	et	de	sa	représentation.	Cette	
mémoire	pourrait	se	déployer	selon	diverses	modalités,	dont	il	possible	de	trouver	des	
manifestations	dans	d’autres	réalisations	à	travers	le	monde	:		

Implanter	d’autres	plaques	commémoratives/explicatives	
A	la	manière	du	projet	urbain	de	l’Île	de	Nantes	d’Alexandre	Chemetoff,	où	toute	l’île	est	
constellée	de	plaques	de	terre	cuite	émaillée,	qui	donnent	une	série	d’informations	détaillées	
sur	l’histoire	des	lieux,	les	dispositifs	techniques	implantés,	les	essences	d’arbres	choisies,	
etc.,	nous	pensons	qu’il	pourrait	être	utile	de	multiplier	ce	type	de	supports	dans	tout	les	
édifices	culturels,	au	fil	de	la	vie	des	lieux.	

Installer	des	maquettes	supports	de	mémoire	
À	la	manière	de	la	maquette	de	la	façade	occidentale	de	la	Cathédrale	d’Orléans	conservée	
dans	cette	dernière48,	de	celle	de	la	Gare	centrale	de	Berlin	(Hauptbahnhof,	2006,	Meinhard	
von	Gerkan,	arch.)	visible	dans	les	espaces	commerciaux	de	la	gare	ou	encore	de	celle	du	TGI	
de	Pontoise	(2005,	Henri	Ciriani,	arch.)	localisée	dans	la	grande	salle	des	pas	perdus,	de	
nombreux	édifices,	aux	programmes	variés,	conservent	dans	leurs	espaces	publics	des	
documents	architecturaux,	souvent	des	maquettes.	Celles-ci	forment	comme	des	repères	
dans	l’espace,	des	micro-situations	autour	desquelles	le	public	peut	se	retrouver.	Elles	
témoignent	du	projet	et	en	donnent	une	vision	d’ensemble,	parfois	éclatée	(coupe,	séquences	
spatiales	décomposées,	etc.).	Nous	proposons	ainsi	pour	tout	édifice	culturel	d’y	prévoir	une	
localisation	réservée	à	l’implantation	d’une	grande	maquette,	si	possible	à	proximité	de	
l’entrée	(visibilité,	point	de	rendez-vous).		

Commander	des	«	œuvres	pour	mémoire	»	pour	l’œuvre	architecturale	
Lorsque	Le	Corbusier	fait	réaliser	des	bas-reliefs	en	béton	moulé	du	Modulor,	de	la	course	du	
Soleil	et	de	son	triptyque	«	Espace	–	Soleil	–	Verdure	»	sur	les	murs	de	ses	cinq	Unités	
d’habitations	et	de	quelques	autres	réalisations	d’après-guerre	(comme	la	Maison	de	la	
Culture	de	Firminy	par	exemple),	il	complète	le	projet	architectural	par	une	œuvre	plastique,	
																																								 																					
48	Réalisée	entre	1737	et	1740	sous	la	direction	de	l’architecte	Jacques	V	Gabriel,	premier	architecte	du	roi	Louis	XV,	par	le	
menuisier	l’Échaudé	et	le	sculpteur	Rousseau,	elle	est	intégralement	restaurée	en	2011	(augmentée	de	dispositifs	
contemporains	d’éclairage)	avant	d’être	réinstallée	dans	la	cathédrale	le	23	mai	2011	où	elle	était	demeurée	de	1740	à	1830	
environ.	Cf.	Fiche	technique	CRMH	de	restauration	de	la	maquette	de	la	façade	occidentale	de	la	cathédrale	d’Orléans,	janvier-
mai	2011.	



Le projet architectural inscrit dans l’architecture / Unité d’habitation de Berlin (1957).
Le béton moulé présente le système de mesures de Le Corbusier, Le Modulor. 
(photos XD, 2016).

Le projet paysager, urbanistique et technique inscrit dans l’urbanisme / Île de Nantes (années 2000-2010)
Des plaques de terre cuite émaillée sont disséminées au sol dans toutes l’île : elles racontes la faune, la flore, le travail des concep-
teurs, l’histoire, le fonctionnement de dispositifs techniques (ici un système écologique de filtration des eaux de pluies), etc. 
Alexandre Chemetoff, paysagiste, urbaniste. 
(photos XD, 2010 et 2013).



La maquette comme trace du projet et explication du fonctionnement de l’édifice, à demeure 
Gare centrale de Berlin (Hauptbahnhof, 2006)
Meinhard von Gerkan, architecte. 
(photos XD, 2011).

Maquette de la façade occidentale de la Cathédrale d’Orléans
Réalisée entre 1737 et 1740 sous la direction de l’architecte Jacques V Gabriel par le menuisier l’Échaudé et le sculpteur Rousseau, 
elle est réinstallée dans la cathédrale le 23 mai 2011 (augmentée de dispositifs contemporains d’éclairage) où elle était demeurée de 
1740 à 1830 environ. Vues de sa réinstallation. 
(Sources et images : Fiche technique CRMH de restauration de la maquette de la façade occidentale de la cathédrale d’Orléans, janvier-mai 2011).



Visite du TGI de Pontoise en compagnie de son architecte Henri Ciriani, le 5 juin 2019
L’architecte commence sa présentation autour de la maqutte du TGI, installée à demeure dans la grande salle des pas perdus. 
Celle-ci, par sa présence, témoigne du projet architectural et d’une part de sa signification.
Visite organisée dans le cadre de l’exposition de la CAPA Henri Ciriani, l’espace émouvant.
(Photos XD)



sensible,	accessible	à	toutes	et	à	tous.	Cette	manière	trouve	d’autres	types	de	prolongements	
et	précédents	dans	toute	l’œuvre	du	grand	architecte	(quelques	vitraux	dans	les	UH,	la	
grande	fresque	et	le	photomontage	du	Pavillon	Suisse,	etc.).	Ce	travail,	qui	puise	une	part	de	
ses	racines	dans	l’iconographie	médiévale	(lorsque	les	commanditaires,	architectes	et	
artisans	se	faisaient	représenter	sur	les	fresques,	les	vitraux,	quelquefois	dans	des	sculptures	
des	église49),	renvoie	ainsi	pour	lui	à	diverses	nécessités	complémentaires	:	celle	de	
transmettre	aux	usagers	les	principaux	fondements	de	son	architecture	dans	une	
matérialisation	poétique	et	pédagogique	;	celle	de	«	compléter	»	son	projet	architectural	par	
des	«	documents	»	qui	véhiculent	une	esthétique	apte	à	le	parachever,	voire	le	prolonger	;	
celle	de	s’inscrire	dans	le	temps	long	de	l’architecture	et	de	ses	moyens.	Ces	manifestations	
plastiques	pourraient	presque	se	comprendre	comme	des	«	objets	à	réactions	mémorielles	».	
Nous	proposons	que,	pour	tout	projet	nouveau,	y	compris	de	transformation,	une	commande	
en	ce	sens	soit	sollicitée	à	la	maîtrise	d’œuvre.	Elle	pourait	être	programmée	en	complément,	
dans	certains	cas	en	substitut,	du	1	%	artistique.	

Prévoir	un	espace	de	mémoire	dans	l’édifice	
Quelques	très	rares	fois,	comme	à	la	Fondation	LVMH	(2014,	Frank	Gehry)	dès	son	
inauguration,	un	ou	plusieurs	espace(s)	d’exposition	permanents	sont	entièrement	dédiés	à	
la	mémoire	et	aux	raisons	du	projet	architectural50.	Citations,	textes,	éléments	de	chronologie,	
photographies,	dessins,	nombreuses	maquettes	(d’études,	d’ensemble,	de	structure,	de	détail,	
etc.),	prototypes	et	essais,	écorché	de	la	façade	dans	laquelle	une	promenade	architecturale	a	
été	prévue	forment	autant	d’éléments	utiles	pour	transmettre	à	toutes	et	à	tous	la	mémoire	
du	projet.	Nous	voulons	voir	dans	cette	manifestation	une	des	raisons	de	l’extraordinaire	
réception	publique	de	l’édifice	de	Frank	Gehry	:	le	commanditaire	et	son	architecte	ont	pris	
soin	de	donner	à	comprendre	d’une	manière	approfondie,	didactique	et	sensible	cette	
architecture	singulière.	

Prévoir	des	solutions	architecturales	qui	permettent	la	visite	de	tous	les	publics	
Souvent,	en	dehors	des	espaces	réservés	au	public,	le	reste	de	l’édifice	n’est	pas	accessible	à	
toutes	et	à	tous.	Or,	aux	journées	du	Patrimoine	ou	lors	de	commémorations	déterminées,	il	
pourrait	être	utile	de	prévoir	la	possibilité	d’ouvrir	l’édifice	au	grand	public,	pour	qu’il	
découvre	les	dessous,	les	parties	techniques,	les	réserves,	etc.	Cette	accessibilité	doit	être	
mesurée	et	prévue	pour	être	pleinement	assumée	en	cas	de	besoin.	

Pour	une	mémoire	inscrite	dans	la	programmation	et	le	fonctionnement	des	lieux	
Au	delà	de	l’inscription	dans	l’espace	de	l’histoire	des	lieux	-	inscription	qu’il	faudrait	par	
ailleurs	programmer	-,	d’autres	propositions	peuvent	être	imaginées	en	amont	pour	
préserver	les	différentes	mémoires	évoquées	(celles	de	l’objet	(comme	projet,	réalisation-
chantier,	entretien)	;	celle	des	actions	culturelles	qui	s’y	sont	déroulées	;	celle	de	son	
«	dialogue	»	avec	la	vie	de	la	cité	;	etc.).		

Des	archivistes	pour	les	lieux	culturels	
Chaque	édifice	en	lien	avec	la	culture	pourrait	avoir	son	propre	archiviste,	dont	les	missions	
seraient	de	collecter	en	permanence,	de	classer	et	préparer,	notamment	pour	des	dépôts	
																																								 																					
49	On	pense	évidemment	à	la	statue	d’Eugène	Viollet-le-Duc	de	la	flèche	de	Notre-Dame	de	Paris,	évacuée	pour	rénovation	
quelques	jours	seulement	avant	l’incendie	du	15	avril	2019,	avec	ses	15	congénères.	L’architecte	se	faisait	alors	représenter	
dans	une	manière	toute	médiévale.	
50	Nous	pourrions	étendre	ce	type	de	propositions	à	des	réalisations	qui,	bien	longtemps	après	leur	livraison,	ont	fait	l’objet	de	
l’aménagement	d’espaces	d’exposition	permettant	d’en	présenter	le	projet	architectural	comme,	parfois,	la	longue	histoire	et	les	
auteurs.	Les	exemples	réalisés	pour	Firminy-Vert	à	la	Maison	de	la	Culture	(Eugène	Claudius-Petit,	maire,	avec	Charles	Delfante,	
Marcel	Roux,	Jean	Kling,	André	Sive	et	Le	Corbusier),	pour	le	Familistère	de	Guise	(Jean-Baptiste	André	Godin)	ou	pour	la	Saline	
royale	d’Arc-et-Senans	(Claude-Nicolas	Ledoux)	sont	à	ce	titre	particulièrement	éloquents.	A	l’étranger,	les	exemples	
remarquables	du	Musée	Palladio	à	Vicence	(Palais	Barbaran	da	Porto)	ou	de	l’Espace	Gaudi	de	la	Casa	Milà	(«	La	Pedrera	»)	à	
Barcelone	sont	tout	aussi	éloquents.	Mais	ils	ont	tous	été	réalisés	un	fois	reconnus	les	architectes	et	les	architectures	qu’ils	
présentent.	



Espaces permanents dédiés à la présentation du projet / Fondation LVMH, Paris (2006-2014)
Maquettes, plans, croquis et divers documents visuels présentent, en permanence le projet de Frank O. Gehry. 
(sources : site web Fondation LVMH).



dans	des	centres	d’archives	publics,	des	archives	utiles	le	concernant.	Ainsi,	en	parallèle	de	
l’effervescence	de	la	production	d’œuvres	contemporaines	(théâtrales,	musicales,	
scénographiques,	etc.),	une	personne	au	moins	aurait	pour	mission	de	garder	des	traces	de	
l’ensemble	des	faits	liés	à	la	vie	des	lieux,	de	les	collecter,	les	classer,	d’en	assurer	la	bonne	
conservation	et	l’accessibilité	aux	chercheuses	et	aux	chercheurs.	Cette	personne	saurait	par	
ailleurs	où	se	trouvent	les	archives	de	l’édifice	conservées	ailleurs,	pourrait	en	avoir	préparé	
des	copies,	serait	en	capacité	d’orienter	si	besoin	toute	personne	le	désirant	vers	elles.	

Des	archives	pour	les	lieux	culturels	
Comme	une	sorte	de	«	boite	noire	»,	chaque	édifice	culturel	pourrait	bénéficier	d’un	espace	
assez	vaste	dédié	exclusivement	au	classement,	à	la	conservation	et	à	la	consultation	des	
archives	le	concernant.	Celui-ci	serait	sécurisé	et	permettrait	le	stockage	de	toutes	sortes	de	
documents,	depuis	les	maquettes	d’architecture	et	de	scénographie	jusqu’aux	affiches,	flyers,	
programmes	et	publications	des	lieux,	en	passant	par	toutes	les	pièces	écrites,	quelques	
éléments	majeurs	de	décors	et	ou	de	scénographies,	etc.	
Cette	«	boite	noire	»,	où	serait	comme	encapsulée	la	mémoire	des	lieux,	accessible	aux	
techniciens	et	aux	chercheurs,	devraient	être	suffisamment	sécurisée	pour	résister	au	mieux	
en	cas	problème,	naturel	ou	humain.		

Pour	une	mémoire	réactivée	régulièrement	
C’est	connu,	une	manière	de	rendre	présente	la	mémoire	des	lieux	consiste	à	organiser	des	
évènements	permettant	de	la	réactiver	:	anniversaires,	commémorations,	rendez-vous	
publics,	colloques	scientifiques,	expositions,	visites,	etc.	
Cette	réactivation,	dont	nous	avons	pu	mesurer	l’intérêt	pour	les	50	ans	de	la	MCA	en	2016	
ou	les	50	ans	du	Ministère	de	la	Culture	en	200951,	permet	en	particulier	de	stimuler	des	
recherches,	de	créer	de	la	connaissance	(par	la	mise	à	jour	de	nouvelles	archives	et	la	
production	de	documents	inédits)	et	de	la	diffuser,	notamment	par	des	publications	qui	en	
maintiennent	le	souvenir	dans	le	temps52.	Elle	participe	de	manière	décisive	aux	processus	de	
mémoires.	Aussi,	même	si	il	est	souvent	difficile	pour	les	acteurs	de	ces	lieux	de	se	souvenir53,	
il	convient	autant	que	possible	de	favoriser	ce	type	d’évènements.	 

Pour	une	mémoire	préparée,	écrite	et	diffusée	
Sans	attendre	un	hypothétique	projet	de	transformation,	et	au-delà	des	préconisations	
spatiales,	programmatiques	et	évènementielles,	plusieurs	chemins	liés	à	la	production	de	la	
mémoire	des	lieux	peuvent	être	empruntés	:		

Le	«	vade-mecum	»	de	la	réalisation	architecturale	:	se	souvenir	du	projet	
À	l’issue	du	chantier,	de	construction	ou	de	transformation,	nous	l’avons	vu,	l’œuvre	n’est	pas	
qu’un	artefact	achevé,	c’est	aussi	l’état	physique	à	un	moment	donné	d’une	proposition	par	
nature	incomplète,	souvent	réduite,	comme	l’image	d’un	projet	plus	large,	comme	
perspective,	comme	au-delà	de	la	réalisation	(projet	humain,	social,	culturel,	etc.	dans	lequel	
s’insère	le	projet	architectural).	

																																								 																					
51	Voir,	Dominique	Paris	et	Élisabeth	Henry	(dir.),	Architectures	de	la	culture,	culture	de	l’architecture,	1959-2009,	Paris,	Éditions	
du	patrimoine,	2009,	351	p.	
52	Malgré	le	déficit	de	mémoire	que	nous	constatons,	la	MCA	a	régulièrement	célébré	ses	divers	anniversaires.	Dès	les	5	ans	un	
premier	est	établi,	puis	pour	chaque	décennie	une	publication	est	prévue.	Le	journal	paru	dans	le	cadre	du	cinquantenaire	peut	
toutefois	paraître	en	deçà	de	ce	qu’un	tel	événement	aurait	dû	susciter.			
53	Nous	ne	souhaitons	pas	nous	étendre	sur	les	raisons	qui	expliqueraient	la	relative	réticence	des	acteurs	de	ces	lieux	culturels	à	
organiser	des	évènements	mémoriels,	et	qui	pourraient	faire	l’objet	d’une	recherche	en	soi.	Nous	souhaitons	simplement	en	
évoquer	trois	:	le	bouillonnement	et	les	exigences	de	la	création	laissent	peu	de	temps	et	de	budget	aux	entreprises	de	mémoire	;	
inventer	d’un	côté	et	se	souvenir	de	l’autre	peuvent	sembler	antinomiques	pour	de	nombreux	acteurs	de	la	création	
contemporaine	;	l’édifice	et	ses	personnels	sont	au	service	des	contenus	qu’il	abrite,	et	donc	des	personnes	qui	les	produisent.	Il	
semble	difficile	d’inverser	cet	état	de	faits	en	mettant	l’ensemble	de	la	communauté	au	service	des	lieux	et	de	leurs	histoires.	



Publications commémorant les 50 ans du Ministère de la Culture et les 50 ans de la Maison de la Culture d’Amiens
Dominique Aris et Élisabeth Henry et al. (dir.), Architectures de la culture, culture de l’architecture, Paris, Éd. du Patrimoine, Centre 
des monuments nationaux, 2009, 351 p. 



Nous	proposons	donc	que	soit	rédigé,	peu	après	la	livraison,	par	les	commanditaires,	les	
concepteurs	et	les	entreprises,	une	sorte	de	«	vade-mecum	»	ou	de	«	notice	d’emploi	»	dont	
l’utilité	serait	de	rappeler	les	attendus	du	projet,	ce	qui	n’a	pas	pu	être	fait	mais	que	le	projet	
contient	ou	permet	(à	l’exemple	de	la	salle	de	répétition	du	Volcan)	et	les	consignes	sur	
l’entretien	de	l’édifice	(anticiper	le	renouvellement	de	certains	composants,	prévoir	des	
campagnes	de	gros	entretien	sur	des	sujets	précis,	etc.).		

Diffuser	des	publications	et	des	objets	populaires	
Les	fondations	privées	l’ont	compris	depuis	longtemps	-	et	il	suffit	d’aller	à	la	Fondation	
LVMH	par	exemple	pour	y	trouver	une	grande	diversité	d’ouvrages	sur	l’édifice	lui-même	
(dont	un	livre	pop-up54	et	un	livre	pour	le	public	non	voyant55),	de	nombreuses	cartes	
postales,	des	fascicules	gratuits	et	des	prolongements	numériques	pour	le	web	ou	pour	
smartphones56	-,	une	part	substantielle	de	la	réception	publique	de	l’architecture	
contemporaine	tient,	comme	l’a	montré	l’historien	Gérard	Monnier57,	dans	la	capacité	de	ses	
promoteurs	à	concevoir	et	diffuser	des	produits	et	objets	populaires	:	fascicules,	cartes	
postales,	timbres,	pop-up,	livres,	objets	divers,	etc.	
Concernant	les	cinq	cas	étudiés,	entre	Le	Volcan	d’Oscar	Niemeyer,	sur	lequel	il	est	possible	
de	se	procurer	plusieurs	livres	et	des	dizaines	de	cartes	postales	différentes,	produits	par	des	
éditeurs	publics	ou	privés,	y	compris	récemment,	et	le	MNATP	de	Jean	Dubuisson	pour	lequel	
nous	n’avons	réussi	à	identifier	qu’une	seule	carte	postale	représentant	l’édifice	(éditée	par	
l’institution),	il	est	frappant	de	mesurer	la	diversité	des	attitudes	vis-à-vis	de	ce	sujet.	Il	serait	
du	reste	tentant	d’établir	un	parallèle	entre	ce	foisonnement	éditorial	et	la	relative	
préservation	de	l’enveloppe	du	Volcan,	d’un	côté,	et	la	quasi	absence	de	document	
populaire58	et	la	disparition	du	MNATP	de	l’autre…	
Des	dizaines	de	cartes	postales	de	la	Maison	de	la	Culture	de	Grenoble,	plusieurs	cartes	
postales	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	une	seule	du	Musée	de	l’Arles	antique	
renseignent	également	sur	la	réception	publique	de	ces	édifices.	Par	ailleurs,	nous	avons	
constaté	la	réédition	par	certains	opérateurs	privés	de	documents	initialement	produits	pour	
la	vie	culturelle	de	ces	lieux,	comme	par	exemple	l’affiche	de	l’exposition	consacrée	à	Claude	
Parent	en	1972-1973	à	la	MCA59.	Dans	un	tout	autre	registre,	nous	avons	découvert	des	
objets	populaires	étonnants	rendant	compte	de	leurs	architectures,	comme	la	fève	de	la	
transformation	de	la	MCA	ou	les	chocolats	Les	Volcans	Havrais	(Auzou	chocolatier)	dont	les	
deux	formes	différentes	permettent	de	rendre	compte	des	deux	Volcans.		
L’épaisseur	de	l’histoire	des	lieux	culturels	et	la	qualité	souvent	exceptionnelle	de	leurs	
architectures	militent	donc	pour	l’édition	permanente	de	publications	et	d’objets	populaires	
destinées	à	en	diffuser	partout	la	mémoire.	C’est	en	ce	sens	que	nous	avons	cherché	à	
produire,	pour	exemplifier	cette	question	dans	le	temps	de	la	recherche,	des	maquettes-
cartes	postales	et	d’autres	objets	populaires	du	MNATP60.	

																																								 																					
54	Didier	Cornille,	Le	Vaisseau	de	verre	de	Frank	Gehry	:	un	chef-d'œuvre	d'architecture	en	pop-up	et	en	dessins,	Paris,	Helium	
éditions,	novembre	2014,	23	pages	dépliantes.	
55	La	Fondation	Louis	Vuitton	:	une	architecture	en	mouvement,	Paris,	Fondation	Louis	Vuitton,	octobre	2014,	15	planches	tactiles,	
livrets	et	CD.	
56	L’application	pour	smartphone	de	la	Fondation	LVMH	contient	par	exemple	un	parcours	architectural	en	10	séquences,	elles-
mêmes	décomposées	en	diverses	stations,	qui	permettent	via	des	films,	photographies,	entretiens	d’entendre	la	parole	des	
concepteurs	et	de	transmettre	la	mémoire	de	ce	projet.			
57	Gérard	Monnier,	«	Un	outil	pour	la	mise	en	valeur	de	l’architecture	du	XXe	siècle	:	l’édition	de	proximité	et	ses	produits	»,	In	
Situ,	Revue	des	patrimoines,	revue	en	ligne	du	Ministère	de	la	Culture,	n°	15,	2011,	n°	spécial	Le	patrimoine	des	guides	:	lectures	de	
l'espace	urbain	européen,	https://journals.openedition.org/insitu/611	
58	Un	comble	pour	un	édifice	dont	le	projet	est	précisément	d’abriter	et	présenter	des	«	objets	populaires	».	
59	Exposition	«	Claude	Parent,	l’architecture	oblique	»,	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	21	novembre	1972-11	février	1973.	
Affiche	de	l’exposition	rééditée	par	Desplans	:	https://desplans.com/product/cadre-de-vie-i-claude-parent/	
60	Voir	livrable	n°	7,	Maquettes	MNATP,	pp.	86-101.	



Chocolats Les Volcans Havrais, Auzou fabricant
Les deux formes différentes des chocolats permettent de rendre compte des deux Volcans. 
La forme de la boite s’approche de celle du Volcan principal.
(collection EC-45/85 / clichés XD)

Fève représentant la MCA
Date de fabrication inconnue.
(Collection EC-45/85 / cliché XD)



Carte postale du Musée national des arts et traditions populaires
éditée par la Réunion des musées nationaux (R.M.N.), Paris,  1990, référence : IC - 00-4747.
(Photo A.T.P. / A. Pelle - Collection XD) - reproduite à 25 %



Diverses cartes postales de le Maison de la Culture de Grenoble + cartes multivues de Grenoble
Éditeurs divers.
(Collection EC-45/85) - reproduites à 25%



Se	préparer	à	la	réalisation	des	projets	de	transformation		
Lorsque	le	temps	de	la	transformation	se	profile,	il	pourrait	être	utile	de	préparer	un	certain	
nombre	d’actions	utiles	pour	en	accompagner	la	conception,	l’appropriation	publique,	
l’exécution	et	la	réception	:	

Documenter	l’état	existant	de	l’édifice	
Avant	toute	transformation,	conduire	une	série	de	relevés	(en	plus	de	ceux	utiles	au	travail	
de	la	maîtrise	d’œuvre)	permettrait	de	garder	la	mémoire	de	l’édifice	avant	sa	
transformation	:	relevés	photographiques	ou	filmiques	par	des	professionnels	;	entretiens	et	
marches	commentées	avec	les	utilisateurs	et	personnels	;	relevés	des	composants	de	
l’architecture	et	demande	de	dépose	des	plus	significatifs	;	etc.	
À	ce	sujet,	les	photographies	du	MNATP,	réalisées	par	Simon	Bauchet	le	25	février	2012	
lorsque	l’édifice,	un	peu	usé	tout	de	même,	presque	entièrement	vidé,	était	encore	
pleinement	dans	sa	facture	d’origine,	rappellent	d’une	manière	incontestable	l’état	
exceptionnel	dans	lequel	se	trouvait	cette	architecture	lorsqu’elle	a	été	abandonnée.	Dans	le	
même	registre,	l’ensemble	des	captations	filmiques	réalisées	par	Camille	Robert	quelques	
mois	plus	tôt61,	lorsque	l’édifice	privé	de	son	public	était	encore	utilisé,	disent	la	grande	
valeur	usagère	de	cette	institution.	Ces	captations,	par	ailleurs	d’une	beauté	exceptionnelle,	
sont	une	preuve	tangible	de	la	perte	liée	à	la	presque	destruction	de	cet	édifice.	
Lorsque	la	transformation	n’est	pas	si	brutale,	ces	images	peuvent	servir	au	travail	
architectural	et	même,	comme	modèle,	pour	son	exécution.	Sans	usage,	elles	deviennent	des	
documents	historiques	qui	témoignent	aussi	de	la	nostalgie	à	quitter	les	lieux,	comme	les	
images	que	nous	prenons	quand	nous	déménageons	des	logements	que	nous	allons	bientôt	
cesser	d’habiter62.	Elles	sont	une	des	raisons	de	la	commande	photographique	faite	à	Antoine	
Leriche	dans	le	cadre	de	cette	recherche63.	

Porter	une	attention	renforcée	au	volet	patrimonial	et	culturel	de	l’étude	préalable	
Ce	volet,	obligatoire	pour	toute	étude	d’importance	de	transformation,	pourrait	faire	l’objet	
d’une	attention	renforcée,	par	l’ensemble	des	services	instructeurs	et	au-delà,	et	d’une	
diffusion	publique.	

Organiser	des	expositions	publiques	du	projet	de	construction	ou	de	transformation	
Les	édifices	culturels	sont	des	lieux	pour	lesquels	l’adhésion	du	public	est	recherchée	:	une	
adhésion	à	l’architecture,	dans	toutes	ses	dimensions,	pour	l’inscrire	dans	la	vie	de	la	cité	
comme	une	«	pièce	urbaine	»	importante	;	une	adhésion	à	son	programme	culturel	gage	de	sa	
fréquentation.	Il	ne	peut	donc	être	question	de	réaliser	en	catimini	des	travaux	de	
construction	ou	de	transformation	importants	d’un	édifice	de	ce	type.		
Pour	que	le	projet	de	construction	ou	de	transformation	soit	le	plus	partagé	et	discuté	
possible	avec	les	habitants	et	ses	futurs	usagers,	nous	proposons	de	rendre	
systématiquement	publiques	par	des	expositions	les	questions	qu’il	soulève	et	les	réponses	
apportées	par	les	équipes	de	maîtrise	d’œuvre,	spécialement	lorsqu’il	s’agit	d’un	concours.	
Ces	deux	temps,	celui	de	la	réflexion	préalable	(diagnostic	et	programme)	et	celui	du	projet	

																																								 																					
61	Sur	ce	point,	voir	la	capsule	vidéographique	produite	par	Camille	Robert	dans	le	cadre	de	cette	recherche	(livrable	2),	ainsi	
que	le	livrable	3,	«	Adieu	au	Musée	National	des	Arts	et	Traditions	Populaires	:	une	exposition	pour	mémoire	».		
62	A	ce	sujet,	nous	ne	pouvons	nous	empêcher	de	renvoyer	à	une	des	séquences	de	fin	de	la	série	de	la	réalisatrice	Valérie	
Donzelli,	Nona	et	ses	filles,	diffusée	pour	la	première	fois	sur	Arte	en	2021.	Après	le	décès	de	leur	mère,	ses	trois	filles	doivent	
quitter	le	logement	où	celle-ci	habitait	et	où	toutes	ont	vécu	une	vie	de	famille	heureuse.	La	caméra	prend	alors	le	temps,	après	
que	l’appartement	a	été	vidé,	de	longs	travellings	dans	les	pièces	où	s’est	déroulée	la	série.	Cette	séquence	élégiaque	témoigne	
du	désir	de	garder	des	traces	des	lieux,	pour	se	remémorer	la	série	(pour	les	spectateurs)	et,	peut-être,	pour	se	remémorer	le	
travail	sur	la	série	(pour	les	auteurs,	techniciens	et	acteurs	de	la	série)	?	Réalisée	par	une	ancienne	étudiante	en	architecture,	
cette	séquence	nous	a	renvoyé	à	notre	propre	entrée	dans	cette	recherche	:	notre	désir	de	réaliser	en	2017	un	film	sur	le	MNATP	
à	l’abandon,	avant	sa	transformation.	Ce	projet	filmique	n’a	pas	pu	voir	le	jour	:	toutes	nos	demandes	de	visite	et	de	travail	sur	
place,	pourtant	très	nombreuses,	sont	restés	sans	réponse.		
63	Cf.	livrable	5,	Commande	photographique,	Antoine	Leriche.	



Exposition « Voyage au centre de Paris », de juin à décembre 2003, Forum des Halles
Commissariat : Simon Texier ; scénographie : Eric Lapierre.
(Sources : ST)



architectural	peuvent	être	combinés	en	une	seule	exposition,	mais	aussi	découplés,	comme	
par	exemple	lors	du	réaménagement	des	Halles	de	Paris	à	partir	de	2003.	À	cette	occasion,	la	
Mairie	de	Paris	avait	organisée	deux	expositions	exemplaires	et	complémentaires	:	la	
première,	dont	Simon	Texier	assurait	le	commissariat,	présentait	l’histoire	des	Halles	de	
Paris	à	travers	plus	de	400	documents	iconographiques	(dont	des	affiches	et	des	publicités)	
et	une	chronologie	détaillée	en	images64	;	la	seconde	dévoilait	l’année	suivante	les	projets	des	
4	finalistes	du	concours	pour	le	réaménagement	(Jean	Nouvel,	Rem	Koolhass/OMA,	MVRDV	
et	David	Mangin/SEURA).	Ce	découplage	permettait	de	s’approprier	progressivement,	pour	
le	public	mais	aussi	pour	les	participants	au	concours,	les	questions	posées	par	ce	projet.	
Cette	question	nous	semble	si	importante	que	nous	avons	cherché	à	l’illustrer	à	travers	deux	
livrables	de	cette	recherche.	Le	premier,	le	livrable	3,	présente	le	projet	d’une	exposition	
hommage	au	MNATP	:	«	Adieu	au	Musée	National	des	Arts	et	Traditions	Populaires	:	une	
exposition	pour	mémoire	?	»	Ce	projet	d’exposition	aurait	pu	avoir	lieu	au	moment	de	la	
fermeture	du	musée	en	2012	et	aurait	permis	de	rendre	publiques	les	questions	posées	par	
celle-ci.	Imaginé	10	ans	après,	trop	tard,	il	se	veut	un	hommage	à	celui-ci	et,	en	ce	sens,	
interroge	les	modalités	de	représentation	d’une	architecture	disparue	et	de	son	usage	
pendant	40	ans.	Le	second,	le	livrable	4,	présente	un	projet	d’exposition	pour	la	MCA	:	«	Se	
souvenir	pour	projeter	:	vers	un	âge	3	de	la	MC	d’Amiens	?	».	Dans	ce	cas,	il	s’agit	très	
concrètement	d’accompagner	la	demande	des	responsables	de	la	MCA	qui	souhaitent,	dans	
les	prochaines	années,	engager	la	phase	3	de	la	vie	de	cette	institution	amiénoise	en	
procédant	à	un	nouveau	projet	de	transformation.		
	
	 	

																																								 																					
64	Exposition	«	Voyage	au	centre	de	Paris	»,	juin	à	décembre	2003,	Forum	des	Halles.	Commissariat	:	Simon	Texier,	
scénographie	:	Eric	Lapierre.	



La vitrine originale du MNATP « Du berceau à la tombe »
présentée à l’exposition Georges Henri Rivière. Voir, c’est comprendre, du 14 novembre 2018 au 4 mars 2019 / MUCEM (Marseille)
le 25 février 2019.
(cliché XD)



1.2	/	Texte	
La	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	:		
un	patrimoine	actif	
Simon	Texier	
	

Plusieurs	équipements	culturels	de	premier	plan	conçus	entre	1945	et	1985	ont,	
dans	les	années	1990-2010,	donné	lieu	à	des	transformations	importantes	sans	que	
la	question	de	leur	authenticité,	ni	même	celle	de	leur	histoire,	aient	préalablement	
été	posées.	Lieux	du	spectacle	vivant	et	d’une	culture	en	constant	renouvellement,	
les	maisons	de	la	culture	semblent	naturellement	vouées	à	la	modernisation	:	parmi	
les	toutes	premières	du	genre	en	France,	celle	d’Amiens	(1966)	a	fait	l’objet	d’une	
modernisation	radicale	à	partir	de	1991	;	celle	du	Havre,	fleuron	du	modernisme	
international	signé	Oscar	Niemeyer,	a	été	entièrement	rénovée	en	2015.	Les	musées,	
eux	aussi,	doivent	s’adapter	à	une	demande	sociale	ou	à	l’évolution	des	collections,	
pour	une	extension	et,	plus	exceptionnellement,	le	transfert	vers	un	autre	lieu	:	le	
Musée	national	des	Arts	et	traditions	populaire	a	définitivement	fermé	au	milieu	des	
années	2000	pour	«	renaître	»	à	Marseille	avec	le	Mucem.		

Ces	trois	cas	de	figure	posent	d’innombrables	questions.	Comment,	tout	d’abord,	intégrer	la	
mémoire	des	projets	et	des	institutions	dans	des	lieux	en	mouvement	?	Y	a-t-il,	du	reste,	
incompatibilité	entre	la	vitalité	d’une	scène	culturelle	et	la	préservation	de	sa	ou	ses	
mémoires	?	Pierre	Nora	rappelait	en	ouverture	des	Lieux	de	mémoire	:	«	La	mémoire	est	la	vie,	
toujours	portée	par	des	groupes	vivants	et,	à	ce	titre,	elle	est	en	évolution	permanente,	
ouverte	à	la	dialectique	du	souvenir	et	de	l’amnésie,	inconsciente	de	ses	déformations	
successives,	vulnérable	à	toutes	les	utilisations	et	manipulations,	susceptible	de	longues	
latences	et	de	soudaines	revitalisations1	».	Par	quels	processus	et	quels	enchaînements	de	
circonstances	ces	lieux	de	mémoire	peuvent-ils	être	reconfigurés	voire	démembrés	?	Les	
exemples	que	nous	étudions	dans	la	recherche	EC-45/85	illustrent	en	effet	un	paradoxe	:	si	
des	lieux	de	création	sont	presque	par	vocation	appelés	à	se	métamorphoser	(extérieurement	
et/ou	intérieurement),	des	musées	seraient	en	revanche	voués	à	s’éteindre,	à	l’inverse	des	
collections	qui,	supposées	immortelles,	sont	orientées	«	vers	un	avenir	indéfiniment	
lointain2	».		
Une	étude	approfondie	dans	les	archives	–	publiques	et	privées	–	relatives	à	la	Maison	de	la	
Culture	d’Amiens	prouve	l’épaisseur	d’une	histoire	culturelle	qui	éclaire	d’autant	mieux	le	
moment	de	la	transformation	architecturale.	Inaugurée	en	1966,	elle	occupe	une	place	
particulière	puisqu’elle	est	le	premier	édifice	conçu	entièrement	pour	accueillir	ce	
programme,	emblématique	des	années	Malraux3.	Ses	concepteurs,	Pierre	Sonrel,	Jean	

																																								 																					
1	«	La	mémoire	est	la	vie,	toujours	portée	par	des	groupes	vivants	et,	à	ce	titre,	elle	est	en	évolution	permanente,	ouverte	à	la	
dialectique	du	souvenir	et	de	l’amnésie,	inconsciente	de	ses	déformations	successives,	vulnérable	à	toutes	les	utilisations	et	
manipulations,	susceptible	de	longues	latences	et	de	soudaines	revitalisations	».	Pierre	Nora,	«	Entre	mémoire	et	histoire.	La	
problématique	des	lieux	»,	in	idem	(dir.),	Les	Lieux	de	mémoire	(1984),	t.	1,	Paris,	Gallimard	(Quarto),	1997,	p.	24-25.	
2	«	C’est	parce	qu’elle	appartient	à	une	personne	morale,	supposée	à	ce	titre	immortelle,	et	que	les	personnes	physiques	chargées	
de	la	gérer	au	quotidien	n’en	sont	que	des	conservateurs	tenus	à	la	préserver	pour	ceux	qui	les	remplaceront,	qu’une	collection	
peut	être	orientée	vers	un	avenir	indéfiniment	lointain.	»	Krzysztof	Pomian,	Le	musée,	une	histoire	mondiale.	I.	Du	trésor	au	
musée,	Paris,	Gallimard,	2020,	p.	11.	
3	Richard	Klein,	«	Des	maisons	du	peuple	aux	maisons	de	la	culture	»,	in	Dominique	Hervier	(dir.),	André	Malraux	et	l’architecture,	
Paris,	Le	Moniteur,	2008,	pp.	108-130	et	idem	(dir.),	Les	Maisons	de	la	Culture	en	France,	Paris,	Éditions	du	Patrimoine,	coll.	
Carnets	d’architecture,	2017.	Voir	également	les	travaux	de	Sandrine	Dubouill,	«	Les	maisons	de	la	Culture,	machines	
«	vertueuses	»	de	la	mise	en	œuvre	du	projet	de	démocratisation	culturelle,	1959-1968	»	[en	ligne],	in	Comité	d’histoire	du	
ministère	de	la	Culture	et	de	la	Communication,	Centre	d’histoire	de	Sciences-Po	Paris,	La	démocratisation	culturelle	au	fil	de	



Maison de la Culture d’Amiens
20 novembre 2019.
(clichés XD)



Duthilleul,	Marcel	Gogois	et	le	scénographe	Camille	Demangeat,	ont	pour	leur	part	joué	un	
rôle	important	dans	l’histoire	des	lieux	de	spectacle	de	l’époque	:	Sonrel	pour	ses	réflexions	
sur	l’espace	des	lieux	de	spectacle,	Demangeat	pour	son	travail	scénographique	–	Gogois	est	
pour	sa	part	l’un	des	meilleurs	architectes	actifs	autour	d’Amiens.	La	Maison	de	la	Culture	
d’Amiens	a	par	ailleurs	été	l’une	des	institutions	les	plus	actives	et	inventives	dans	les	années	
qui	ont	suivi	son	inauguration.	Sous	la	houlette	de	Philippe	Tiry,	elle	héberge	le	Ballet-théâtre	
contemporain	(BTC),	de	réputation	internationale,	accueille	d’importantes	expositions	
artistiques,	publie	des	revues	au	graphisme	audacieux	;	elle	est	en	outre,	jusqu’à	la	création	
du	campus	de	l’Université	de	Picardie,	un	lieu	de	vie	et	de	rencontre	important.	
Un	peu	plus	de	trente	après	son	ouverture,	en	1989,	la	municipalité	conduite	par	Gilles	de	
Robien	décide	d’engager	une	rénovation	profonde	de	la	Maison	de	la	Culture.	Cette	dernière	
participe,	comme	la	gare	et	la	tour	Perret	à	l’autre	extrémité	du	centre,	d’une	image	de	la	ville	
que	le	maire	tente	de	faire	oublier	tout	en	renforçant	l’axe	qui	relie	ces	deux	pôles	par	sa	
piétonisation.	Les	architectes	Gilles	Duez	et	Van	Hoa	Huu,	avec	l’architecte-urbaniste	Gilles	
Caignard	et	le	scénographe	Igor	Hilbert,	réalisent	une	extension	et	une	transformation	
importante	du	bâtiment	:	du	carré	au	rond,	du	gris	au	bleu,	il	ne	s’agit	pas	seulement	de	
redonner	une	jeunesse	aux	équipements	intérieurs,	de	créer	de	nouveaux	espaces,	
notamment	pour	le	Label	bleu	–	célèbre	studio	d’enregistrement	de	jazz	–,	mais	encore	de	
repenser	l’image	d’un	édifice	perçu	comme	brutal.	Placée	en	1966	au	centre	d’un	espace	
entièrement	reconstruit	après-guerre,	la	Maison	de	la	Culture	achevait	à	sa	manière	une	
composition	urbaine,	tout	en	mettant	un	terme	au	long	débat	sur	la	reconstruction	d’un	
théâtre	à	Amiens.	Le	bâtiment	actuel	ne	traduit	plus	cette	situation	ni	ce	dialogue	avec	son	
environnement.	Une	telle	situation	n’est	cependant	pas	irréversible	:	une	mise	en	perspective	
historique	et	un	diagnostic	architectural	complet	peuvent	contribuer	à	nourrir	un	projet	pour	
un	âge	3	de	la	MCA.		
La	présente	contribution	propose	une	première	synthèse	historique	qui,	étoffée	et	illustrée	
par	des	documents	originaux,	devrait	nourrir	une	exposition	dont	la	Maison	de	la	Culture	a	
validé	le	principe4.	On	reviendra	dans	un	premier	temps	sur	la	situation	urbaine	d’Amiens	au	
lendemain	de	la	Seconde	Guerre	mondiale,	avant	d’évoquer	la	question	spécifique	du	théâtre	
dans	la	ville.	Dotée	d’un	superbe	bâtiment	depuis	1780,	Amiens	cherche	à	partir	de	1906	à	
moderniser	son	offre	en	matière	de	spectacles,	projet	repoussé	cependant	jusqu’à	la	
Reconstruction.	C’est	au	sortir	de	cet	immense	chantier	que,	dans	le	contexte	nouveau	de	la	
politique	culturelle	conduite	par	André	Malraux,	le	financement	d’une	Maison	de	la	Culture	
est	définitivement	acté	en	1963.	

Amiens,	ville	reconstruite	
Amiens	fait	partie	des	villes	françaises	les	plus	lourdement	touchées	par	les	bombardements	
de	la	Seconde	Guerre	mondiales	:	ceux	perpétrés	par	les	Allemands	en	mai	1940,	qui	
provoquent	un	gigantesque	incendie,	puis	ceux	des	Alliés	en	février	et	mai	1944.	À	la	
Libération,	6	300	immeubles	sont	entièrement	détruits,	14	000	endommagés,	60%	des	
logements	sont	sinistrés	ou	endommagés	;	57	000	habitants	sur	94	000	sont	ainsi	sans	
logement.	Le	plan	de	reconstruction	d’Amiens	fait	partie	des	tout	premiers	établis	en	France	
après	la	défaite	de	mai	1940.	Il	est	confié	après	concours	à	un	jeune	Grand	Prix	de	Rome,	
Pierre	Dufau5	(1908-1985),	qui	dirigera	par	la	suite	l’une	des	plus	importantes	agences	du	

																																								 																																								 																																								 																																								 																								
l’histoire	contemporaine,	Paris,	2012-2014,	disponible	sur	:	http://chmcc.hypotheses.org/407	[mis	en	ligne	le	12	mai	2014]	et,	
pour	une	approche	plus	globale,	Une	Architecture	pour	le	théâtre	populaire	1870-1970,	Paris-Nantes,	Éditions	AS,	2012.	
4	Réunion	en	visioconférence	avec	Jérôme	Araujo,	secrétaire	général	de	la	MCA,	Maya	Derrien,	conservatrice	au	Musée	de	
Picardie	et	Xavier	Dousson	et	Simon	Texier	pour	l’équipe	EC-45/85,	15	juillet	2021.	
5	Sur	Pierre	Dufau	et	la	reconstruction	d’Amiens,	on	renverra	au	travail	d’Hugo	Massire,	Pierre	Dufau	(1908-1985)	:	un	libéral	
discipliné.	Parcours,	postures,	produits,	thèse	de	doctorat	en	Histoire	de	l’art,	Université	François-Rabelais,	Tours,	2017.	Voir	



Dessin de Piem
Non daté, années 1960.
(Sources : Archives privées famille Tiry, Lestiou, Loir-et-Cher / Photos ST)



pays6.	De	la	première	esquisse	d’octobre	1940	aux	dernières	modifications	apportées	au	plan	
en	1947	et	1949,	les	propositions	de	l’architecte	évoluent	sans	que	l’essentiel	soit	pour	
autant	remis	en	cause	:	nouveaux	axes	de	circulation,	remembrement	parcellaire,	marquage	
du	centre-ville	par	des	architectures	ordonnancées,	trois	des	principes	fondateurs	du	plan	de	
1940	seront	préservés.		
La	mutation	la	plus	spectaculaire	est	le	remodelage	foncier	de	la	ville	:	modernisé	avec	
parcimonie	jusqu’au	XXe	siècle,	le	tissu	médiéval	d’Amiens	présente	un	parcellaire	très	
fortement	découpé,	dont	la	conséquence	est	une	voirie	comparable	à	celle	de	Lyon.	
Intervenant	sur	un	périmètre	de	162	hectares,	Pierre	Dufau	s’attèle	ainsi	au	remembrement	
de	184	îlots	regroupant	à	l’origine	3	605	parcelles.	Si	le	nombre	d’îlots	demeure	inchangé	ou	
presque	(172),	celui	des	parcelles	sera	quasiment	divisé	par	trois	(1	340).	Pour	ce	faire,	
Dufau	impose	une	règle	simple	:	aucune	construction	ne	doit	présenter	une	largeur	de	façade	
inférieure	à	sept	mètres.	Tandis	que	les	faubourgs	d’Amiens	ont	préservé	leur	parcellaire	
étroit	et	profond,	le	centre-ville	se	distingue	par	la	largeur	de	son	bâti	et	l’ampleur	de	ses	
espaces	publics,	qui	ont	doublé	de	surface.	Ces	derniers	étaient	au	cœur	du	premier	projet	
Dufau,	qui	prévoyait	un	système	de	places	reliant	les	principaux	édifices	épargnés	de	la	
destruction.	Largement	revue	à	la	baisse,	cette	ambition	monumentale	survit	au	moyen	de	
compositions	architecturales	:	la	plus	importante,	la	place	Alphonse-Fiquet,	est	confiée	à	
Auguste	Perret,	tandis	que	Paul	Tournon	est	chargé	des	abords	de	la	cathédrale	avant	de	se	
voir	confier	la	place	Branly,	au	carrefour	des	routes	de	Paris	et	de	Rouen.	La	place	Gambetta	
est	réalisée	par	Jean-Maurice	Lafon,	Pierre	Dufau	se	réservant	la	place	au	Fil,	autour	du	
Beffroi.	Ce	dispositif	sera	amplifié	avec	l’ordonnance	de	la	place	de	l’Hôtel-de-Ville	qui,	en	se	
prolongeant	avec	les	immeubles	des	rues	de	Beauvais	et	Duméril,	constitue	un	ensemble	
d’une	grande	cohérence.	Enfin,	le	groupe	des	ISAI	(immeubles	sans	affectation	immédiate)	
Faidherbe,	réalisé	sous	la	direction	de	Paul	Sirvin,	participe	également,	à	la	lisière	du	centre-
ville,	à	la	construction	d’une	nouvelle	identité	urbaine.	Entre	cet	emblème	de	la	
Reconstruction	et	les	abords	de	l’Hôtel	de	Ville,	la	place	Léon-Gonthier,	elle	aussi	
ordonnancée,	devra	accueillir	le	théâtre,	future	Maison	de	la	Culture.	
Mais	depuis	1952,	c’est	la	tour	Perret	qui	incarne	la	reconstruction	d’Amiens.	Rivalisant	de	
hauteur	avec	la	cathédrale	–	elle	culmine	aujourd’hui	à	110	mètres	contre	112,70	pour	le	
sommet	de	la	flèche	–,	ce	beffroi	moderne,	inscrit	dans	un	projet	d’urbanisme	ordonnancé	
comprenant	la	reconstruction	de	la	gare	du	Nord,	de	la	gare	routière	et	l’aménagement	de	la	
place	Alphonse-Fiquet,	a	toujours	été	sujet	à	débats7.	Son	usage	incertain,	son	matériau	(le	
béton	brut),	son	couronnement,	sa	hauteur	bien	sûr	:	tout	dans	ce	projet	que	l’architecte	
voulait	d’abord	symbolique	aura	été	contesté	;	il	ne	fait	pourtant	pas	de	doute	que	l’édifice,	
l’un	des	plus	singuliers	de	la	Reconstruction	des	villes	françaises,	a	largement	façonné	l’image	
de	la	ville.	Le	grand	paysage	d’Amiens	Métropole	comprend	en	effet	deux	signaux,	deux	
émergences,	dont	le	constant	dialogue	a	renouvelé	la	silhouette	du	centre-ville.		Présentée	
comme	rentable	puisque	réservée	au	commerce,	la	tour	doit	néanmoins	bénéficier	d’un	
financement	spécial	du	ministère	de	la	Reconstruction	et	de	l’Urbanisme	(MRU),	au	titre	
d’immeuble	expérimental.	Le	projet	devient	alors	un	motif	de	fierté	nationale	:	le	«	plus	haut	
gratte-ciel	d’Europe	»	(30	étages,	104	mètres).		
Au	printemps	1951,	le	critique	et	historien	Bernard	Champigneulle	se	rend	à	Amiens	pour	
prendre	la	mesure	de	ce	projet	qui	fait	abondamment	parler	de	lui	et	qui	n’est	alors	parvenu	

																																								 																																								 																																								 																																								 																								
également	Simon	Texier,	«	Amiens	:	la	naissance	du	style	Reconstruction	»,	AMC-Le	Moniteur	Architecture,	n°	240,	mars	2015,	p.	
61-68.	
6	Sur	ce	sujet,	voir	:	Hugo	Massire,	«	Fiabilité	et	fidélité	:	les	logiques	humaines	et	matérielles	à	l’œuvre	dans	les	agences	
d’architecture	de	Pierre	Dufau	(1908-1985)	»,	Les	Cahiers	de	la	recherche	architecturale,	urbaine	et	paysagère,	n°	9/10,	décembre	
2020	;	en	ligne	:	http://journals.openedition.org/craup/5667;	DOI:	https://doi.org/10.4000/craup.5667	
7	Léo	Noyer-Duplaix	et	Hugo	Massire,	«	La	tour	Perret	d’Amiens.	Un	gratte-ciel	sans	usage,	une	hypothèque	de	la	grande	hauteur	
en	France	»,	Les	Immeubles	de	grande	hauteur	en	France.	Un	héritage	moderne,	1945-1975,	Bulletin	numéro	spécial	de	
Docomomo	France,	Paris,	Hermann	Éditeurs,	2020,	p.	47-63.	



qu’à	mi-hauteur.	Mais	ce	qui	intéresse	le	visiteur	n’est	pas	la	dernière	prouesse	de	celui	dont	
il	signera,	en	1959,	la	première	monographie	post	mortem	;	son	regard	se	porte	sur	des	
aspects	beaucoup	moins	spectaculaires,	dont	la	réalisation	est	orchestrée	par	Pierre	Dufau	
qui	lui	avoue	n’avoir	«	rien	fait	de	génial	;	nous	avons	cherché	les	solutions	de	bon	sens	et	
d’équilibre	qui	peuvent	donner	satisfaction	aux	habitants	».	À	l’heure	où	architecture	et	
urbanisme	s’arment	de	doctrines	à	même	de	répondre	à	l’urgence	de	la	Reconstruction,	c’est	
bien	l’absence	de	toute	approche	doctrinaire	qui	lui	apparaît	comme	la	grande	qualité	du	
paysage	amiénois	:	

«	Il	y	a	donc	quelques	îlots	de	vastes	immeubles	;	ceux-ci	sont	très	aérés,	sans	cours	
intérieures,	ouvrant	sur	des	parcs	ou	des	terrains	de	jeux.	Ce	qui	frappe	le	plus	dans	
la	reconstruction	d’Amiens,	c’est	son	extrême	diversité.	Je	dirais	même	son	disparate	
si	les	contrastes	ne	répondaient	pas	à	une	évidente	logique	de	conception.	Rien	de	
tout	cela	n’est	incongru.	Un	charme	évident	se	dégage	de	ces	mariages	bien	assortis	
de	la	brique	et	de	la	pierre,	de	la	tuile	et	de	l’ardoise.	Dans	le	palmarès	des	cités	
reconstruites,	Amiens	et	Le	Havre	sont	aux	antipodes.	Celle-ci	est	comme	tendue	
dans	sa	dignité	monumentale	où	paraît	la	volonté	de	répondre	à	un	programme	idéal	
ambitieux,	celle-là	se	compose	avec	naturel	et	bonhommie.	Rien	de	génial	?	Peut-
être.	Mais,	pour	de	telles	tâches,	on	a	de	sérieuses	raisons	de	se	méfier	du	genre	
génie	et	de	lui	préférer	l’empirisme	et	le	talent.	On	goûte	cette	simplicité	des	
demeures,	et	cette	architecture	sans	âge,	de	lignes	sobres	et	de	formes	pures,	qui	a	
le	mérite	de	s’adapter	assez	bien	à	tous	les	genres	de	voisinages.	C’est	à	Amiens	
qu’ont	eu	lieu	les	premiers	travaux	de	reconstruction,	c’est	là	que	nous	avons	vu	
naître	ce	‘style	M.R.U.’,	d’ascendance	un	peu	angevine	et	un	peu	Ile-de-France,	
répandu	maintenant	dans	tout	le	pays,	style	aimable	et	modéré	(dont	nous	voyons	
déjà	l’abâtardissement),	qui	irrite	les	architectes	révolutionnaires	par	son	manque	
d’audace,	mais	qui	a	tout	de	même	permis	aux	villes	françaises,	sinon	de	garder	leur	
physionomie	(ce	qui	n’était	pas	toujours	un	mal),	au	moins	d’échapper	aux	
monstres8.	»	

Le	3	décembre	1962,	la	dissolution	de	l’Association	syndicale	de	reconstruction	marque	
symboliquement	la	fin	de	cet	épisode	si	prégnant	dans	la	physionomie	actuelle	d’Amiens.	La	
ville	s’engage	dès	lors	dans	une	autre	histoire,	dans	une	modernisation	et	surtout	un	
développement	empêchés	par	la	guerre.	Depuis	1921,	le	plan	d’aménagement,	
d’embellissement	et	d’extension	(PAEE),	conçu	par	Louis	Duthoit	en	application	de	la	loi	
Cornudet9	(mars	1919),	prévoyait	en	effet	une	zone	d’extension	au-delà	de	la	Citadelle,	sur	un	
plateau	encore	totalement	occupé	par	des	terres	agricoles.	Mais	ce	n’est	qu’à	partir	de	1957	
que	se	met	en	place	cette	opération	de	grande	envergure,	confiée	à	l’architecte	et	urbaniste	
Yervante	Toumaniantz	;	une	opération	qui,	avec	l’ordonnance	du	31	décembre	1958,	s’inscrit	
dans	la	procédure	des	ZUP,	ces	zones	qu’il	convient	d’urbaniser	en	priorité	à	proximité	des	
centres	urbains10.	La	reconstruction	du	centre	dévasté	s’achève	alors	et	le	parc	immobilier	
d’Amiens	demeure	largement	insuffisant	:	en	une	vingtaine	années,	ce	ne	seront	pas	moins	de	
4	700	logements,	mais	aussi	une	église	(Sainte-Thérèse),	un	centre	d’activités	(le	Safran)	et	
des	équipements	scolaires	et	sportifs,	qui	verront	le	jour	sur	une	zone	de	160	hectares.	Les	
premiers	habitants	s’installent	en	1962	dans	des	immeubles	dotés	du	confort	moderne,	mais	

																																								 																					
8	Bernard	Champigneulle,	«	Une	tour	de	cent	mètres	s’élèvera	au	milieu	d’Amiens	»,	Le	Figaro	littéraire,	16	juin	1951.	
9	Chloé	Legris,	«	Urbanisme	et	architecture	durant	l’entre-deux-guerres.	Aménager,	embellir	et	agrandir	la	ville	d’Amiens	»,	
mémoire	de	Master	2	en	Histoire	de	l’art,	Université	de	Picardie	Jules-Verne,	2020.	
10	Astrid	Aubruchet,	«	La	zone	à	urbaniser	en	priorité	d’Amiens	Nord	:	architecture	des	grands	ensembles	et	urbanisme	d’État	à	
Amiens	»,	mémoire	de	Master	2	en	Histoire	de	l’art,	Université	de	Picardie	Jules-Verne,	2012.	



dont	l’architecture	répétitive	et	le	manque	d’entretien	poussera	les	plus	aisés	à	opter	pour	
l’habitat	individuel.	

Des	théâtres	de	province	aux	maisons	de	la	Culture	
En	cette	même	année	1962,	le	projet	d’un	nouveau	théâtre	à	Amiens,	qui	serait	abrité	au	sein	
d’une	Maison	de	la	Culture	–	terme	désormais	consacré	par	le	ministère	des	Affaires	
culturelles	–,	donne	lieu	à	un	premier	arbitrage	budgétaire	défavorable,	qui	remet	son	
lancement	effectif	à	l’année	suivante.	Comme	dans	beaucoup	d’autres	villes	françaises,	
l’équipement	en	lieux	de	spectacle	est	un	enjeu	culturel	mais	aussi	social	et	politique,	et	ce	
depuis	la	seconde	moitié	du	XVIIIe	siècle11.	Amiens	peut	en	l’occurrence	s’enorgueillir	de	
compter,	avec	le	théâtre	conçu	en	1778	par	Jean	Rousseau,	l’une	des	plus	belles	réalisations	
en	la	matière12.	Moins	prestigieux,	certes,	que	celui	de	donne	Victor	Louis	à	Bordeaux	(1773-
1780),	moins	novateur	que	celui	de	Besançon	conçu	par	Claude-Nicolas	Ledoux	(1778-1784),	
moins	structurant,	aussi,	que	ceux	de	Nantes	(Mathurin	Crucy,	1784-1788)	ou	Marseille	
(Charles	Joachim	Bénard,	1784-1788),	le	théâtre	d’Amiens	exprime	avec	brio	les	ambitions	
de	ces	villes	de	province	qui	voient	dans	le	théâtre	un	symbole	de	la	vie	moderne.	Le	
phénomène	s’amplifie	au	XIXe	siècle	et,	sous	le	Second	Empire,	il	est	peu	de	cités	qui	n’aient	
fait	construire	ou	reconstruire	de	théâtres,	comme	à	Angers	où	Alphonse	Botrel	et	Auguste	
Magne	réalisent	le	Grand	Théâtre	(1871)	après	l’incendie	de	1865.	À	Amiens,	le	bâtiment	de	
Rousseau	a	vieilli	et,	en	1906,	la	municipalité	organise	un	concours	pour	la	construction,	à	
l’arrière	de	la	façade	préservée	de	Rousseau,	d’un	équipement	plus	moderne	;	ce	projet	sera	
sans	suite13.		
Endommagé	durant	la	Première	Guerre	mondiale	mais	rouvert	en	1921,	le	théâtre	sera	classé	
Monument	historique	en	192214,	notamment	grâce	au	militantisme	des	Rosati	Picards,	qui	
installeront	leur	siège	à	quelques	mètres,	dans	l’ancien	Logis	du	Roy.	La	municipalité	
d’Amiens	s’engage	toutefois	dans	la	recherche	d’un	emplacement	spacieux	et	sans	mitoyen	
pour	la	réalisation	d’un	équipement	entièrement	neuf.	À	l’arrière	de	l’ancien	théâtre,	les	
abords	du	Palais	de	Justice	sont	en	l’occurrence	largement	dégagés	;	le	long	de	la	rue	Robert	
de	Luzarches,	dans	l’axe	du	portail	de	la	Vierge	Dorée	de	la	cathédrale,	ils	donneront	lieu	à	
quelques	réalisations	typiques	de	la	première	Reconstruction15.	C’est	là	que,	en	1919,	est	
proposée	la	nouvelle	implantation	du	théâtre	par	le	trio	Ansart,	Duthoit	et	Mallet,	pour	le	
compte	du	Comité	Permanent	pour	la	Défense	et	la	Protection	des	Intérêts	Commerciaux	et	
Professionnels	de	la	Ville	d’Amiens16.	L’idée	est	de	faire	du	théâtre,	associé	à	une	Académie	
des	Beaux-Arts	qui	serait	implantée	en	bordure	de	la	rue	des	Jacobins,	la	pierre	de	touche	
d’une	nouvelle	centralité,	une	ample	place	publique	reliant	les	deux	édifices.	Avec	la	rue	des	
Trois-Caillloux	pour	épine	dorsale,	cet	espace	situé	dans	le	prolongement	de	la	place	René-
Goblet	et	précédant	les	places	Gambetta	et	de	l’Hôtel-de-Ville,	aurait	donné	à	Amiens	la	
séquence	monumentale	dont	la	plupart	des	villes	françaises	s’étaient	dotées,	au	XVIIIe	siècle	
mais	surtout	au	XIXe	–	les	cas	de	Grenoble	et	Saint-Etienne	sont	de	ce	point	de	vue	édifiants.		
Le	plan	Duthoit,	comme	beaucoup	d’autres	PAEE,	n’a	été	que	partiellement	mis	en	œuvre.	
L’opération	de	prestige	associant	deux	nouveaux	équipements	publics	n’aura	pas	de	suite,	si	
ce	n’est	sur	un	mode	mineur,	avec	un	projet	d’implantation	du	théâtre	faisant	face	à	l’hôtel	de	
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ville,	côté	sud	bien	sûr17.	Il	faut	rappeler	en	effet	que	ce	dernier,	à	sa	construction	en	1756	
par	Jumel-Riquier,	regardait	vers	le	nord	avant	d’être	étendu	sous	le	Second	Empire	et	
retourné	en	direction	du	faubourg	d’Henriville,	symbole	du	spectaculaire	développement	de	
la	bourgeoisie	picarde.	En	juin	1922,	c’est	l’architecte	parisien	Jules	Vinsous	qui	soumet	le	
projet	d’un	théâtre-cinéma,	dit	Théâtre	de	l’Union18	;	mais	Amiens	ne	se	modernise	que	
lentement	entre	les	deux	guerres	et	privilégie	la	construction	d’une	école	des	Beaux-Arts	–	
aujourd’hui	utilisée	comme	conservatoire	–,	sous	la	houlette	de	Louis	Duthoit.		
La	façade	du	théâtre	de	Rousseau	est	l’unique	partie	qui	a	pu	être	préservée	après	les	
bombardements	et	l’incendie	de	mai-juin	1940.	Son	emplacement	et	son	usage	donnent	lieu	à	
plusieurs	hypothèses,	notamment	de	remploi	pour	un	théâtre	à	reconstruire	;	elle	sera	
finalement	déplacée	de	cinq	mètres,	de	manière	à	s’inscrire	dans	le	nouvel	alignement	de	la	
rue	des	Trois-Cailloux,	l’artère	centrale	(est-ouest)	d’Amiens19.	Le	maire	d’Amiens	Maurice	
Vast	rappellera,	dans	son	discours	d’inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture	le	19	mars	1966,	
l’importance	de	ce	lieu	:	

«	Parmi	les	bâtiments	publics	détruits	au	cours	de	la	guerre,	le	Théâtre	municipal	est	
l’un	de	ceux	dont	la	perte	a	causé	le	plus	de	regrets	chez	la	population	amiénoise.	Les	
générations	qui	ont	vécu	avant	1940	se	rappellent	combien	leur	théâtre	tenait	de	
place	dans	la	vie	collective	de	la	Cité.	Ils	se	souviennent	de	ce	temps	où,	du	parterre	
au	poulailler,	les	amateurs	nombreux	et	de	toute	condition	sociale	se	pressaient	pour	
assister	aux	spectacles	d’opéra,	d’opérette	ou	de	comédie,	guettant	l’interprétation,	
ne	laissant	passer	aucune	défaillance	mais	aussi	applaudissant	au	talent20.	»	

Le	dossier	théâtral	est	donc	à	l’ordre	du	jour	lorsque,	dans	le	cadre	du	plan	Dufau	à	partir	de	
la	fin	1940,	se	pose	la	question	de	l’organisation	des	espaces	et	des	édifices	publics.	Pierre	
Dufau	propose	en	l’occurrence	de	construire	le	nouveau	théâtre	au	nord	de	la	place	Gambetta,	
dont	il	confie	l’ordonnancement	à	Alexandre	Courtois	–	remplacé	plus	tard	par	Jean-Maurice	
Lafon.	Dès	le	début	1941,	la	Chambre	de	commerce	réclame	à	ce	propos	qu’un	parvis	soit	
ménagé	devant	l’édifice,	afin	d’en	sécuriser	les	entrées	mais	surtout	les	sorties21.	La	
municipalité	écarte	le	projet	en	1942	et,	malgré	sa	persistance	sur	les	plans	d’Amiens,	le	
théâtre	demeure	une	vue	de	l’esprit.	Sa	reconstruction,	prévue	désormais	à	proximité	des	
ISAI	Faidherbe,	est	partiellement	financée	au	titre	des	dommages	de	guerres,	200	millions	de	
francs	étant	prévus	à	cet	effet	;	le	risque	d’une	perte	de	cette	indemnité	par	forclusion	
contribuera	à	accélérer	le	processus	de	décision	à	partir	de	1960.	Car	si	Amiens	jouit	d’un	
prestigieux	cirque	en	dur,	construit	sur	les	plans	d’Émile	Ricquier22	(1889),	le	lieu	est	jugé	
«	impropre	aux	manifestations	artistiques23	».		
Une	fois	encore,	l’urgence	a	pris	le	dessus	et	si,	comme	au	Havre	ou	à	Caen,	la	création	de	la	
maison	de	la	culture	d’Amiens	–	la	première	à	prendre	place	dans	un	bâtiment	conçu	
spécifiquement	à	cet	effet	–	est	intimement	liée	à	l’histoire	de	la	reconstruction	de	la	ville,	elle	
en	constitue	davantage	un	prolongement.	Maurice	Vast	le	dit	clairement	le	jour	de	
l’inauguration	:	«	Il	n’est	pas	étonnant	que	beaucoup	d’Amiénois	gardaient	de	cette	époque	
une	profonde	nostalgie	et	souhaitaient	vivement	la	reconstruction	du	théâtre.	Certes,	la	

																																								 																					
17	Idem.	
18	Chloé	Legris,	«	Urbanisme	et	architecture	durant	l’entre-deux-guerres.	Aménager,	embellir	et	agrandir	la	ville	d’Amiens	»,	op.	
cit.	
19	Voir	Marc	Breitman	et	Rob	Krier	(dir.),	Le	Nouvel	Amiens,	Paris,	Institut	français	d’architecture/Liège-Bruxelles,	Pierre	
Mardaga,	1991.	
20	Maurice	Vast,	discours	lors	de	l’inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	19	mars	1966.	AMCA.	
21	«	Remarques	et	suggestions	de	la	Chambre	de	commerce	en	réponse	à	la	note	accompagnant	le	plan	Dufau	»,	n.d.	[1941],	p.	2,	
fonds	Pierre	Dufau,	SIAF/CAPA,	066	Ifa	1002-1,	cité	par	Hugo	Massire,	Pierre	Dufau	architecte	(1908-1985)	:	un	libéral	discipliné,	
op.	cit.,	p.	238.	
22	Mark	K.	Deming,	«	Le	narguilé	d’Amiens.	Ce	cirque	municipal	»,	in	Le	Nouvel	Amiens,	op.	cit.,	p.	239-253.	
23	Rapport	de	l‘adjoint	Bernard	Cuminal	au	conseil	municipal	du	12	juin	1961.	AMCA,	1M27/30.	



Municipalité	ne	restait	pas	indifférente	à	ce	souhait,	mais	devant	l’immense	détresse	des	
sinistrés,	des	priorités	vitales	s’imposaient,	qui	obligeaient	à	différer	la	construction	d’une	
salle	de	spectacle	jusqu’à	ce	que	la	grande	reconstruction	d’Amiens	fût	près	de	son	terme24.	»	
Si	l’avant-projet	pour	le	nouvel	équipement	est	établi,	en	juin	1961,	avant	que	soit	dissolue	
l’Association	syndicale	de	reconstruction,	fin	1962,	c’est	bien	en	effet	une	ère	nouvelle	
qu’incarne	la	Maison	de	la	Culture.	

Genèse	d’un	programme,	évolution	d’un	projet	
Il	faut	toutefois	remonter	à	l’année	1949	pour	voir	le	projet	de	reconstruction	du	théâtre	
devenir	tangible.	En	mai,	alors	que	les	ISAI	du	boulevard	Faidherbe	sont	sortis	de	terre	et	
qu’un	additif	au	plan	d’aménagement	de	la	ville	doit	être	validé,	le	ministère	de	la	
Reconstruction	et	de	l’Urbanisme	sollicite	la	municipalité	d’Amiens	à	propos	de	
l’emplacement	du	théâtre.	André	Leconte,	architecte	en	chef	pour	la	reconstruction	d’Amiens,	
engage	alors	l’étude	d’ensemble	de	la	future	place	Léon-Gonthier	que	l’on	nomme	encore	
«	Place	P2	».	Son	courrier	adressé	au	Délégué	départemental	du	MRU	donne	un	parfait	
résumé	de	la	situation	:	

«	La	Place	P2	est	sise	à	l’extrémité	de	la	rue	Delambre	prolongée,	au	croisement	de	
l’axe	Nord-Sud25,	elle	est	bordée	par	les	îlots	BL	-	BJ	-	BO	-	BM,	affectés	à	des	
immeubles	comportant	rez-de-chaussée	commercial	et	étage	à	usage	d’habitation	ou	
de	bureaux.	Cette	place	représente	le	confluent	de	5	directions,	c’est	donc	plutôt	un	
carrefour	qu’une	place.	Les	îlots	présentent	à	cet	endroit	des	abouts	en	forme	de	
larges	pans	coupés	;	enfin,	l’importance	du	vide	des	rues	par	rapport	aux	pleins	des	
îlots	rend	son	étude	particulièrement	difficile.	
Monsieur	Saltet,	architecte	chef	de	groupe	pour	l’ensemble	de	cette	place,	l’étudie	
sous	forme	d’une	architecture	ordonnancée	destinée	à	donner	une	certaine	
harmonie	au	carrefour	qui	aurait	tendance,	dans	le	cas	d’une	architecture	libre,	à	se	
montrer	quelque	peu	disparate.		
Les	façades	des	4	îlots	ci-dessus	constituent	d’ailleurs	le	cadre	du	5e	îlot,	dit	îlot	BC	
destiné	à	recevoir	le	théâtre	municipal	dans	la	partie	qui	borde	la	place.	Il	serait	
souhaitable	que	la	Municipalité	nous	donne	un	programme	approximatif	de	ce	
théâtre,	afin	que	nous	puissions	en	prévoir	dans	les	grandes	lignes	le	dispositif	
général	et	que	nous	prévoyons	sa	composition	avec	les	autres	volumes	qui	bordent	
la	place.	
On	objectera	sans	doute	que	cet	édifice	est	de	réalisation	lointaine,	cependant	il	
n’apparaît	pas	impossible	de	donner	une	esquisse	du	programme	et	de	nous	dire	
notamment	si	nous	devons	considérer	le	théâtre	comme	un	foyer	culturel	
comportant	:	
		 -	salle	de	spectacle	pour	2.	000	personnes	
		 -	salle	de	conférence	pour	500	personnes	
		 -	foyers	divers	
		 -	magasins	à	rez-de-chaussée,	etc.	
Ce	ne	sont	là,	d’ailleurs,	que	de	simples	suggestions26.	»		

																																								 																					
24	Maurice	Vast,	op..	cit.	
25	Cet	axe	est	l’avenue	du	Général-Leclerc,	l’une	des	clés	du	plan	Dufau	en	matière	de	voirie.	Son	importance	dans	la	circulation	
autour	du	centre-ville	ne	sera	pas	sans	incidence	sur	le	sentiment	d’une	mise	à	l’écart	de	la	Maison	de	la	Culture.	
26	Lettre	d’André	Leconte	au	Délégué	départemental	du	ministère	de	la	Reconstruction	et	de	l’Urbanisme,		26	septembre	1949.	
AMCA,	1M27/30.	



La Maison de la Culture d’Amiens dans l’axe de la rue Gresset
Office de documentation par le film, La Maison de la Culture d’Amiens, Paris, s. d. (vers 1967).
(Sources : Archives privées famille Tiry, Lestiou, Loir-et-Cher)



L’hypothèse	d’un	projet	à	venir	ne	tarde	pas	à	susciter	le	débat,	mais	aussi	les	convoitises	:	
Edmond	Lancelle,	architecte	du	théâtre	de	Caudry	en	1951,	propose	ainsi	ses	services,	la	
municipalité	préférant	toutefois	demander	au	ministère	de	l’Éducation	nationale,	en	1953,	
des	noms	d’architectes	spécialisés	dans	l’architecture	théâtrale27.	Des	documents	relatifs	au	
travail	de	Bernard	Guillaumot,	au	théâtre	du	Tertre	à	Paris	et	à	l’occasion	du	concours	de	
Caen,	semblent	avoir	été	adressées	à	ce	moment.	Forts	de	la	publicité	que	leur	a	faite	Pierre-
Aimé	Touchard	dans	le	journal	Arts	en	1957	–	il	prenait	en	exemple	leurs	propositions	peu	
coûteuses	–,	Alain	Bourbonnais,	Maurice	Blanc	et	Jacques	Bosson	adressent	à	leur	tour	leurs	
références.	Dans	le	même	article,	le	futur	inspecteur	général	des	théâtres	n’avait	cependant	
pas	manqué	de	noter,	en	premier	lieu,	l’intérêt	des	recherches	conduites	par	Pierre	Sonrel	à	
Strasbourg,	«	compromis	entre	l’architecture	traditionnelle	à	l’italienne	qui	tendait	à	exclure	
la	scène	de	la	salle,	à	l’en	séparer	par	une	rampe,	à	la	circonscrire	entre	les	limites	rigides	
d’un	cadre	de	scène	inamovible	et	de	ses	prolongements	–	et	l’architecture	aérée,	libérée	de	
la	rampe	et	du	cadre	de	scène	par	l’avancée	d’un	proscénium	dans	le	public	que	réclament	la	
plupart	des	hommes	de	théâtres	contemporains28.	»	Touchard	pointait	du	doigt	le	seul	
«	défaut	»	du	projet	de	Sonrel	:	«	il	est	cher	pour	une	époque	où	il	faudrait	construire	vite	des	
théâtres	nombreux29	».	
C’est	pourtant	bien	vers	Sonrel,	alors	en	charge	du	théâtre	de	Limoges,	puis	de	celui	de	Rouen,	
enfin	de	la	transformation	à	Bourges	de	la	maison	du	peuple	en	maison	de	la	culture,	que	
regarde	la	municipalité	amiénoise.	Auteur	en	1943	d’un	Traité	de	scénographie	qui	fera	
référence	jusqu’à	des	propositions	plus	radicales,	notamment	celles	de	René	Allio	et	de	
l’AUA30,	Pierre	Sonrel	(1903-1984)	avait,	dès	1930,	rénové	le	théâtre	du	Montparnasse	pour	
Gaston	Baty.	Il	entamait	là	une	longue	collaboration	avec	les	grands	artisans	de	la	rénovation	
scénique	que	sont	Gordon	Craig,	Jacques	Copeau,	Charles	Dulllin,	Louis	Jouvet	ou	encore	
André	Villiers.	Trois	ans	plus	tard,	il	signait	dans	L’Architecture	d’aujourd’hui	une	courte	
analyse	des	«	Problèmes	actuels	du	théâtre31	»,	défendant	un	équipement	discrètement	
mécanisé,	généreux	en	espace	et	sans	dispositifs	coercitifs	;	en	somme	une	modernisation	au	
service	de	l’œuvre	avant	tout.	Élève	du	premier	atelier	Perret	à	l’École	des	beaux-arts,	
diplômé	en	1927,	Sonrel	gardera	longtemps	le	goût	des	ordonnances	modernes	associées	à	
une	stricte	rationalité	constructive	–	le	casino	de	Boulogne-sur-Mer,	réalisé	avec	Marcel	
Bonhomme,	en	était	la	meilleure	illustration.		
Fondateur	du	Cercle	d’études	architecturales32	en	1951,	à	la	tête,	avec	son	associé	Jean	
Duthilleul	(1913-2010),	de	l’une	des	grandes	agences	françaises	de	l’après-guerre,	Sonrel	met	
donc	à	profit	son	ancrage	dans	le	milieu	théâtral	et	signe	seul,	le	10	novembre	1960,	l’avant-
projet	du	«	théâtre	municipal	d’Amiens33	».	Si	le	terme	de	maison	de	la	culture	n’est	pas	
encore	utilisé,	la	politique	culturelle	mise	en	place	par	André	Malraux	depuis	1959	est	à	
l’œuvre	et	fixe	des	objectifs	précis	:	«	Rendre	accessibles	les	œuvres	capitales	de	l’humanité,	
et	d’abord	de	la	France,	au	plus	grand	nombre	de	Français,	assurer	la	plus	vaste	audience	à	
notre	patrimoine	culturel	et	favoriser	la	création	des	œuvres	de	l’art	et	de	l’esprit	qui	
l’enrichissent34	».	
Déterminant	un	plan	parfaitement	carré,	la	trame	des	poteaux	dégage	un	rez-de-chaussée	
largement	ouvert	sur	l’extérieur	;	le	sobre	parallélépipède	de	l’étage,	entièrement	vitré	sur	la	
façade	principale,	est	simplement	animé	par	la	courbe	des	voûtes	des	deux	salles	(1	200	et	
																																								 																					
27	Lettre	des	services	financiers	d’Amiens	au	ministre	de	l’Éducation	nationale,	11	février	1953.	AMCA,	1M27/30.	
28	Pierre-Aimé	Touchard,	«	Voici	comment	on	pourrait	construire	des	théâtres	à	bon	marché	»,	Arts,	23-31	décembre	1957,	p.	1.	
29	Ibid.,	p.	6.	
30	Jean-Louis	Cohen,	«	Jeux	de	scène	:	au	théâtre	avec	l’AUA	»,	AUA.	Une	architecture	de	l’engagement,	1960-1985	(dir.	J.-L.	Cohen	
avec	Vanessa	Grossman),	Paris,	Cité	de	l’architecture	et	du	patrimoine/Dominique	Carré,	2015,	p.	120-133.	
31	Pierre	Sonrel,	«	Problèmes	actuels	du	théâtre	»,		L’Architecture	d’aujourd’hui,	n°	7,	septembre-octobre	1933,	p.	9.	
32	Simon	Texier,	«	Le	Cercle	d’études	architecturales	»,	L’Architecture	en	ses	écoles	:	une	encyclopédie	du	XXe	siècle	(dir.	Anne-
Marie	Châtelet	et	Daniel	Le	Couédic),	Châteaulin,	Locus	Solus,	à	paraître	en	2022.	
33	AMCA,	1M27/30.	
34	Décret	n.	59.	889	du	24	juillet	1959,	fixant	les	missions	du	ministère	des	Affaires	culturelles.	



Perspective de l’avant-projet de Pierre Sonrel, 10 novembre 1960 
Perspective de l’avant-projet de Pierre Sonrel, Jean Duthilleul et Marcel Gogois, juillet 1961
Archives municipales et communautaires d’Amiens.



500	places)	et	par	le	volume	de	la	cage	de	scène.	Alors	que	s’achève	la	construction,	rue	des	
Jacobins,	d’un	théâtre	privé	(la	Comédie	d’Amiens)	doté	d’une	salle	de	plus	de	1	600	places,	le	
conseil	municipal	se	prononce	en	faveur	d’un	projet	de	«	théâtre	municipal	et	centre	
culturel	»	qui	a	tous	les	attributs	d’une	maison	de	la	culture	:	«	En	bref,	ce	que	nous	voulons,	
c’est	doter	notre	ville	d’un	équipement	culturel	dont	la	nécessité	se	fait	de	plus	en	plus	
impérieusement	sentir	et	qui,	affranchi	des	traditions	commerciales,	permettra	un	
affranchissement	de	toutes	les	activités	culturelles	et	artistiques	en	rapport	avec	
l’importance	future	de	notre	Cité35	»,	note	l’adjoint	au	maire	Bernard	Cuminal.	Sonrel	est	
pour	sa	part	invité	à	proposer	des	noms	d’architectes	locaux	susceptibles	d’être	associés	à	la	
réalisation	du	nouvel	équipement.	Ce	sera	Marcel	Gogois36,	figure	amiénoise	la	plus	en	vue,	
qui	vient	de	livrer	la	remarquable	église	Saint-Médard	à	Longueau.	En	juin	1961,	l’agence	
Sonrel	et	Duthilleul,	associée	à	Gogois,	met	donc	au	point	un	nouvel	avant-projet	;	mais	le	
ministère	des	Affaires	culturelles	ne	pouvant	le	financer	sur	le	budget	de	1962,	il	place	
Amiens	en	priorité	pour	l’année	suivante.	
Tandis	que	sont	acquises	plusieurs	parcelles	(16,	rue	de	Cerisy,	101	et	103,	rue	Martin-Bleu-
Dieu37)	afin	de	libérer	définitivement	l’espace,	le	projet	évolue	dans	le	sens	de	la	
simplification,	un	toit-terrasse	uniformément	plat	remplaçant	les	deux	voûtes	apparentes	des	
salles.	Le	conseil	général	des	Bâtiments	de	France	a	pointé	de	son	côté	l’exiguïté	de	la	cage	de	
scène	au	regard	des	dimensions	de	la	salle38	;	discrète	en	effet	dans	l’avant-projet	de	Sonrel,	
elle	a	gagné	en	hauteur	comme	en	épaisseur	et,	du	fait	de	sa	position	latérale,	est	devenue	le	
motif	dominant	du	projet.	En	conséquence,	les	parois	aveugles	de	ce	massif	donnent	lieu	à	un	
traitement	spécifique	:	côté	sud	un	béton	banché	et,	sur	les	autres	faces,	un	plaquage	de	
pierre	soigneusement	dessiné,	selon	une	rythmique	quasiment	musicale.	Comme	dans	
plusieurs	autres	maisons	de	la	culture	contemporaines,	le	hall	d’entrée	et	les	espaces	de	
circulation	sont	le	lieu	d’expression	d’une	vitalité	formelle	qui,	à	Amiens,	compense	pour	
ainsi	dire	la	géométrie	de	la	structure.	La	sous	face	de	la	salle	de	conférences	s’expose	de	
manière	sculpturale	en	prolongeant	un	–	faux	–	poteau	arborescent,	tandis	que	celle	des	
plafonds	des	espaces	ceinturant	le	hall	sont	traités	au	moyen	de	caissons	dits	«	sidex	».		
Pour	la	grande	salle,	le	trio	d’architectes	s’adjoint	les	services	du	bureau	d’études	
scénographiques	de	Camille	Demangeat	(1905-1985).	Ancien	chef	constructeur	de	Louis	
Jouvet,	Demangeat	dirige	ensuite	la	régie	construction	pour	la	troupe	de	Jean	Vilar,	puis	celle	
du	Théâtre	national	populaire	(TNP)	au	Palais	de	Chaillot	jusqu’en	1954,	date	à	laquelle	il	
fonde	son	propre	bureau	d’études	scénographiques,	en	association	avec	René	Candaes39.	
L’originalité	de	sa	proposition	tient	dans	la	configuration	de	la	scène,	une	sorte	de	
proscenium	qui	fait	écho	aux	recherches	de	Max	Reinhardt	au	début	du	XXe	siècle,	mises	en	
forme	par	Hans	Poelzig	au	Grosses	Schauspeilhaus	de	Berlin	(1919).	Le	principe	est	moins	
radical	que	celui	de	la	salle	annulaire	mobile	imaginé	par	Jacques	Polieri	à	la	Maison	de	la	
Culture	de	Grenoble	(avec	l’aide	de	Demangeat	et	Candes40),	mais	il	s’en	rapproche	;	toujours	
en	place	sous	la	scène,	il	consiste	en	deux	dispositifs	métalliques	circulaires	permettant	de	

																																								 																					
35	Rapport	de	l‘adjoint	Bernard	Cuminal,	12	juin	1961,	op.	cit.	
36	Il	manque	une	monographie	de	référence	sur	Marcel	Gogois,	qui	a	été	lauréat	de	l’Institut	des	Architectes	américains	en	1927.	
Voir	sa	notice	sur	la	base	Aghora	:	https://agorha.inha.fr/inhaprod/ark:/54721/00277614.	Ses	premières	années	peuvent	être	
notamment	retracées	grâce	à	un	curriculum	vitae	conservé	à	la	documentation	du	Musée	de	Picardie,	dans	la	correspondance	
relative	à	la	réalisation	du	pavillon	Maignan.	
37	AMCA,	2O6/119.	
38	Conseil	général	des	Bâtiments	de	France,	séance	du	24	mai	1962.	AMCA,	1M27/10.	
39	Anaïs	Dupuy-Olivier,	«	Le	scénographe	Jacques	Le	Marquet	et	le	Palais	de	Chaillot	»,	in	Sandrille	Gill	(dir.),	Chaillot,	lieu	de	tous	
les	arts,	Pierrefitte-sur-Seine,	Publications	des	Archives	nationale,	2020,	en	ligne	sur	https://books.openedition.org/pan/2505.	
Camille	Demangeat	intervient	également	pour	les	maisons	de	la	culture	de	Grenoble,	Thonon-les-Bains	et	Châlons-sur-Saône.	
40	Dominique	Amouroux,	André	Wogenscky,	Paris,	Éditions	du	Patrimoine,	collection	Carnets	d’architectes,	2012,	p.	85	(l’auteur	
ne	cite	pas	Jacques	Polieri)	et	Hubert	Lempereur,	«	La	Maison	de	la	Culture	de	Grenoble	»,	in	Les	Maisons	de	la	culture	en	France,	
op.	cit.,	p.	69.	Une	photo	du	chantier	de	la	salle	annulaire	mobile	est	reproduite	dans	André	Malraux	et	l’architecture,	op.	cit.,	p.	
120.	



Le dispositif mobile du proscenium pendant le chantier et après achèvement de la salle
(Archives privées famille Tiry, Lestiou, Loir-et-Cher et Archives municipales et communautaires d’Amiens)



faire	pivoter	les	premiers	rangs	de	sièges	pour	les	placer,	face	à	face,	de	part	et	d’autre	d’une	
formation	musicale.	
Le	second	œuvre	–	étudié	de	près	dans	le	cadre	de	la	recherche	EC	45/8541	–,	de	même	que	le	
mobilier,	participent	également	de	l’identité	du	bâtiment.	Les	architectes	se	fournissent	à	la	
galerie	parisienne	Steph	Simon	pour	l’acquisition	de	170	PAN-U	en	frêne,	et	chez	Plan	System	
à	Montreuil	pour	les	chauffeuses,	banquettes	et	chaises42.		Le	système	PAN-U	est	intimement	
lié	à	l’histoire	des	maisons	de	la	culture	puisqu’il	résulte	d’une	demande	du	ministère	des	
Affaires	culturelles	et	de	son	service	de	la	création	artistique.	Ce	dernier	commande	en	effet	à	
l’ARC,	qui	réunit	Pierre	Faucheux,	Michel	Jausserand,	Roger	Legrand,	Marc	Netter,	Ionel	
Schein	et	Jean-Marie	Serreau,	l’étude	d’un	ensemble	d’équipements	spécifiquement	destinés	
aux	maisons	de	la	culture	;	le	résultat	sera	exposé	à	la	Triennal	de	Milan	en	1964.	PAN-U	est	
en	l’occurrence	une	création	de	Roger	Legrand	:	en	forme	de	U	et	universel,	cette	pièce	est	à	
usages	multiples,	«	au	gré	des	besoins	immédiats	et	de	l’imagination,	ses	combinaisons	
d’assemblages	peuvent	suivre	joyeusement	les	nécessités,	l’humeur	voire	les	caprices	de	ses	
utilisateur.	D’un	instant	à	l’autre,	la	table	de	chevet	devient	un	plateau	pour	déjeuner	dans	
son	lit	ou	une	étagère,	un	volume	de	rangement	ou	un	siège,	les	sièges	deviennent	banquette,	
bibliothèque	ou	meuble	de	télévision,	radio,	tourne-disques,	etc.43	»	

1966	:	une	année	décisive	pour	Amiens		

«	L’action	régionale	n’est	pas	concevable	sans	la	présence	dans	la	circonscription	
même	d’un	centre	intellectuel	convenablement	équipé	et	autonome.	Un	tel	centre	
constitue	un	pôle	d’attraction	irremplaçable,	plus	particulièrement	pour	les	cadres	
extérieurs	que	l’expansion	appelle.	Il	conditionne	pour	la	plus	grande	part	la	réussite	
du	développement	régional,	qui	lui-même	est	une	nécessité	nationale.	L’existence	
d’une	Université	active	et	prospère	et	d’une	Académie	indépendante,	à	Amiens,	sont	
essentielles	à	l’avenir	de	toute	la	région44.	»	

L’année	1966	est	ponctuée	par	deux	événements	majeurs	pour	la	ville	d’Amiens.	Le	19	mars,	
le	ministre	André	Malraux	inaugure	la	Maison	de	la	Culture,	réalisation	et	équipement	
fondateurs	pour	la	ville,	la	région	comme	pour	la	France45.	Au	même	moment,	le	recteur	de	la	
toute	nouvelle	académie	d’Amiens,	Robert	Mallet,	confie	à	Jean	Le	Couteur	la	conception	du	
plan	d’ensemble	de	l’université	qu’il	soutient	depuis	sa	nomination,	en	196446.	En	1966	
toujours	est	livrée	la	résidence	universitaire	du	Castillon,	tandis	qu’ouvre	le	musée	de	Berny	
et	que	naît	l’association	«	Le	bel	Amiens	»	;	le	tronçon	de	l’autoroute	A1	entre	Roye	et	
Bapaume	est	quant	à	lui	achevé.	Un	an	auparavant,	la	savonnerie	la	plus	moderne	du	monde	
(Procter	&	Gamble)	s’est	installée	à	Amiens	qui,	avec	une	augmentation	de	20	%	de	sa	
population	en	huit	ans	(près	de	110	000	habitants	au	recensement	de	1962),	connaît	une	
expansion	sans	précédent	depuis	le	Second	Empire	;	la	ville	comme	sa	région	«	cessent	de	se	
résigner	à	un	certain	retard47	».		

																																								 																					
41	Voir	le	livrable	6	sur	les	composants	et	produits	de	l’architecture	utilisés	à	la	MCA.	
42	Facture	du	8	juillet	1965	de	la	galerie	Steph	Simon.	AMCA,	1M27/6.	
43	Présentation	du	système	PAN-U,	AMCA,	1M76.	
44	Henri	Larrieu	(préfet	de	région),	lettre	au	ministre	de	l’Intérieur	Roger	Frey,	janvier	1962,	citée	par	Alain	Trogneux,	Amiens,	
années	60.	Naissance	d’une	capitale	régionale,	Amiens,	Encrage,	2000,	p.	79.	
45	Simon	Texier,	«	La	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	in	Richard	Klein	(dir.),	Les	Maisons	de	la	Culture	en	France,	op.	cit.,	p.	92-95.	
46	Sur	la	genèse	de	l’université,	voire	Stéphane	Coutant,	«	La	naissance	d’une	université	pluridisciplinaire	et	régionale	»,	in		
Bruno	Poucet	(dir.),	L’Enseignement	supérieur	en	Picardie,	Amiens,	Encrage	Édition,	p.	123-135.	
47	Philippe	Nivet,	«	Préface	»	à	Alain	Trogneux,	Amiens,	années	60,	op.	cit.,	p.	8	(voir	p.	210-219	pour	la	chronologie).	Voir	
également	Alain	Trogneux,	«	La	vie	culturelle	à	Amiens	:	des	hommes	et	des	lieux	(1947-1989)	»,	en	ligne	sur	
https://halshs.archives-ouvertes.fr/halshs-02937869v2/document.	



Dépliant publicitaire du système mobilier PAN-U
(Archives municipales et communautaires d’Amiens)



André Malraux pendant son discours d’inauguration de la Maison de la Culture d’Amiens, le 19 mars 1966
(Archives municipales et communautaires d’Amiens)



Ce	retard	que	la	Picardie,	ravagée	par	les	guerres,	semblait	condamnée	à	rattraper	
indéfiniment,	laisse	place	en	cette	année	1966	à	un	optimisme	et	peut-être	même,	plutôt	qu’à	
une	légitime	euphorie,	à	une	certaine	incrédulité.	Robert	Mallet	n’avait-il	pas		sciemment,	
pour	le	campus	universitaire,	demandé	à	Le	Couteur	d’esquisser	un	programme	
surdimensionné	afin	de	s’assurer	d’en	obtenir	la	première	phase48	?	Quant	au	discours	
d’inauguration	du	19	mars	1966	au	cours	duquel	le	ministre	des	Affaires	culturelles,	André	
Malraux,	fait	mouche	en	évoquant	«	le	mot	hideux	de	‘province’	»,	il	participe	lui-même	d’une	
certaine	pensée	auto-réalisatrice.	Déclarant	à	ses	hôtes	:	«	Vous	tentez	l’une	des	plus	belles	
choses	qu’on	ait	tentée	en	France	»,	soulignant	l’importance	nationale	et	internationale	de	
l’événement,	Malraux	se	plaît	non	seulement	à	imaginer	que	«	le	mot	hideux	de	‘province’	
disparaîtra	du	vocabulaire	français49	»,	mais	prend	encore	la	liberté	d’avancer	des	chiffres	
difficilement	vérifiables	sur	le	nombre	d’Amiénois	et	de	Berruyers	abonnés	à	leur	maison	de	
la	culture.	Et	le	ministre	d’asséner	:	«	Jamais	10	%	d’une	nation	ne	s’est	trouvée	rassemblée	
dans	l’ordre	de	l’esprit50.	»	

Gouvernance	
Une	évidente	méfiance	anime	également	la	municipalité,	qui	voit	dans	la	dimension	nationale	
de	la	Maison	de	la	Culture	une	possible	intrusion	étatique.	Émile	Biasini,	alors	chargé	du	
théâtre,	de	la	musique	et	de	l’action	culturelle	auprès	de	Malraux,	incarne	cette	vocation	
centralisatrice.	La	question	de	la	gouvernance	a	ainsi	donné	lieu,	et	cela	pendant	même	le	
chantier	de	la	Maison	de	la	culture	d’Amiens,	à	un	étonnant	épisode	au	cours	duquel	deux	
jeunes	animateurs	culturels,	les	frères	Jean-Claude	et	Bernard	Marrey51,	se	sont	vus	écartés	
en	quelques	mois	par	le	comité	directeur	créé	en	novembre	1964.	Respectivement	nommés	
directeur	et	directeur	adjoint,	ils	auront	à	peine	le	temps	d’entrer	en	fonction	que	le	maire,	
Maurice	Vast,	son	adjoint	Bernard	Cuminal,	ainsi	que	Robert	Richard,	président	de	
l’association	Maison	de	la	Culture,	s’opposeront	à	eux	en	les	tenant	à	distance	du	conseil	
d’administration	et	en	les	empêchant	de	gérer	le	budget	de	la	Maison	de	la	Culture.	Ils	sont	
remplacés	en	juin	1965	par	Philippe	Tiry52,	jusqu’alors	en	poste	au	Centre	dramatique	d’Aix-
en-Provence	et	à	qui	ils	tenteront	de	donner	quelques	clés	pour	sa	parfaite	compréhension	
des	enjeux	locaux53.	Émile	Biasini	connaît	bien	Tiry	et	apprécie	son	travail	à	Aix,	qu’il	
convainc	difficilement	de	quitter	;	la	situation	à	Amiens	nécessite	ce	changement	de	poste.	
C’est	cependant	la	gouvernance	d’ensemble	des	maisons	de	la	culture	qui	fait	problème,	en	
témoigne	la	réunion,	à	Bourges,	de	six	directeurs	et	leur	lettre	adressée	à	Émile	Biasini	:	à	
Thonon-les-Bains,	Saint-Étienne,	Lyon	et	Villeurbanne	–	où	Roger	Planchon	tente	en	vain	de	
créer	une	nouvelle	structure	–,	les	municipalités	ne	sont	manifestement	pas	prêtes	à	donner	
carte	blanche	à	des	acteurs	culturels	parachutés	depuis	Paris.	Le	courrier	rappelle	à	ce	
propos	que	les	trois	principales	maisons	existantes	(Bourges,	Caen	et	Ménilmontant)	avaient	
«	l’avantage	d’avoir	à	leur	tête	un	animateur	qui,	depuis	plusieurs	années,	menait	sur	place	
une	action	culturelle	et	théâtrale54	».	Plus	globalement,	c’est	l’organisation	administrative	et	
la	gestion	du	personnel	des	maisons	de	la	culture	qui	impose	un	travail	d’harmonisation	à	
																																								 																					
48	Camille	Servant	et	Ségolène	Bézian,	«	Le	Campus	»,	in	Simon	Texier	(dir.),	Quand	l’université	construit	la	ville.	50	ans	
d’architecture	pour	l’UPJV,	Amiens,	Encrage,	à	paraître	en	2022.	
49	Le	Courrier	Picard,	21	mars	1966,	p.	1.	Le	discours	est	édité	sous	forme	de	brochure	distribuée	aux	invités	le	jour	de	
l’inauguration.	
50	«	1966.	Inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	https://www.ina.fr/playlist-audio-video/1899827.	
51	Jean-Claude	Marrey	(1928-2019,	dit	Baptiste-Marrey,	mènera	par	la	suite	une	carrière	d’écrivain.	Bernard	Marrey	deviendra	
quant	à	lui	historien	de	l’architecture	et	éditeur.	
52	Plusieurs	articles	sont	parus	à	la	mort	de	Philippe	Tiry	en	2015.	Voir	notamment	celui	de	Jean-Pierre	Thibaudat	:	
https://blogs.mediapart.fr/jean-pierre-thibaudat/blog/110315/philippe-tiry-avait-fait-du-theatre-son-auberge-fermee-pour-
cause-de-deces.	
53	Lettre	de	Jean-Claude	Marrey	à	Philippe	Tiry,	1er	et	15	juillet	1965.	Archives	privées	famille	Tiry,	Lestiou	(Loir-et-Cher).	
54	Lettre	des	six	directeurs	de	maisons	de	la	culture	à	Émile	Biasini,	13	juin	1965.	Archives	privées	famille	Tiry,	Lestiou	(Loir-et-
Cher).	
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l’échelle	nationale.	Dans	l’attente	d’une	convention	collective,	le	directeur	de	Grenoble,	
Hermann	Kuhn,	n’a	ainsi	d’autre	choix	que	de	solliciter	Philippe	Tiry	pour	évaluer	le	nombre	
de	postes	(sténo-dactylos,	hôtesses,	machinistes	spécialisés	et	non	spécialisés,	électriciens…)	
dont	il	doit	demander	la	création55.	

Effervescence	culturelle	
Sa	gouvernance	mise	à	part,	la	vie	effective	de	la	Maison	de	la	Culture	débute	elle	aussi	bien	
avant	mars	1966.	Elle	s’opère	de	manière	symbolique	par	la	création	d’un	premier	logotype	:	
un	disque	orangé,	approximativement	dessiné	pour	ne	pas	paraître	trop	parfait,	inscrit	dans	
un	carré.	Coexistence	graphiquement	commune,	presque	banale	depuis	les	avant-gardes	–	
que	l’on	songe	au	groupe	Cercle	et	Carré	fondé	en	1929	par	Michel	Seuphor	–,	mais	qui,	
rétrospectivement,	est	assez	savoureuse.	Le	disque	symbolise	peut-être	la	scène,	voire	la	
communauté	des	spectateurs,	et	le	carré	le	cadre	qui	les	accueille,	en	l’occurrence	un	
bâtiment	de	50	mètres	environ	sur	chacun	de	ses	côtés,	que	l’on	choisira…	d’encercler,	en	
1991.		
Les	frères	Marrey	avaient	placé	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	sous	le	patronage	
intellectuel	d’Albert	Camus	et	inscrit	ces	mots	en	exergue	de	l’unique	document	de	
présentation	réalisé	sous	leur	direction	:	«	Tout	ce	qui	dégrade	la	culture	raccourcit	les	
chemins	qui	mènent	à	la	servitude	».	Ils	décrivaient	par	la	suite	la	mission	de	l’équipe	
d’animation	:	«	Dont	la	tâche	sera	multiple.	Elle	devra	sélectionner	les	programmes	et	assurer	
la	qualité	des	manifestations	artistique	de	la	Maison	;	accueillir	le	public	et	lui	offrir	de	
manière	permanente,	à	des	conditions	pratiques	et	avantageuses,	les	multiples	‘’tentations’’	
de	la	culture56.	»	Un	an	avant	l’inauguration	officielle,	une	programmation	musicale	est	
engagée	avec	l’orchestre	Jean-François	Paillard	;	elle	est	accueillie	au	18,	rue	Lamartine,	dans	
la	salle	de	Société	industrielle.		
En	poste	au	1er	septembre	1965,	Philippe	Tiry	découvre	quant	à	lui	un	bâtiment	presque	
achevé	et	engage	une	programmation	destinée	à	tester	les	espaces.	Un	concert	du	guitariste	
espagnol	Andrés	Segovia	:	«	L’acoustique	de	la	salle	est	formidable.	On	respire57.	»	Suit	une	
représentation	de	Capitaine	Fracasse	:	«	Je	voulais	voir	comment	la	salle	vibrerait	aux	
comédiens	et	au	public.	L’adaptation	était	de	Philippe	Léotard.	La	mise	en	scène	d’Ariane	
Mnouchkine,	et	la	compagnie	avait	pour	nom	:	Théâtre	du	Soleil.	Puis	la	Maison	fermait	un	
mois	pour	les	fignolages58.	»	L’ouverture	définitive	a	lieu	le	29	janvier	1966,	avec	La	Tempête	
de	Shakespeare.	André	Malraux,	venu	incognito	à	plusieurs	reprises	pour	surveiller	
l’avancement	du	chantier,	rend	visite	à	Tiry	pour	évoquer	l’inauguration	;	il	lui	suggère	
d’installer	des	sculptures	d’Étienne-Martin,	d’Henri	Laurens.	«	Arrivé	au	grand	espace	
d’exposition,	il	parle	de	Rodin,	Maillol,	Picasso.	Pourquoi	ne	pas	inaugurer	avec	une	dizaine	
de	chefs-d’œuvre	du	Louvre59	!	»	Malraux	sera	de	fait	le	commissaire	improvisé	et	
autoproclamé	de	l’exposition	inaugurale,	dans	laquelle	il	ajoute	quatre	bas-reliefs	de	Matisse	
et	un	grand	Giacometti.		
La	porosité	du	bâtiment	est	l’une	de	ses	principales	qualités	;	comme	les	adhérents	et	
visiteurs	de	la	Maison	de	la	Culture,	les	figures	sculptées	y	prennent	place	presque	
naturellement,	sur	le	parvis	comme	à	l’intérieur.	Pierre	Sonrel	insiste	pour	sa	part	sur	la	
situation	et	l’accessibilité	du	bâtiment	:		

																																								 																					
55	Lettre	de	Hermann	Kuhn	à	Philippe	Tiry,	4	mai	1968.	Archives	privées	famille	Tiry,	Lestiou	(Loir-et-Cher).	
56	«	Qu’est-ce	que	la	Maison	de	la	Culture	?	»,	brochure	de	présentation,	4	p.	AMCA,	48J/2.	
57	Philippe	Tiry,	«	D’Aix-en-Provence	à	Amiens	:	service	public	»,	article	pour	un	ouvrage	collectif	non	identifié,	p.	123-139.	
Archives	privées	famille	Tiry,	Lestiou	(Loir-et-Cher).	
58	Idem.	
59	Idem.	



«	[…	]la	Maison	de	la	Culture	est	située	à	un	carrefour,	au	centre	de	l’agglomération	
et	des	grands	courants	de	circulation,	en	bordure	du	trottoir	qui	l’élargit	là	en	
esplanade	propre	à	des	expositions	de	plein	air,	sculptures	ou	objets	créés.	Aucun	
emmarchement	n’en	annonce	l’entrée,	pas	de	perrons	à	gravir	qui	sont	autant	de	
défense	en	retardant	l’accès.	Les	portes	du	hall	sont	au	niveau	de	la	rue	protégées	
par	un	portique,	abri	contre	la	pluie.	Être	accueilli	sans	être	dépaysé,	être	reçu	avec	
urbanité	doit	être	la	première	impression	ressentie	par	le	visiteur.	Les	vestibules,	
certaines	salles	d’exposition,	des	coins	de	conversations,	le	snack,	les	dégagements	
des	salles	d’assemblées,	tout	est	vitré	;	les	murs	de	glace	laissent	entrer	le	soleil	ou	la	
nuit	les	lumières	de	la	ville.	Seules	restent	closes	les	salles	dont	la	fonction	exige	
l’obscurité	et	l’isolement	phonique60.	»		

En	1969,	Philippe	Tiry	dresse	un	synthétique	bilan	de	premières	années	de	programmation	
depuis	l’ouverture	de	la	Maison	de	la	Culture	:		

«	Depuis	plus	de	3	ans,	Amiens,	lieu	de	rencontre	régional,	est	ainsi	devenue	l’un	des	
carrefours	de	l’Art	du	Monde,	sous	toutes	ses	formes.	Que	le	piccolo	Teatro	de	Milan	
ou	le	Théâtre	de	la	Balustra	de	de	Prague	viennent	s’y	installer	pour	une	semaine,	
qu’on	puisse	y	voir	le	Nô	japonais	dans	sa	forme	la	plus	authentique,	ou	le	Katakhali,	
Béjart	et	le	ballet	du	XXe	siècle,	le	Bolchoï	ou	le	Mozowsze.	Y	entendre	Victoria	de	
Los	Angeles	ou	Ella	Fitzgerald.	Y	rencontrer	Joseph	Svoboda,	scénographe,	venu	de	
Tchécoslovaquie.	Sans	oublier	la	présence	de	toutes	les	troupes,	formations	et	
artistes	français,	classiques	ou	de	recherche.	Tout	cela	était	impensable	à	Amiens	il	y	
a	à	peine	plus	de	3	ans	;	impensable	aussi	la	réponse	du	public.	Près	de	300	000	
spectateurs	ont	assisté	à	plus	de	700	manifestations	diverses	au	cours	de	ces	3	
ans61.	»	

En	octobre	1968,	le	Ballet-Théâtre	Contemporain	(B.T.C.),	entièrement	financé	par	le	
ministère	des	Affaires	culturelles,	s’installe	à	Amiens.	Il	éditera	sa	propre	revue	et	
contribuera,	durant	sa	courte	présence	dans	la	ville,	à	la	visibilité	internationale	de	
l’institution62.	Le	B.T.C.	crée	par	ailleurs	une	cinémathèque	de	la	danse,	afin	de	préserver	la	
mémoire	vivante	de	cet	art	selon	quatre	thèmes	:	les	grands	interprètes,	les	grandes	
chorégraphies,	les	grands	pédagogues	et	les	films	sur	la	danse.	Le	changement	de	
municipalité	en	1971	met	un	terme	à	l’aventure	:	le	maire	communiste	ne	veut	pas	soutenir	le	
B.T.C.	qui	part	pour	Angers.	L’ambiance	dans	la	Maison	de	la	Culture	change	radicalement,	
ainsi	que	le	rapporte	Bertrand	Delaunay,	qui	partage	la	vie	de	la	danseuse	Marie-José	
Delaunay	:		

«	Tout	a	changé	quand	le	Ballet	est	parti.	C’est	la	fracture,	ce	qui	a	tout	cassé.	Avant,	
nous	étions	à	la	maison	de	la	culture	pour	manger,	pour	boire	une	bière,	etc.	La	
porte	des	répétitions,	même	dans	le	grand	théâtre	était	toujours	ouverte,	jamais	il	
n’a	été	question	d’en	fermer	l’accès	au	public,	alors	on	passait	des	après-midi	entier	
à	regarder	le	Ballet	Théâtre	répéter63.	»	

L’année	1971	est	également	marquée	par	le	départ	de	Philippe	Tiry.	Le	nouveau	directeur	de	
la	MCA,	Dominique	Quéhec,	est	un	défenseur	de	l’éducation	artistique	et	pas	seulement	de	la	

																																								 																					
60	Pierre	Sonrel,	«	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	in	Maisons	de	la	Culture.	Amiens	–	Grenoble	–	Rennes,	Paris,	1969,	p.	
61	Philippe	Tiry,	«	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	op.	cit.,	p.	23.	
62	Sur	l’histoire	du	B.T.C.	:	Les	créations	du	Ballet	théâtre	contemporain,	1968-1988,	cat.	expo.	[Nancy,	Musée	des	beaux-arts,	27	
novembre	2003-1er	mars	2004],	Lyon,	Fage/Nancy,	Ville	de	Nancy,	2003.	143	p.	
63	Propos	recueillis	par	Julie	Bernard,	Master	1	en	Histoire	de	l’art,	UPJV,	2019.	



Exposition « Claude Parent, l’architecture oblique », Maison de la Culture d’Amiens, 21 novembre 1972-11 février 1973
Affiche collectée parmi plusieurs dizaines par les étudiantes et les étudiants du Séminaire d’Histoire de l’art contemporain de l’Uni-
versité de Picardie Jules-Verne (enseignant : Simon Texier).
(Archives départementales de la Somme)
Affiche de l’exposition rééditée depuis par Desplans : https://desplans.com/product/cadre-de-vie-i-claude-parent/



Exposition consacrée à Jean Lurçat, Alberto Giacometti et alii dans la Maison de la Culture d’Amiens, avril 1966
(Archives municipales et communautaires d’Amiens)



L’étage et le rez-de-chaussée  de la Maison de la Culture d’Amiens
Office de documentation par le film, La Maison de la Culture d’Amiens, Paris, s. d. (vers 1967).
(Archives privées famille Tiry, Lestiou, Loir-et-Cher)



création	:	«	Développer	les	virtualité	de	chacun	et	le	dynamisme	civique	de	tous	les	
partenaires	en	présence,	dans	le	respect	de	la	morale	démocratique,	voilà	le	projet	qui	nous	
inspire64	»,	écrit	dans	la	toute	nouvelle	revue	Mobile,	trimestrielle,	qui	propose	un	contenu	à	
la	fois	riche	et	remarquablement	mis	en	page.	Considérée	comme	«	un	des	éléments	de	
l’action	culturelle	»,	Mobile	entend	dépasser	le	stade	de	l’information	:	«	par	le	commentaire	
critique,	il	s’agit	d’éclairer	des	choix,	des	orientations,	de	situer	l’importance	d’une	œuvre	
dans	son	contexte	historique,	de	s’interroger	sur	la	façon	dont	elle	répond	à	la	fois	à	notre	
plaisir	et	à	notre	désir	d’agir	sur	le	cours	de	la	réalité65	».	Les	pages	de	couvertures	de	Mobile,	
souvent	faites	de	collages,	sont	des	créations	à	part	entière.	La	revue	titre	en	1972	sur	«	La	
rue	»	(n°	5)	en	utilisant	un	morceau	de	plan	parcellaire	qui	contraste	avec	la	culture	urbaine	
de	l’époque,	puis	consacre	la	une	de	son	numéro	9	à	la	«	fonction	oblique	»	de	Claude	Parent,	
ce	dernier	ayant	présenté	ses	idées	à	la	Maison	de	la	Culture	au	moyen	d’une	performance	
bien	rodée.	
	

Mai	68	à	la	MCA	
Mi-mai	:	création	du	Comité	pour	la	démocratisation	de	la	Maison	de	la	Culture.		
Une	Commission	mixte	de	Réforme	rassemble	150	adhérents.		
Le	20	mai,	le	personnel	appelle	à	la	création	d’un	Comité	de	Vigilance.	
Une	commission	provisoire	d’Administration	entend	pour	sa	part	se	substituer	au	CA66.	1	200	
personnes	participent	aux	débats,	qui	prennent	avec	la	fermeture	du	bâtiment,	le	25	mai67.	
Occupation	de	la	MCA	dans	la	nuit	du	27	au	28	mai68.	
En	juin,	Philippe	Tiry	rejoint	le	conseil	exécutif	de	la	Commission	permanente	des	directeurs	
de	théâtres	populaires,	réunis	à	Villeurbanne.	
Mi-juin	:	reprise	du	travail	à	la	MCA.	
	

Jean-Marie	Lhôte	
Directeur	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	de	1981	à	1991,	Jean-Marie	Lhôte	en	a	
également	été	dès	sa	création	l’une	des	chevilles	ouvrières.	Avec	Philippe	Tiry,	il	participe	en	
effet	activement	à	la	programmation	de	la	première	période.	Il	est	plus	particulièrement	le	
rédacteur,	à	partir	d’octobre	1967,	du	journal	mensuel,	puis	bimensuel,	de	la	MCA,	dont	le	
graphisme	évolue	en	traduisant	les	grandes	tendances	du	moment	–	il	sera	remplacé	en	1972	
par	la	revue	Mobile.	Après	les	événements	de	Mai	68,	J.-M.	Lhôte	affirme	la	dimension	sociale	
et	intellectuelle	de	l’institution	et	s’impose	comme	l’un	des	maîtres	à	penser	d’un	lieu	où	les	
initiatives	et	les	idées	foisonnent.	
Jean-Marie	Lhôte	a	récemment	déposé	ses	archives	personnelles	à	la	Maison	de	la	Culture,	
qui	devraient	prochainement	faire	l’objet	d’une	étude	spécifique.	

Nouveaux	besoins	
Les	interventions	sur	le	bâtiment	sont	modestes	au	cours	du	premier	quart	de	siècle	de	son	
existence.	Camille	Demangeat	intervient	lui-même	en	1970	pour	la	correction	acoustique	de	
la	grande	salle	:	il	fait	notamment	installer	un	plafond	réverbérant	pour	les	concerts	

																																								 																					
64	Dominique	Quéhec,	«	Un	projet	»,	Mobile,	n°	1,	novembre	1971,	p.	3.	
65	«	Mobiles	pour	une	revue	»,	ibid.,	p.	2.		
66	Le	Courrier	Picard,	22	mai	1968.	
67	Archives	départementales	de	la	Somme	(AD80	pour	la	suite	des	notes),	1015	W	8.		
68	«	Durcissement	de	la	grève.	Incidents	à	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	La	Voix	du	Nord,	29	mai	1968.	



Couvertures des numéros 6 et 9 de l’année 1972, revue Mobile
(Archives de la Maison de la Culture d’Amiens)



symphoniques69.	En	1978-1979,	c’est	une	réfection	des	éclairages	scéniques	et	des	
installations	électro-acoustiques	qui	devient	nécessaire	;	elle	est	conduite	par	le	cabinet	
d’ingénieur-conseil	électricien	P.	Arro	et	les	travaux	réalisés	par	la	société	TELEVIC.	Toujours	
dans	le	but	de	palier	les	défauts	mineurs	du	bâtiment,	l’agence	amiénoise	GGK	(Gogois	
Guislain	Le	Van	Kim)	est	missionnée	en	octobre	1987	pour	intervenir	sur	les	terrasses,	dont	
l’étanchéité	doit	être	reprise.	Peut-être	à	la	demande	de	la	municipalité	ou	de	la	direction	de	
la	MCA,	les	architectes	en	profitent	pour	suggérer	quelques	modifications	spatiales,	avec	par	
exemple	avec	un	schéma	de	restructuration	de	l’accueil,	titré	«	proposition	minimale70	»	–	on	
semble	alors	inscrire	les	éventuels	travaux	dans	un	cadre	budgétaire	très	contraint.	Il	s’agit	
de	circonscrire	un	sas	d’entrée	précédant	le	hall,	lequel	comprendrait	sur	sa	gauche	une	
borne	de	renseignements	et,	à	droite,	une	boutique	et	la	billetterie.	À	ce	schéma	l’agence	GGK	
ajoute,	probablement	pour	des	futurs	plus	radieux,	une	perspective	aérienne	où	se	devinent	
les	prémisses	d’une	réinvention	du	bâtiment.	Sous	le	slogan	«	Signa	régional	–	Parvis	
investi71	»,	les	architectes	proposent	de	repenser	l’entrée	dans	la	Maison	de	la	Culture	au	
moyen	d’une	immense	verrière,	inspiré	des	atriums	dont	les	Américains	(Kevin	Roche	
notamment)	font	largement	usage	à	l’époque.	Cette	greffe	–	on	aurait	parlé	plus	tard	de	
plug	–,	translucide,	annonce	le	bâtiment	autant	qu’elle	en	préserve	la	silhouette	originelle.	
En	1982,	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	qui	a	vu	se	produire	en	ses	murs	Ella	Fitzgerald	et	
Thelonius	Monk,	accueille	son	premier	festival	de	jazz,	en	présence	de	Stan	Getz.	Michel	Orier,	
alors	âgé	de	24	ans	–	il	sera	plus	tard	le	directeur	de	la	MCA	–,	est	l’initiateur	de	cet	
événement	qui	va	placer	Amiens	au	cœur	de	la	géographie	du	jazz	en	France.	Un	petit	studio	
d’enregistrement	est	installé	au	sein	du	bâtiment	et,	cinq	ans	plus	tard,	naît	le	Label	bleu,	qui	
consacre	la	MCA	comme	une	référence	dans	ce	genre	musical.	Michel	Orier	évoque	les	
conditions	de	cette	création	:	

«	Je	m’étais	bien	rendu	compte	en	travaillant	à	la	MCA	que	beaucoup	d’argent	
pouvait	être	dépensé	pour	quelques	représentations	théâtrales,	par	nature	
éphémères,	et	je	ne	comprenais	pas	pourquoi,	à	côté	de	ça,	les	musiciens	de	jazz	
continuaient	d’être	traités	avec	un	tel	mépris.	Je	connaissais	l’état	de	la	scène.	Je	
constatais	avec	tristesse	que	des	musiciens	de	l’importance	de	Michel	Portal,	Daniel	
Humair	ou	Henri	Texier	n’avaient	plus	de	producteurs	attitrés	depuis	longtemps.	Que	
par	ailleurs	tout	un	tas	de	jeunes	musiciens	talentueux	émergeaient.	Je	me	suis	dit	:	
“Mais	pourquoi	ne	pas	donner	à	cette	musique	les	mêmes	moyens	que	ceux	que	l’on	
octroie	si	aisément	aux	autres	formes	d’art”	?	Il	y	avait	clairement	une	place	à	
prendre,	une	fonction	à	remplir,	et	un	nouveau	modèle	à	inventer72	!	»		

S’il	n’en	est	pas	l’unique	raison,	le	succès	du	Label	Bleu	et,	par	conséquent,	la	nécessité	de	le	
doter	d’espaces	et	de	moyens	plus	importants	ont	pu	être	l’un	des	éléments	déclencheurs	du	
projet	de	rénovation.	Après	une	période	fondatrice	et	particulièrement	inventive,	la	
programmation	de	la	Maison	de	la	Culture	a	en	outre	diminué	en	intensité	et	en	visibilité	–	la	
diffusion	l’emporte	sur	la	création	–,	même	si,	comme	le	rappelle	une	étude	menée	en	1983,	
la	présence	du	syndicat	d’initiative	et	les	rendez-vous	pour	les	parcours	architecturaux	dans	
la	ville	lui	confèrent	toujours	une	centralité	de	fait73.		

																																								 																					
69	Lettre	de	Camille	Demangeat	au	maire	d’Amiens,	29	septembre	1970.	AMCA	332W/42.	
70	Agence	GGK,	schéma	non	daté	(vers	1988),	AMCA,	311W/13.	
71	Idem.		
72	https://www.maisondelaculture-amiens.com/label-bleu/histoire-du-label.	
73	Émilie	Flament,	«	La	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	Norois,	n°	120,	novembre-décembre	1983,	p.	641-647,	en	ligne	sur	
https://www.persee.fr/doc/noroi_0029-182x_1983_num_120_1_4164.	



Agence Bertrand - Gogois - Le Van Kim, esquisse pour une restructuration de la Maison de la Culture d’Amiens, 1986
Archives municipales et communautaires d’Amiens, 311 W 113. 
(Cliché Cécilia Nicli).



Nouvelle	image	:	un	carré	dans	un	cercle	
Sur	le	parvis	de	la	Maison	de	la	Culture,	posée	sur	un	haut	socle,	une	sculpture	en	bronze	
d’Étienne-Martin,	Demeure	IV	(1961),	établissait	par	son	énergie	un	efficace	contraste	avec	
les	volumes	purs	dessinés	par	les	architectes.	Son	déplacement,	en	1993,	devant	l’église	
Saint-Leu,	sera	le	point	d’orgue	d’une	rénovation	complète	du	bâtiment.		
Celle-ci	est	engagée	dès	1989	par	le	maire	nouvellement	élu,	Gilles	de	Robien,	qui	souhaite	
impulser	une	politique	architecturale	et	urbaine	renouvelant	fortement	l’image	d’Amiens74.	
En	amont,	le	directeur	Jean-Marie	Lhôte	a	établi	un	diagnostic	précis	et	lucide,	moins	
péremptoire	quant	à	l’image	que	renvoie	le	bâtiment	livré	en	1966.	Sa	note	d’orientation	
pour	la	rénovation	de	la	Maison	de	la	Culture	met	d’emblée	en	évidence	la	pertinence	d’un	
équipement,	dont	«	les	initiateurs	avaient	compris	que	son	architecture	devait	être	souple	et	
ses	équipements	de	haut	niveau	technique	:	un	bon	outil	devant	pouvoir	s’adapter	aux	
projets	successifs	qui	ne	manqueraient	pas	de	se	faire	jour75.	»	Passant	en	revue	les	différents	
espaces	et	les	nécessités	de	leur	adaptation	aux	normes	et	aux	besoins	nouveaux,	Jean-Marie	
Lhôte	plaide	le	respect	de	l’architecture	initiale,	malgré	certains	manques	:	

«	Les	architectes	de	la	Maison	de	la	Culture	ont	sous-estimé	les	besoins	en	locaux	
administratifs	et	techniques,	c’est	pourquoi	certains	aménagements	et	
cloisonnements	provisoires	ont	dû	être	effectués	au	cours	des	ans.	Par	ailleurs	des	
équipements	scéniques	ont	été	remplacés,	mais	il	faut	tout	de	même	se	souvenir	
que	l’essentiel	est,	comme	on	dit	‘d’origine’	–	y	compris	les	sièges	des	théâtres.	En	
vingt-cinq	la	construction	a	imposé	la	qualité	et	robustesse	de	sa	réalisation	;	ceci	
dans	un	style	‘Années	50’	qui	n’est	pas	sans	qualité	et	mérite	un	grand	respect.	Il	faut	
espérer	en	tout	cas	que	le	même	soin	dans	le	détail	et	les	mêmes	exigences	dans	le	
choix	des	matériaux	et	du	mobilier	présideront	aux	rénovations	futures76.	»	

Ces	précautions	doivent	cependant	être	mises	en	regard	des	carences	de	l’institution	:	J.-M.	
Lhôte	rappelle	en	quelques	chiffres	(évolution	des	différents	coûts	et	évolution	du	budget)	la	
diminution	des	moyens	dont	dispose	la	MCA	et	conclut	amèrement	:	«	Autrement	dit	les	
possibilités	d’intervention	de	la	Maison	de	la	Culture	se	sont	réduites	de	moitié	tout	en	
exigeant	pratiquement	le	même	travail77	».	
Le	conseil	municipal	votera	fin	1989	un	budget	de	25	millions	de	francs	pour	de	«	grands	
travaux	»	;	on	parle	alors	plutôt	de	restructuration	que	de	rénovation	de	la	Maison	de	la	
Culture.	Implicitement,	c’est	également	l’image	du	bâtiment	qui,	compte	tenu	de	l’importance	
des	travaux,	devra	également	être	repensée.	L’appel	à	candidature	est	lancé	en	février	1990.	
Trois	équipes	composées	d’un	architecte,	d’un	scénographe	et	d’un	architecte	d’intérieur	sont	
invitées	à	concourir.	
Les	architectes	Gilles	Duez	et	Van	Hoa	Huu,	associés	à	l’architecte	et	urbaniste	Gilles	Gaignard	
et	au	scénographe	Igor	Hilbert,	sont	chargés	du	projet	de	modernisation	et	surtout	
d’extension	du	bâtiment	existant.	L’argumentaire	des	concepteurs	se	fonde	sur	huit	partis	
d’intervention	:	les	partis	urbanistique,	signalétique,	architectural,	fonctionnel,	décoratif,		
scénographique,	acoustique	et	enfin	constructif.	Il	ne	s’agit	donc	plus	seulement	d’adapter	
l’équipement	aux	exigences	du	moment,	mais	de	doter	la	Maison	de	la	Culture	de	nouveaux	
espaces,	avec	la	création	d’un	petit	théâtre	et	d’une	salle	de	répétition	et,	côté	nord,	

																																								 																					
74	Gilles	de	Robien,	Atout	cœur,	projet	pour	Amiens,	Amiens,	Rue	de	la	Liberté-Éditions	Républicaines,	1988	(chapitre	
«	Urbanisme	:	Amiens	doit	sourire	»,	p.	139-149)	et	«	Plaisirs	d’architecture	»,	in	Jean-Yves	Andrieux	et	Frédéric	Seitz,	Pratiques	
architecturales	et	enjeux	politiques,	France	1945-1995,	Paris,	Picard,	1998,	p.	177-186.	
75	Jean-Marie	Lhôte,	«	Rénovation	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens.	Note	d’orientation	»,	15	novembre	1989,	dactylogramme,	
p.	1.	Archives	privées	famille	Tiry,	Lestiou	(Loir-et-Cher).	
76	Ibid.,	p.	3-4.	
77	Ibid.,	p.	6.	



Gilles Duez et Van Hoa Huu, avec Gilles Gaignard et Igor Hilbert, 
maquette du projet de restructuration de la Maison de la Culture d’Amiens, 1991
(Archives du Courrier picard)



 Agence Bertrand - Gogois - Le Van Kim, façades pour la restructuration de la Maison de la Culture d’Amiens, 1991
(Archives municipales et communautaires d’Amiens)



accessible	à	l’étage	par	un	pont,	d’une	aile	accueillant	le	Label	Bleu,	filiale	dédiée	en	1986	à	
l’édition	de	la	musique	jazz.	Enfin	la	cafeteria,	conçue	par	le	designer	Kristian	Gavoille,	est	
équipée	d'un	mobilier	signé	Philippe	Starck.	Comme	l’architecture	de	Perret	dans	la	même	
ville,	celle	de	Sonrel,	Duthilleul	et	Gogois	semblait,	en	raison	de	sa	rigueur	et	de	sa	tonalité,	
devoir	être	animée	par	des	formes	et	des	couleurs	qui	la	rendraient	plus	attractive.	Ce	sera	l’	
«	écharpe	»	de	métal	bleuté	appliquée	à	la	façade	principale	:	si	elle	unifie	le	projet	
d’extension,	elle	efface	inutilement	les	lignes	et	les	matériaux	des	années	60.	
Dans	son	discours	d’inauguration	le	5	octobre	1993,		le	ministre	de	la	Culture	et	de	la	
Francophonie,	Jacques	Toubon,	a	rendu	hommage	aux	directeurs	successifs	de	la	MCA,	et	
notamment	à	Philippe	Tiry,	présent	lors	de	la	cérémonie.	Il	rappelle	alors	le	contexte	des	
années	1960	:	«	C’était	l’époque	où	l’on	imaginait	que	l’on	allait	construire	dans	chaque	
département	une	maison	de	la	culture	et	qu’ainsi	se	constituerait	un	réseau	complet	et	serré.	
Assez	vite	l’on	a	estimé	que	cette	vision	satisfaisait	dans	sa	logique	les	esprits	jacobins	mais	
était	irréaliste.	Et	l’on	a	pris	d’autres	voies	pour	assurer	la	diffusion	de	la	création	sur	
l’ensemble	du	territoire.	En	1975,	Michel	Guy	créait	l’ONDA	[Office	nationale	de	diffusion	
artistique]	et	en	confiait	la	direction	à	Philippe	Tiry78.	»	Profitant	de	cette	inauguration	pour	
exposer	un	propos	plus	général	sur	son	action	et	celle	de	l’État	en	matière	culturelle,	le	
ministre	aura	peu	de	mots	pour	évoquer	le	bâtiment	tout	juste	livré.	Concluant	son	allocution	
sur	les	notions	de	solidarité,	générosité,	liberté,	patrimoine,	création,	beauté,	culture,	il	
ajoute	simplement	:	«	La	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	remise	à	neuf,	remise	à	flot,	a	pour	
mission	de	faire	résonner	ces	mots	pour	le	plus	grand	nombre	de	spectateurs,	le	plus	grand	
nombre	de	citoyens79.	»	

Débats	contemporains	
Le	chantier	de	la	Maison	de	la	Culture	est	passé	relativement	inaperçu	à	l’échelle	nationale.	
Pas	ou	peu	publié	dans	la	presse	spécialisée,	il	s’inscrit	dans	une	politique	municipale	plus	
médiatisée	pour	ses	réalisations	universitaires	:	après	la	polémique	sur	le	projet	de	Rob.	
Krier80,	ce	sont	les	réalisations	d’Henri	Gaudin	(faculté	des	sciences)	et	de	Francesco	Venezia	
(faculté	de	droit	et	bibliothèque)	que	l’on	vient	plutôt	visiter	à	Amiens	;	d’autant	que,	situées	
dans	le	quartier	Saint-Leu	pour	l’une	et	à	proximité	immédiate	de	la	cathédrale	pour	l’autre,	
ces	constructions	sont	emblématiques	d’une	nouvelle	politique	de	rénovation	urbaine	et	de	
régénération	des	centres,	à	laquelle	Bernard	Huet	participe	activement81.		
En	1993,	de	surcroît,	la	restructuration	d’un	lieu	de	spectacle	éclipse	quasiment	tous	les	
autres	en	France	:	c’est	celle	de	l’Opéra	de	Lyon,	que	Jean	Nouvel	transfigure	littéralement	en	
le	vidant	de	sa	substance	intérieure	et	en	doublant	sa	hauteur82.	L’ancienneté	de	l’édifice,	le	
Grand	Théâtre	construit	en	1831	par	Antoine-Marie	Chenavard	et	Jean-Marie	Pollet	en	
remplacement	du	bâtiment	de	Jacques-Germain	Soufflot	incendié	en	1826,	mais	encore	la	
notoriété	de	Jean	Nouvel	et	l’audace	de	son	parti	font	de	ce	projet	un	cas	d’école83.	À	Amiens	
comme	à	Lyon,	la	rénovation	du	grand	lieu	de	spectacle	se	situe	au	cœur	de	la	cité,	à	
proximité	immédiate	de	l’hôtel	de	ville	;	mais	le	centre	reconstruit	de	la	capitale	picarde	n’a	

																																								 																					
78	Jacques	Toubon,	discours	d’inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	5	octobre	1993,	dactylogramme,	p.	4.	Archives	
privées	famille	Tiry,	Lestiou	(Loir-et-Cher).	
79	Ibid.,	p.	6.	
80	Fayez	Mahbouba,	«	Le	projet	Krier	pour	Amiens,	un	débat	architectural	et	urbain	(1984-1990)	»,	mémoire	de	Master	2	en	
Histoire	de	l’art,	Université	de	Picardie	Jules-Verne,	2019.	
81	Juliette	Pommier,	Vers	une	architecture	urbaine.	La	trajectoire	de	Bernard	Huet,	thèse	de	doctorat	en	Architecture,	Université	
Paris	8,	2010.		
82	Voir	la	notice	sur	le	site	des	Ateliers	Jean	Nouvel	:	http://www.jeannouvel.com/projets/opera-3.	
83	Mathilde	Galloni	d’Istria,	« L’Opéra	de	Lyon	(1985-1993) :	pour	un	palimpseste	architectural »,	in	Éléonore	Marantz	(dir.),	
L’atelier	de	la	recherche.	Annales	d’histoire	de	l’architecture	#2018#,	travaux	des	jeunes	chercheurs	en	histoire	de	l’architecture	
(année	universitaire	2017-2018),	Paris,	Université	Paris 1	-	Panthéon	Sorbonne,	UFR 03	(Histoire	de	l’art	et	d’archéologie),	site	
de	l’HiCSA,	mis	en	ligne	en	juin	2020,	p. 100-110.	



Vues de la Maison de la Culture d’Amiens depuis la fenêtre du logement de Philippe Tiry
En haut, probablement à la livraison de l’édifice (les sculptures n’ont pas encore été installées sur leurs socles). 
En bas, durant le chantier de l’extension, vers 1993.
(En haut, photographie de Daniel Frasney ; en bas, photographie de Jean-Marie Lhôte / Archives de Philippe Tiry).



pas	le	même	prestige	que	celui	de	la	capitale	des	Gaules	et,	malgré	la	concordance	des	temps	
et	des	situations,	tout	semble	opposer	les	deux	réalisations.	Le	façadisme	radical	de	Nouvel	a	
en	effet	le	mérite	de	préserver	une	image	–	les	façades	et	le	foyer	sont	protégés	au	titre	des	
Monuments	historiques	–,	alors	que	l’écharpe	bleu	de	Gilles	Duez	et	Van	Hoa	Huu	a	pour	
principal	objectif	de	masquer	les	façades	de	Sonrel,	Duthilleul	et	Gogois.	Si	la	tour	Perret	a	
bénéficié	d’une	protection	dès	1975,	on	pouvait	difficilement	plaider	le	même	traitement	
pour	la	Maison	de	la	Culture	–	une	enquête	plus	poussée	dira	toutefois	si	des	tentatives	ont	
été	amorcées	en	ce	sens.	Quant	au	label	Patrimoine	XXe,	créé	en	1999,	il	arrivera	trop	tard	
pour	signaler	une	construction	remarquable	et	hautement	symbolique	pour	le	relèvement	
d’Amiens	après-guerre.		

Vers	un	âge	3	de	la	MCA	?	
De	même	qu’elle	est	guettée	par	l’obsolescence	et	menacée	de	dénaturation,	toute	
architecture	a	droit	à	la	restauration.	Plus	ou	moins	facilement	applicable,	le	principe	de	
réversibilité,	entré	par	la	versant	patrimonial	avec	la	charte	de	Venise,	est	aujourd’hui	l’une	
des	clés	d’une	architecturale	vertueuse84.	Ces	outils	sont-ils	efficaces	pour	penser	le	devenir	
des	équipements	culturels	des	Trente	Glorieuses	?	
Des	entretiens	avec	Laurent	Dréano,	directeur	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	et	Jérôme	
Araujo,	son	secrétaire	général85,	ressort	un	diagnostic	relativement	clair	:	le	bâtiment	et,	
partant,	l’institution,	souffrent	non	seulement	de	leur	position	à	la	lisière	de	l’hyper-centre,	
mais	aussi	des	choix	architecturaux	et	urbains	effectués	en	1991.	Enclose	dans	son	écharpe	
bleue,	la	MCA	n’apparaît	plus	comme	le	lieu	ouvert	et	transparent	qu’elle	avait	été.	En	outre,	
la	faille	qui	sépare	le	bâtiment	principal	de	l’extension	destinée	au	Label	bleu	n’est	
aucunement	utilisée	comme	le	passage	ou	la	rue	imaginés	par	les	architectes	de	la	rénovation.	
À	cela	s’ajoute	une	implantation	originelle	qui	n’est	pas	véritablement	axée	par	rapport	à	la	
rue	Gresset	:	ce	léger	décalage	enlève	à	la	MCA	le	statut	de	monument-cible	dont	le	XIXe	siècle	
et	le	Paris	haussmannien	avaient	montré	l’efficacité.		
En	un	moment	d’accélération	du	rapport	au	passé	et	de	la	précipitation	patrimoniale	qui	
l’accompagne,	toutes	les	hypothèses	et	les	questions	semblent	possibles,	notamment	celle-ci	:	
la	campagne	de	rénovation	de	1991-1993	est-elle	un	objet	de	patrimoine	?	À	quel	titre	et	
selon	quels	critères	peut-on	lui	conférer	ou	au	contraire	lui	refuser	cette	dimension	?	Objet	
historique	à	part	entière,	les	années	Gilles	de	Robien	et	leur	impact	sur	Amiens	nécessitent,	
c’est	une	évidence,	une	lecture	distanciée	mais	aussi	critique	:	le	traitement	des	espaces	
publics	et	les	concours	pour	les	bâtiments	universitaires	surclassent	assez	nettement,	en	
l’occurrence,	les	choix	opérés	pour	les	Halles	et	la	Maison	de	la	Culture.		
On	pourrait	toutefois	commencer	par	poser	une	autre	question	:	comment	cette	dernière,	
après	trente	ans,	est-elle	aujourd’hui	perçue	par	les	Amiénois	et	par	ses	usagers	?	Trente	ans,	
c’est	le	temps	qu’il	faut	pour	qu’une	gare	de	chemins	de	fer	soit	mise	à	jour	;	les	lieux	de	
spectacle	sont	eux	aussi	soumis	à	des	évolutions	technologiques	comme	à	des	effets	de	mode.	
Il	n’est	donc	pas	illégitime	de	repenser	entièrement	l’architecture	de	la	Maison	de	la	culture	
d’Amiens,	en	intégrant	l’hypothèse	d’une	restauration	partielle	de	ses	qualités	originelles.	En	
matière	patrimoniale,	les	années	1980-1990	avaient	du	reste	été	une	période	à	la	fois	clé	et,	à	
certains	égards,	plutôt	hétérodoxe	:	la	montée	en	puissance	de	la	notion	rencontraient	en	
effet	des	pensées	encore	très	diverses	et	contradictoires.	En	1985	par	exemple,	on	se	
permettait,	au	double	nom	de	l’authenticité	romane	et	des	excès	viollet-le-duciens,	de	dé-

																																								 																					
84	Parmi	les	récentes	contributions	sur	ce	thème,	on	citera	celle	de	l’agence	Canal,	Construire	réversible,	Paris,	Canal-Architecture,	
2017.	
85	Entretiens	filmés	dans	le	cadre	de	la	présente	recherche	;	voir	le	volet	vidéo	du	rapport.	



restaurer	Saint-Sernin	de	Toulouse	(Yves	Boiret,	ACMH86)	;	on	«	créait	dans	le	créé87	»,	par	
exemple	en	installant,	dans	l’un	des	plus	beaux	hôtels	particuliers	du	Marais,	l’hôtel	d’Albert,	
les	bureaux	flambants	neufs	de	la	Direction	des	Affaires	culturelles	de	la	Ville	de	Paris	
(Christian	Germanaz,	1989).	On	redécouvrait	également	les	lieux	de	spectacle	du	XIXe	siècle	–	
trente-sept	théâtres	à	l’italienne	sont	protégés	durant	la	décennie	1980		–	après	les	avoir	
beaucoup	démolis	ou	transformés,	vingt	ans	plus	tôt,	soit	lorsqu’émergeaient	les	maisons	de	
la	culture88.		
D’où	une	interrogation	légitime	si	l’on	souhaite	orienter	l’architecture	et	le	patrimoine	
architectural	vers	de	nouveaux	horizons	conceptuels	:	la	succession	de	mouvements	de	
réaction	par	rapport	à	un	passé	récent	est-elle	une	loi,	voire	une	fatalité	?	Ne	pourrait-on	pas	
envisager,	au	contraire,	une	doctrine	dépassionnée	de	la	transformation,	parce	
qu’historiquement	fondée	?	Les	exemples	de	création	dans	un	existant	relativement	récent	se	
sont	multipliés	ces	dernières	décennies89,	mais	la	situation	de	la	MCA	est	encore	différente,	
car	potentiellement	à	mi-chemin	entre	transformation	et	restauration.	L’âge	3	de	la	MCA	
pourrait	ainsi	se	dessiner	de	manière	exemplaire,	pédagogique,	comme	une	fructueuse	
synthèse	de	la	connaissance	historique,	de	l’expertise	du	bâti	et	de	la	création	architecturale.		
	
	
	
	
	
	

																																								 																					
86	Bruno	Foucart,	«	Toulouse	restaurée	»	et	Yves	Boiret,	«	Dérestauration	de	la	basilique	Saint-Sernin	»,	in	Toulouse,	les	délices	de	
l’imitation,	Liège-Bruxelles,	Pierre	Mardaga/Paris,	Institut	français	d’architecture,	1986,	p.	169-193	et	379-385.	
87	Créer	dans	le	créé.	L’architecture	contemporaine	dans	les	bâtiments	anciens	(cat.	expo	Paris,	CCI-Centre	Georges	Pompidou),	
Paris,	Electa-Moniteur,	1986.	
88	Gabor	Mester	de	Parajd,	«	Les	lieux	du	spectacle	»,	in	Robert	Dulau	(dir.),	Apologie	du	périssable,	Rodez,	Éditions	du	Rouergue,	
1991,	p.	103-108.	
89	Francis	Rambert,	avec	Christine	Carboni	(dir.),	Un	bâtiment,	combien	de	vie	?	La	transformation	comme	acte	de	création,	Paris,	
Cité	de	l’architecture	et	du	patrimoine/Milan,	Sivana	Editoriale,	2015.	





1.3	/	Texte	
Disparitions	et	survivances	
L’errance	du	Musée	national	des	Arts	et	Traditions	
populaires	(2005-2020)		
Élise	Guillerm	

Genèse	d’un	ambitieux	projet	muséal	
Le	projet	du	musée	national	des	arts	et	traditions	populaires	s’élabore	en	deux	temps	sous	la	
IIIe,	puis	la	IVe	République.	Sa	création	par	le	ministère	de	l’Éducation	nationale	et	des	
Beaux-arts	sous	le	Front	populaire,	est	actée	à	la	date	symbolique	du	1er	mai	1937,	le	jour	
même	de	l’inauguration	de	l’Exposition	internationale.	Constituée	à	partir	de	l’ancien	fonds	
du	musée	de	l’Homme,	la	nouvelle	institution	a	pour	vocation	de	documenter	les	cultures	
régionales,	à	travers	les	objets	relevant	du	savoir-faire	technique,	des	pratiques	cultuelles	ou	
des	coutumes,	dans	une	perspective	à	la	fois	éducative	et	scientifique.	Son	fondateur,	le	
conservateur	Georges-Henri	Rivière	(dit	GHR),	sous-directeur	du	musée	d’ethnographie	
française	à	partir	de	1930,	y	manifeste	dès	lors	une	intention	de	renouvellement	théorique	de	
la	muséologie.	Aux	côtés	d’éminents	professionnels	des	musées	investis	au	sein	de	l’Office	
international	des	musées	(OIM),	il	contribue	à	jeter	les	bases	d’une	réflexion	collective	:	
l’enjeu	est	de	rompre	avec	la	présentation	esthétisante	des	œuvres	héritée	du	XIXe	siècle,	au	
profit	d’une	mise	en	résonance	de	l’objet	grâce	à	la	restitution	des	connaissances	
scientifiques.	Ses	contributions	en	font	une	personnalité	en	vue	dans	l’après-guerre	:	Rivière	
participe	en	1946	à	la	fondation	de	l’organisme	héritier	de	l’OIM,	le	Conseil	international	des	
musées	(ICOM).	
Initialement	hébergées	dans	l’aile	gauche	du	Palais	de	Chaillot,	face	au	musée	de	l’Homme,	les	
salles	du	musée	des	ATP	témoignent	de	ces	apports.	Dans	une	perspective	d’éducation	
populaire,	l’institution	compte	ainsi,	conjointement	aux	salles	d’exposition,	une	phonothèque	
et	un	centre	de	documentation	«	folklorique	».	Mais	le	jeune	musée	se	retrouve	rapidement	à	
l’étroit	entre	ses	murs	et,	à	la	Libération,	Rivière	réclame	à	cors	et	à	cris	le	transfert	du	musée	
dans	un	nouveau	siège.	En	1950,	le	Conservateur	est	auditionné	par	le	Conseil	économique,	
avec	le	souhait	de	se	voir	attribuer	un	terrain	«	situé	au	milieu	d’un	parc	pour	avoir	la	
possibilité	de	donner	des	fêtes	populaires1	».	Depuis	1945,	Rivière	prospecte	en	ce	sens	:	est	
évoquée	«	l’acquisition	éventuelle	du	jardin	dit	“de	la	Ménagerie”	à	Sceaux,	en	vue	de	la	
création	du	“Musée	des	Arts	et	Traditions	populaires”2	».	Finalement,	à	quelques	encablures	
du	Palais	de	Chaillot,	le	Jardin	d’acclimatation	situé	dans	le	Bois	de	Boulogne,	est	le	lieu	tout	
désigné.	Inauguré	en	1860,	ce	jardin	zoologique	a	servi	à	l’accueil	de	plantes	exotiques,	à	
l’exhibition	d’«	indigènes	»	lors	des	expositions	coloniales	ou	encore	de	décor	à	Proust	pour	À	
l’ombre	des	jeunes	filles	en	fleur.	Environ	15	hectares	ainsi	qu’un	édifice	de	la	Belle	Époque,	le	
Palmarium,	demeuraient	ainsi	inexploités	depuis	la	Seconde	Guerre	mondiale3.	

																																								 																					
1	«	Rapport	à	M.	Étienne	May,	en	vue	de	l’audition	du	6	juin	1950	[au	Conseil	économique]	»,	cité	par	Martine	Segalen,	Vie	d’un	
musée,	1937-2005,	Paris,	Stock,	coll.	«	Un	ordre	d’idées	»,	2005,	p.	95.	
2	Lettre	de	la	Préfecture	de	la	Seine	au	directeur	des	Musées	de	France,	15	juin	1946,	Archives	MNATP/MuCEM,	non	coté	lors	de	
notre	consultation	en	2011	(actuel	Fonds	Georges-Henri	Rivière,	Archives	nationales).		
3	Tandis	qu’en	1952,	une	initiative	privée	de	«	Concours	pour	le	droit	à	la	Concession	»	voit	le	jour	sur	cette	parcelle,	il	faut	
attendre	1954	pour	qu’une	nouvelle	convention	ne	mette	définitivement	fin	à	toute	velléité	du	secteur	privé	:	la	Ville	de	Paris,	
propriétaire	du	terrain,	consent	alors	à	louer	son	terrain	au	ministère,	en	vue	d’un	usage	exclusivement	muséal.	Alors	que	
Rivière	convoite	la	totalité	du	Jardin	d’acclimatation,	la	Ville	accorde	la	parcelle	entourant	le	Palmarium,	soit	une	pièce	de	terre	
de	5	700	mètres	carrés,	en	bordure	de	l’ancienne	route	de	Madrid.	Le	20	décembre	1954,	la	signature	de	ladite	convention	met	à	
disposition	l’ancienne	serre	et	une	bande	de	terre	attenante.	«	Ville	de	Paris	:	Concours	pour	le	droit	à	la	Concession	présenté	
par	la	Société	Maillot-Maurice	Barrès	:	avant-projet	de	transformations	et	d’installations	nouvelles	»,	20	octobre	1952,	Plan	



L’architecte	Jean	Dubuisson,	jusqu’ici	spécialisé	dans	l’édification	de	logements,	est	appelé	
sur	ce	projet	à	la	suite	de	son	exercice	d’architecte	ordinaire	du	Palais	du	Louvre,	afin	de	
suivre	cette	nouvelle	implantation	dans	le	Bois	de	Boulogne.	Fin	1953,	Jean	Dubuisson	est	
initialement	chargé	par	le	ministère	de	l’Éducation	nationale	du	«	transfert	du	musée	des	arts	
et	traditions	populaires	dans	l’immeuble	dit	“Palmarium”	et	de	la	construction	de	dix	
maisons	des	Provinces	Françaises	dans	ce	jardin4	».	Selon	l’administration,	il	n’était	pas	
encore	question	«	de	démolir	l’immeuble,	mais	seulement	de	l’aménager	en	vue	de	
l’approprier	à	sa	nouvelle	destination	:	installation	d’un	musée	des	Arts	et	Traditions	
populaires5	».	Rivière	récuse	quant	à	lui	l’attribution	d’un	édifice	somptuaire,	mais	n’est	pas	
exempt	de	diverses	tergiversations.	Il	envisage	tout	aussi	bien	d’installer	les	services	dans	le	
Palmarium,	de	construire	un	musée	de	plein	air	de	modèle	scandinave,	ou	encore	un	
«	bâtiment	d’une	conception	moderne,	avec	des	étages	bas,	des	lieux	de	consultation,	
d’audition6	».	Rivière	n’est	d’ailleurs	pas	étranger	du	dialogue	avec	les	architectes	:	il	dirige,	
sous	l’Occupation,	une	grande	enquête	sur	l’architecture	vernaculaire	provinciale,	à	laquelle	
participe	une	jeune	génération	d’architectes,	tels	Bernard	Zehrfuss	ou	Fernand	Pouillon	:	une	
enquête	sur	l’architecture	rurale	qui	semble	se	poursuivre	après	La	Libération.	Pour	son	
projet	de	musée,	en	1950,	le	conservateur	n’excluait	pas	le	projet	d’«	un	bâtiment	simple,	
pratique,	fonctionnel,	flexible,	comme	disent	les	architectes7	».	Il	a	été	avancé	que	
Le	Corbusier	a	pu	«	recommande[r]8	»	Jean	Dubuisson	auprès	de	Rivière,	à	l’époque	d’un	
«	heureux	temps	où	un	maître	d’ouvrage	public	pouvait	désigner	un	jeune	architecte	de	
talent,	dans	l’espoir	d’un	bon	dialogue	né	de	leurs	affinités,	hors	des	procédures	qui	
encombrent	aujourd’hui	la	commande	en	architecture9	».	C’est	surtout	grâce	à	son	agrément	
d’architecte	des	Bâtiments	civils	et	palais	nationaux	(BCPN)	–	dont	ne	jouit	pas	
Le	Corbusier	–	que	Dubuisson	est	sollicité	pour	l’implantation	du	nouveau	siège	du	MNATP.	
Sa	nomination,	en	juillet	1953,	au	statut	d’architecte	en	chef	des	bâtiments	civils	et	palais	
nationaux	(BCPN)	est	déterminante	:	le	jour	même	où	l’architecte	accède	à	cette	patente,	
l’ordre	de	mission	est	édicté10.		
En	juillet	1954,	le	programme	est	établi	«	sans	considérer	si	le	Palmarium	doit	être	
réaménagé	et	détruit11	»	mais	les	besoins	fixés	par	le	conservateur	(galeries	d’exposition	de	
4	500	m2	et	auditorium	de	800	places)	laissent	peu	de	chance	à	sa	sauvegarde.	Ces	exigences	
démontrent	rapidement	l’insuffisance	du	Palmarium	pour	«	l’usage	qu’on	voulait	en	faire12	».	
L’équipe	n’entend	pas	installer	ce	projet	scientifique	dans	un	lieu	désuet,	entaché	jadis	par	
des	manifestations	racistes.	Du	côté	de	Jean	Dubuisson,	l’adaptation	d’une	architecture	Belle	
																																								 																																								 																																								 																																								 																								
d’implantation	anonyme,	Fonds	JD,	525.	Voir	aussi	la	Convention	entre	la	Ville	et	le	Directeur	des	domaines	du	département	de	
la	Seine,	20	décembre	1954,	AN,	19890535/29.	Sur	l’histoire	du	terrain,	on	peut	encore	se	reporter	à	Monique	Chatenet,	Le	
château	de	Madrid	au	Bois	de	Boulogne	:	sa	place	dans	les	rapports	franco-italiens	autour	de	1530,	Paris,	Picard,	coll.	«	De	
architectura	»,	1987,	p.	12	sqq.	;	Sébastien	Cherruet,	«	L’appel	du	lieu	»,	dans	Frédéric	Migayrou	(dir.),	Frank	Gehry,	cat.	expo.	
[Fondation	Louis	Vuitton,	Paris,	24	octobre	2014-16	mars	2015],	Paris/Orléans,	Fondation	d’entreprise	Louis	Vuitton/HYK,	
p.	142	sqq.	
4	Arrêté	du	ministère	de	l’Éducation	nationale	en	date	du	28	juillet	1953,	Dossier	de	carrière	de	Jean	Dubuisson,	AN,	
19950176/4.	
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la	reconstruire	à	usage	de	musée	[…].	Les	nouvelles	constructions	élevées	par	vos	soins	en	remplacement	du	bâtiment	actuel	
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Époque	ne	peut	être	une	solution	satisfaisante.	Pour	répondre	aux	exigences	d’un	
programme	neuf,	l’architecte	s’attèle	alors	à	l’élaboration	de	l’avant-projet.		

Georges-Henri	Rivière	ou	l’hégémonie	théorique	
Après	l’abandon	de	l’hypothèse	des	«	dix	maisons	des	provinces	françaises	»	souhaitée	par	
Rivière,	le	programme	clarifié	en	1954	est	axé	sur	deux	impératifs.	D’une	part,	«	la	flexibilité	
des	aménagements	intérieurs13	»	doit	prévaloir.	D’autre	part,	le	musée	doit	devenir	un	centre	
de	recherches,	afin	de	nouer	des	liens	entre	la	communauté	scientifique	et	le	public.	Le	
conservateur	clame	que	«	la	conception	du	musée	exclusivement	composé	de	salles	
d’expositions	et	de	bureaux	est	largement	dépassée	depuis	un	certain	nombre	d’années	et	un	
musée	moderne	comprend	aussi	de	vastes	réserves,	des	salles	de	travail,	des	services	
documentaires,	techniques,	éducatifs,	des	laboratoires	de	recherche,	etc.,	etc.14	».	L’enjeu	est	
de	taille	:	il	s’agit	de	réunir	dans	un	même	bâtiment	l’une	des	plus	grandes	collections	
ethnologiques	d’Europe	(80	000	objets	en	trois	dimensions,	200	000	documents	en	deux	
dimensions),	en	mettant	en	application	les	apports	de	la	nouvelle	école	muséologique.		
Jean	Dubuisson	répond	promptement	à	cette	demande	par	un	avant-projet	publié	en	1955	
dans	Techniques	&	Architecture15.	D’emblée,	ce	projet	primitif	comporte	deux	corps	de	
bâtiments	distincts	qui	donnent	à	lire	la	double	fonction	de	l’édifice	:	tandis	qu’un	bâtiment	
horizontal	forme	une	vitrine	monumentale	offerte	à	la	vue	du	passant,	un	édicule	de	huit	
niveaux	abrite	les	services	de	conservation	et	de	recherche.	Ce	premier	projet	traduit	une	
«	recherche	de	transparence	afin	d’éviter	la	formation	d’un	écran	entre	le	bois	et	le	jardin16	».	
Il	arbore	des	valeurs	d’évanescence	communes	aux	édifices	culturels	de	l’époque,	qui	tendent	
à	former	un	continuum,	entre	la	ville	et	l’œuvre.	Il	en	va	ainsi	pour	«	le	musée-maison	de	la	
culture	du	Havre,	boîte	de	verre	et	d’aluminium	entièrement	flexible17	»	(1955-1961,	atelier	
LWD).	C’est	encore	le	cas	pour	les	salles	du	musée	Fernand	Léger	à	Biot,	dont	«	les	larges	
baies	ouvrent	sur	la	terrasse18	»	(André	Svetchine,	arch.,	1959).	Globalement,	cette	tendance	
permet	de	réconcilier	des	architectes	novateurs	avec	une	typologie	;	l’avant-garde	parisienne	
de	l’entre-deux-guerres	ayant	été	évincée	des	projets	monumentaux.	«	Nous	avons	été	faits	
comme	des	rats19	»	déclarait	Le	Corbusier	à	l’issue	du	Concours	des	deux	musées	(1934).	
Robert	Mallet-Stevens	et	Georges-Henri	Pingusson	en	étaient	écartés	;	Le	Corbusier,	avec	son	
musée	des	artistes	vivants	(1930),	n’avait	pas	davantage	d’audience.	André	Lurçat	n’était	pas	
plus	chanceux	pour	le	projet	d’extension	du	musée	de	Nancy	(1931).	Ces	projets	ne	faisant	
pas	long	feu	n’avaient	pu	rentrer	dans	le	détail	de	la	mise	en	œuvre	muséographique	ni	dans	
sa	définition.		
Jean	Dubuisson	s’inscrit	dans	cette	recherche	d’échelle	mesurée,	selon	des	valeurs	de	
transparence,	proches	de	celles	prônées	dans	la	typologie	domestique.	Mais	Rivière	butte	sur	
plusieurs	aspects.	Cette	disjonction	entre	les	services,	même	reliés	par	une	passerelle,	ne	le	
satisfait	pas	pleinement.	De	plus,	il	n’entend	pas	se	contenter	d’une	échelle	relativement	
modeste	et	encourage	Jean	Dubuisson	à	accroître	l’échelle	du	projet.	De	ces	échanges	va	
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Fonds	Georges-Henri	Rivière,	AN).	
15	Id.,	«	Actualités	:	projet	pour	le	Musée	des	Arts	et	Traditions	Populaires,	à	Paris.	Jean	Dubuisson	et	Michel	Jausserand,	
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naître	la	solution	définitive	:	«	au	cours	d’une	discussion,	l’un	d’entre	nous	a	très	simplement	
pris	le	bâtiment	laboratoire	pour	le	poser	sur	le	bâtiment	d’exposition.	En	l’espace	d’un	
instant,	nous	avons	adopté	cette	[...]	solution20	».	Cette	topographie	en	deux	«	blocs	»	distincts,	
formant	un	T	inversé,	permet	d’adopter,	en	élévation,	des	matériaux	lisses	et	légers	chers	à	
Dubuisson.	Cette	proposition	s’inspire	de	celle	adoptée	par	Gordon	Bunshaft	pour	la	Lever	
House	à	New	York	(1952),	qu’Arne	Jacobsen	reprend	au	même	moment	pour	l’hôtel	SAS	de	
Copenhague	(1955-1960).	Cette	forme	se	répand	chez	différents	épigones	modernistes	de	
par	le	monde,	à	l’exemple	de	l’Hôtel	de	ville	de	Shimizu	(Tange,	Asada,	Kamitani,	Kotsuki,	
Mitsuyoshi	arch.21)	et	se	retrouve	bientôt	à	Paris	dans	les	bâtiments	de	Pierre	Dufau	ou	Jean	
de	Mailly.	De	façon	contemporaine	au	musée	des	ATP,	l’articulation	au	sol	d’un	édifice	de	
grande	hauteur	préoccupe	également	l’architecte	dans	le	cadre	du	concours	de	la	Compagnie	
électromécanique	à	La	Défense	(1956-1957).	Dans	le	Jardin	d’Acclimatation,	la	solution	
concilie	ainsi	un	socle	vitré	ouvert	sur	le	bois	et	une	architecture	de	bureaux.	L’édifice	
marque	ainsi	un	tournant,	à	mi-chemin	entre	une	élévation	longitudinale	à	bandeau	blanc,	
qui	rappelle	presque	les	premières	heures	de	la	production	de	l’architecte,	tel	l’aménagement	
du	siège	du	Crédit	du	Nord	à	Lille	(1950-1955),	et	l’architecture	de	gratte-ciel	qui	se	profile	
non	loin	de	là,	à	La	Défense,	et	qui	se	répand	dans	le	cadre	du	Plan	d’urbanisme	directeur	de	
1959.	
Dans	le	périmètre	protégé	du	Bois	de	Boulogne	où	prévalent	les	limitations	de	hauteur,	le	
parti	d’une	haute	élévation	tout	en	métal	ne	va	pas	de	soi.	Sur	ce	dossier,	le	conservateur	
avance	sans	avoir	obtenu	l’aval	de	sa	tutelle.	Le	projet	est	défini	sans	qu’il	ait	obtenu	le	feu	
vert	pour	édifier	un	nouvel	édifice	public	d’envergure.	Tandis	qu’en	juillet	1955,	le	Conseil	
général	des	Bâtiments	de	France	donne	son	premier	accord	de	principe,	un	second	projet	est	
déjà	en	germe	par	la	rédaction	d’une	note	complémentaire22.	Ce	n’est	que	le	25	juin	1957,	
qu’un	arrêté	d’accord	préalable	autorise	la	«	reconstruction	du	Palmarium	du	Jardin	
d’acclimatation	de	Paris,	pour	y	installer	le	Musée	des	arts	et	traditions	populaires23	».	En	
août,	le	conservateur,	qui	n’a	pas	obtenu	les	crédits	afférents,	lance	un	communiqué	de	
presse.	Sans	attendre,	la	presse	publie	le	projet	définitif,	montrant	une	haute	élévation	sous	
sa	forme	quasi	définitive	à	cette	date.	Fin	1957,	Le	Figaro	littéraire	titre	«	La	France	a	déjà	-
	sur	plans	–	son	musée	des	Arts	et	Traditions	populaires24	».	Globalement,	la	presse	prend	fait	
et	cause	pour	ce	projet25.	Cet	appui	s’avère	utile	lorsque	l’accord	est	enfin	délivré.	En	effet,	
l’administration	contrarie	le	projet	par	une	obligation	de	réaliser	«	un	étage	de	garages	
souterrains	[aménagé]	sous	les	bâtiments26	».	De	plus,	il	est	interdit	de	dépasser	un	plafond	
de	24	mètres	de	hauteur,	contrairement	à	ce	qui	paraît	dès	lors	dans	les	journaux.	
L’architecte	et	le	conservateur	vont	dès	lors	s’employer	à	contourner	ces	restrictions.	
Dès	lors,	Rivière	développe	une	stratégie	qui	reste	constante	jusqu’à	l’achèvement	du	projet.	
Il	formule	des	hypothèses	de	travail	ambitieuses,	parfois	en	décalage	avec	les	attentes	de	
l’administration.	Il	encourage	l’architecte	à	concevoir	d’ambitieux	projets	théoriques	et	
s	‘appuie	sur	la	presse	pour	les	relayer	et	les	concrétiser.	Le	principe	théorique	doit	guider	les	
conditions	de	la	réalisation	;	les	accords	nécessaires	étant	parfois	arrachés	à	la	tutelle.	À	ses	
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2011	(actuel	Fonds	Georges-Henri	Rivière,	AN).	
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Le musée en cours d’achèvement, 1968 
(MuCEM / Cliché Jean-Dominique Lajoux – cote phw-1968-128-18)



yeux,	une	œuvre	d’exception	ne	peut	se	contenter	d’un	cadre	trop	rigide	:	une	vision	
revendicatrice	qui	n’est	pas	pour	déplaire	à	l’architecte.		
Alors	qu’il	est	limité	à	un	plafond	de	24	mètres,	Georges-Henri	Rivière	compte	sur	l’architecte	
pour	défendre	un	projet	de	tour	de	37	mètres,	comme	il	le	lui	écrit	dès	1957	:	

«	Je	ne	puis	qu’approuver	les	termes	de	votre	projet	[…].	L’édifice	que	vous	avez	
conçu	répond	brillamment	à	un	programme	qu’il	serait	de	la	plus	extrême	gravité	de	
comprimer	davantage27.	»	

Lorsque	le	projet	inscrit	dans	le	périmètre	du	Bois	est	étudié	en	Commission	des	Bâtiments	
de	France,	Jean	Dubuisson	vient	d’être	nommé	membre	de	ce	Conseil	pour	les	années	1957	et	
195828.	Le	7	octobre	1957,	Georges-Henri	Rivière	intercède	lui-même	auprès	de	la	
Commission	des	Bâtiments	de	France	afin	d’obtenir	les	dérogations	nécessaires.	Le	
conservateur	est	auditionné	par	de	proches	confrères	BCPN	de	Dubuisson,	comme	Jean	de	
Mailly	ou,	dans	une	moindre	mesure,	Hoym	de	Marien.	Au	Conseil	des	Bâtiments	de	France,	
Georges-Henri	Rivière	peut	défendre	de	vive	voix	le	choix	d’une	importante	extension	au	sol	
en	réponse	«	aux	règles	présidant	à	la	construction	des	Musées	modernes29	».	Il	avance	que	
«	les	dimensions	du	bâtiment	en	hauteur	ne	peuvent	être	réduites	sans	bouleverser	
intégralement	le	projet	».	Enfin,	il	justifie	le	motif	de	la	verticalité	déjà	inscrite	dans	le	
paysage	urbain.	Rivière	sait,	à	dessein,	relativiser	l’importance	du	bâtiment	qui	«	pourra	
s’inscrire,	sans	choquer	dans	le	cadre	du	Bois	de	Boulogne	»	puisque,	in	fine,	«	la	tour	ne	
constituera	qu’une	verticale	sur	le	boulevard	Maillot	où	les	immeubles	s’élèvent	déjà	à	30	
mètres	environ	:	il	n’y	aura	donc	pas	de	gêne	sensible	pour	la	perspective30	».	
Pour	ce	bâtiment	destiné	à	accueillir	du	public,	Jean	Dubuisson	doit	aussi	justifier	le	choix	
métallique	quant	au	risque	de	combustion.	Arguant	de	l’isolement	de	la	tour	vis-à-vis	du	
voisinage	et	surtout	de	son	usage	spécialisé	en	bureaux,	il	obtient	une	dérogation	auprès	de	
la	Direction	de	l’Hygiène	et	de	la	Sécurité	publique	en	1959.	Cette	défense	du	projet	aboutit,	
en	mars	de	la	même	année,	à	la	délivrance	du	permis	de	construire.	Afin	de	pouvoir	utiliser	le	
métal,	il	fait	valoir	que	la	tour	ne	serait	que	peu	fréquentée	comparativement	à	la	partie	
horizontale31.	Avec	une	tour	superposée	sur	une	plate-forme,	le	parti	définitif	conserve	la	
solution	de	deux	parallélépipèdes	orientés	est-ouest,	représentant	près	de	17	000	m2	répartis	
sur	13	niveaux	et	ménageant	près	de	1	000	m2	d’espaces	verts.	La	tour	inscrite	dans	un	
volume	de	37	mètres	sur	14	est	une	structure	métallique	qui	reçoit	une	vingtaine	de	services	
–	de	recherche,	de	classement,	d’exploitation	–	répartis	sur	huit	niveaux	d’une	superficie	de	
400	m2	chacun.	Le	bloc	1	en	partie	basse	articule	3	niveaux	de	4	000	m2	dans	un	rectangle	de	
114	mètres	sur	37,	dont	un	niveau	de	plain-pied	et	deux	en	souterrain32.	Au	lieu	d’un	parking,	
les	deux	niveaux	enterrés	accueillent	un	auditorium	en	gradin	de	398	places,	un	niveau	de	
réserve	et	dépôt,	accessible	par	une	rampe	extérieure,	et	les	galeries	«	culturelle	»	et	
«	scientifique	».		
Le	procédé	constructif	est	relativement	hybride.	Le	béton,	avec	dallettes	préfabriquées,	n’est	
employé	que	pour	la	partie	enterrée,	pour	résister	à	la	grande	humidité	du	jardin.	En	
contraste	avec	cet	emploi	du	béton,	le	rez-de-chaussée	reçoit	un	remplissage	en	lames	de	
teck	surmonté	d’une	lisse	en	tôle	blanche	et	des	baies	latérales	toute	hauteur	qui	ménagent,	
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de	place	en	place,	des	vues	sur	la	végétation	environnante.	En	contraste,	la	tour	de	bureaux	
présente	une	façade	légère,	contreventée	par	les	pignons	et	le	noyau	central	de	circulation.	
Les	vitrages	doubles	sont	«	maintenus	par	une	menuiserie	d’aluminium	fixée	à	la	structure	
métallique33	».	La	structure	en	profilés	d’acier	permet	d’obtenir	une	élévation	aux	baies	toute	
hauteur,	procurant	une	luminosité	exceptionnelle.	Au	verre	teinté	des	façades	principales,	
répond	le	verre	opaque	sur	les	pignons	aveugles.	Les	minces	châssis	en	aluminium	y	forment	
des	brise-soleil	continus	qui	s’élèvent	selon	un	entraxe	de	1,4	m.	en	reprenant	la	trame	
horizontale	de	la	plateforme.	La	dichotomie	des	volumes	est	unifiée	par	une	sobriété	
d’écriture	et	une	recherche	modulaire	sophistiquée	:	la	surface	au	sol	de	la	tour	occupe	1/8	
de	la	partie	basse,	une	proportion	soulignée	par	un	auvent	monumental	en	puissant	porte-à-
faux.	Ce	motif	n’est	pas	sans	rappeler	le	musée	d’art	moderne	de	Rio	de	Janeiro	(Alfonso	
Eduardo	Reidy,	arch.,	vers	1959).	Le	rez-de-chaussée	donne	un	accès	traversant	aux	visiteurs	
–	côté	rue	ou	côté	jardin	–	par	de	larges	portes	vitrées.	Avec	une	gamme	de	valeurs	restreinte,	
la	qualité	des	matériaux	et	le	contraste	des	textures	forment	une	part	cruciale	du	parti	
architectural.		
La	surface	au	sol	permet	de	loger	la	galerie	culturelle	de	2	500	mètres	carrés	qui	constitue	le	
morceau	de	bravoure	de	l’édifice.	Sans	point	d’appui	central,	ce	volume	libre	est	supporté	à	
l’aide	de	chevalets	en	acier	périmétriques,	d’une	portée	de	37	mètres.	Ce	niveau	est	couvert	
par	une	structure	en	nappe	métallique	tridimensionnelle	exécutée	de	façon	industrialisée	en	
1962.	L’impératif	de	flexibilité	est	crucial	:	Rivière	souhaite	réaliser	un	«	musée	qui	ne	
«	constitu[e]	pas	un	cadre	rigide	immuable	»	mais	qui	puisse	«	offrir	de	grandes	possibilités	
de	variation	et	se	prêter	avec	flexibilité	à	des	aménagements	divers34	».	Des	carrés	
d’exposition	sont	disposés	selon	une	trame	de	1,4	m.,	matérialisée	par	des	cloisons	mobiles	et,	
initialement,	par	des	lanternons	en	surplomb.	En	mars	1962,	à	la	faveur	d’une	enquête	de	
l’ICOM,	le	conservateur	bouleverse	le	système	d’éclairage	naturel.	Selon	deux	impératifs	
muséaux	qui	le	préoccupent	particulièrement,	Rivière	entreprend	de	«	supprimer	l’éclairage	
zénithal	dans	le	niveau	de	rez-de-chaussée	afin	de	doser	l’éclairage	des	galeries	et	d’en	
faciliter	le	conditionnement35	».	Le	conservateur	décide	de	revoir	les	données	sur	l’exposition	
lumineuse	qui	ne	doit	plus	dépasser	50	lux36.	Alors	que	de	grands	skydomes	devaient	couvrir	
la	grande	galerie,	ce	dispositif	est	finalement	comblé	par	un	occultant,	par	économie	d’une	
nouvelle	demande	d’autorisation37.	Les	moules	des	lanternons	sont	exécutés	en	noir.	Ces	
éléments	intercalent	des	rails	d’éclairage	et	des	cloisons	mobiles,	à	l’exemple	du	Whitney	
Museum	de	Madison	Avenue,	où	«	la	grille	de	béton,	qui	constitue	le	plafond	suspendu,	est	
laissée	apparente38	»	(Marcel	Breuer	et	Hamilton	Smith	arch.,	New	York).		
Sous	cette	nappe,	les	salles	d’exposition	de	la	grande	galerie	culturelle	rompent	avec	la	
tradition	muséale	des	corridors.	Elle	laisse	place	à	de	larges	«	rues	»	intérieures	et	des	
avenues.	Cette	trame	délimite	des	«	unités	écologiques	»	fondées	sur	une	approche	
thématisée	des	objets	–	et	non	chronologique	ou	géographique	–	se	réclamant	des	travaux	
structuralistes	de	Claude	Lévi-Strauss	et	de	la	nomenclature	du	préhistorien	André	Leroi-
Gourhan.	Leur	présentation	s’effectue	dans	un	environnement	sobre	où	tout	artefact	est	
banni	au	profit	d’une	mise	en	lumière	de	l’objet	seul.	À	l’aide	d’un	fil	de	nylon	invisible	–
	substitué	à	l’utilisation	de	présentoirs	et	de	mannequins	–,	l’objet	est	disposé	en	fonction	du	
geste	de	préhension,	au	sein	de	vitrines	toute	hauteur	à	fond	noir.	Dans	la	galerie,	le	long	de	

																																								 																					
33	J.	Dubuisson,	«	Notice	descriptive	»,	5	juin	1958,	Archives	MNATP/MuCEM,	non	coté	lors	de	notre	consultation	en	2011	(actuel	
Fonds	Georges-Henri	Rivière,	AN).	
34	Procès-verbal	de	la	réunion	tenue	au	Secrétariat	d’État	des	Arts	et	Lettres,	1er	septembre	1956,	AN,	19890535/29.	
35	«	Grandes	étapes	»,	chronologie	établie	vers	1967,	non	coté	lors	de	notre	consultation	en	2011	(actuel	Fonds	Georges-Henri	
Rivière,	AN).	
36	«	Rapport	justificatif	sur	l’introduction	d’un	conditionnement	climatique	partiel	dans	le	nouveau	siège	du	musée	national	des	
Arts	et	Traditions	populaires	»,	31	décembre	1962	[revu	le	13	janvier	1963],	AN,	19890535/29.	
37	B.	Vayssière	(conférence	animée	par),	Jean	Dubuisson	et	André	Wogenscky…,	p.	27.	
38	«	Un	nouveau	musée	à	New	York	»,	L’Œil,	n°146,	fév.	1967,	p.	20-25.	



la	paroi	extérieure,	une	paroi	menuisée	permet	de	dissimuler	l’ensemble	des	gaines.	
L’examen	du	prototype	de	cette	vitrine	est	soumis	au	cabinet	du	ministre,	en	la	personne	de	
Bernard	Anthonioz,	en	novembre	196239.	
Côté	bureaux,	Jean	Dubuisson	transpose	ici	des	dispositions	qui	ont	fait	son	succès	dans	les	
intérieurs	domestiques	;	fenêtre	pivotante	en	métal,	ouvrant	dissimulé	dans	le	chambranle,	
garde-corps	en	bois	devant	la	baie	toute	hauteur,	le	tout	encadré	par	un	coffrage	menuisé.	
Tandis	que	les	salles	d’exposition	et	de	réserve	bénéficiaient	toutes	d’air	climatisé,	grâce	à	
l’apport	d’une	centrale	de	conditionnement	dosant	la	température,	l’hygrométrie,	et	assurant	
le	lavage	et	le	dépoussiérage	de	l’air,	Dubuisson	déplorait	toutefois	qu’on	y	«	soigne	moins	
bien	les	humains	que	les	objets40	».	À	la	livraison,	les	étages	de	bureaux	ne	disposaient	pas	de	
climatisation	et	seuls	30%	des	espaces	du	musée	étaient	climatisés,	rendant	rapidement	
insuffisantes	les	parties	ouvrantes	en	façade	destinées	à	la	ventilation	des	locaux41.	L’hiver,	
les	employés	bénéficient	de	chauffage	par	panneaux	de	sol	mais	les	beaux	jours	deviennent	
difficilement	supportables	dans	le	bloc	2.	Conçue	pour	bénéficier	d’un	maximum	de	lumière,	
l’enveloppe	en	vitrage,	sur	les	pignons	nord-sud	comme	sur	les	façades	est-ouest,	réfléchit	
l’ensoleillement	par	l’intermédiaire	des	châssis	en	aluminium	ajustés	à	la	structure	
métallique.	La	température	s’élève	facilement	à	plus	de	30	degrés	et	les	effets	de	
condensation	parviennent	jusqu’aux	salles	du	musée.	La	climatisation,	bien	que	prévue	dans	
le	projet	du	permis	de	construire	puis	supprimée	pour	des	raisons	budgétaires,	est	introduite	
dans	les	bureaux	à	la	suite	d’un	«	rapport	sur	les	conditions	thermiques	à	l’intérieur	des	
locaux	non	climatisés42	»	qui	permet	d’alerter	le	ministère	en	1963.		
En	1955,	le	chantier	avait	été	estimé	à	5	500	000	francs,	financé	notamment	par	la	Direction	
des	musées	de	France	(à	hauteur	de	1	200	000	francs)	et	par	le	ministère	de	la	
Reconstruction	(2	500	000	francs)43.	Ce	devis	n’est	plus	d’actualité	lorsque	le	chantier	du	
gros-œuvre	débute	en	1960	–	la	destruction	du	Palmarium	engagée	en	1958	n’est	effective	
qu’en	novembre	195944	–	après	l’obtention	des	divers	accords	nécessaires	(Préfecture,	
Commissions	des	bâtiments	de	France).	Le	chantier,	envisagé	selon	des	attributions	en	lots	
successifs,	connaît	des	réévaluations	progressives	et	différents	blocages	financiers45.	De	
passage	sur	le	chantier	en	1961,	Rivière	écrit	à	Dubuisson	qu’il	a	«	éprouvé	à	la	fois	
satisfaction	et	souci	».	D’une	part,	la	satisfaction	de	«	constater	que	désormais	les	niveaux	1	et	
2	paraissaient	pratiquement	achevés	en	gros	œuvre	».	Mais	ses	inquiétudes	sont	vives	car	il	
lui	reste	moins	de	six	années	«	dans	[s]a	vie	de	fonctionnaire,	pour	conduire	à	son	terme,	la	
réalisation	de	[son]	grand	projet	et	en	goûter	un	peu	les	fruits46	».	Dès	le	mois	de	septembre	
1964	et	durant	l’année	1965,	le	chantier	est	arrêté	provisoirement	pour	des	raisons	
financières,	le	ministère	des	Affaires	culturelles	se	plaint	alors	«	du	scandale	que	constitue	ce	
chantier	[…]	bloquant	alors	toutes	les	autres	constructions	du	Ministère	des	Affaires	
Culturelles47	».	Une	réévaluation	du	budget	à	hauteur	de	2	millions	de	francs	empruntés	sur	
le	budget	de	l’exercice	des	musées	nationaux	permet	de	le	relancer48.	Avec	un	chantier	

																																								 																					
39	«	Grandes	étapes	»,	chronologie	établie	vers	1967,	non	coté	lors	de	notre	consultation	en	2011	(actuel	Fonds	Georges-Henri	
Rivière,	AN).	
40	Propos	de	Jean	Dubuisson	rapportés	par	Michel	Conil-Lacoste,	«	Musées	“nouveau	modèle”.	Arts	et	Traditions	populaires	»,	Le	
Monde,	21	sept.	1962,	p.	21.	
41	Note	pour	le	directeur	de	l’Architecture,	6	janvier	1970,	AN,	19890535/30.	
42	«	Rapport	justificatif	sur	l’introduction	d’un	conditionnement	climatique	partiel…	»,	doc.	cité.	
43	Rapport	du	Conseil	général	des	Bâtiments	de	France	(ministère	de	l’Éducation	nationale,	secrétariat	d’État	aux	Beaux-Arts,	
Direction	de	l’Architecture),	Séance	du	26	juillet	1955,	AN,	19890535/29.	
44	Lettre	de	Georges-Henri	Rivière	au	directeur	des	Musées	de	France,	15	avril	1958.	Archives	MNATP/MuCEM,	non	coté	lors	de	
notre	consultation	en	2011	(actuel	Fonds	Georges-Henri	Rivière,	AN).	
45	Par	exemple,	les	crédits	jusqu’alors	mobilisés	rencontrent	en	1959	«	un	arrêté	de	blocage	de	500	000	francs	imputés	au	
chapitre	du	budget	de	l’exercice	1958	»	dans	«	Grandes	étapes	»,	doc.	cité.	
46	Lettre	de	Georges-Henri	Rivière	à	J.	Dubuisson,	28	nov.	1961,	Archives	MNATP/MuCEM,	non	coté	lors	de	notre	consultation	en	
2011	(actuel	Fonds	Georges-Henri	Rivière,	AN).	
47	Compte-rendu	de	réunion	tenue	à	la	Direction	de	l’architecture,	le	8	janvier	1965,	AN,	19890535/29.	
48	Arrêté	du	ministère	des	Affaires	culturelles,	30	juin	1965,	AN,	19890535/29.	



coûtant	3	millions	de	francs	par	an,	la	rue	de	Valois	ordonne	de	bloquer	toute	modification	de	
programme49,	tandis	qu’en	1965,	la	Cour	des	Comptes	pointe	le	mauvais	calcul	que	
constituait	l’absence	de	climatisation50.	Il	ne	faut	pas	croire	pour	autant	que	tous	les	prix	
n’aient	pas	été	serrés	auprès	des	entreprises.	Des	moins-values	sont	même	effectuées	:	la	
contremarche	en	marbre	pour	accéder	au	toit	se	transforme	en	linoleum	à	l’entrée	du	grand	
auditorium.	Pour	négocier	les	forfaits,	un	bon	nombre	de	ces	matériaux	se	retrouve	d’ailleurs	
dans	les	logements	édifiés	par	l’architecte	à	la	même	époque,	du	teck	au	sipo,	en	passant	par	
les	poignées	en	aluminium,	donnant	notamment	aux	espaces	de	bureaux	un	certain	caractère	
domestique.	
Cette	mise	en	œuvre	hybride,	relativement	rustique	dans	ses	fondations	et	raffinée	en	
élévation,	trouve	une	part	de	son	explication	dans	ces	nombreux	hiatus	chronologiques.	Alors	
que	le	projet	est	quasi	définitif	en	1957,	le	chantier	est	entamé	en	1960	pour	la	partie	
enterrée.	La	charpente	est	encore	en	cours	d’exécution	en	1965,	date	à	laquelle	il	est	question	
de	la	«	terminaison	des	façades51	»	au	sein	de	l’agence	de	Jean	Dubuisson.	L’entreprise	de	
gros-œuvre,	Sahlvanac,	intervenue	dans	un	premier	temps	avec	l’appui	du	bureau	d’études	
SOCOTEC	désigné	par	Dubuisson,	passe	le	relais	à	un	autre	prestataire	pour	les	élévations	de	
la	tour52.	L’entreprise	sollicitée	pour	la	fabrication	des	éléments	en	aluminium	n’est	autre	que	
celle	qui	intervient	à	Montparnasse	:	l’entreprise	SEAL	est,	nous	le	verrons,	un	des	
interlocuteurs	majeurs	de	Dubuisson	à	cette	période.	Ainsi,	les	valeurs	de	l’hégémonie	
moderniste	s’expriment	plus	clairement	en	élévation.		

Collections	et	design	
En	contraste	avec	l’apparente	nudité	de	l’édifice,	le	temps	accordé	au	second	œuvre	témoigne	
de	son	assimilation	complète	au	graphisme	d’ensemble.	Le	mobilier	fait	l’objet	d’un	
programme	particulièrement	poussé.	Les	pièces	de	mobilier	et	les	équipements	techniques	
font	partie	intégrante	du	programme	de	construction	du	nouveau	siège	muséal.	Il	revient	à	
l’architecte	de	concevoir	un	mobilier	s’intégrant	à	la	pluralité	des	espaces	(salles	d’exposition,	
salles	de	réception,	espaces	communs,	auditoriums,	bureaux)	et	de	couvrir	les	besoins	de	
différents	publics	(visiteurs,	usagers	et	employés)	;	le	tout	en	accordant	ce	mobilier	au	
graphisme	d’ensemble.	Au	surplus,	les	salles	doivent	intégrer	des	équipements	
technologiques	nécessaires	au	bon	fonctionnement	des	laboratoires	qui	y	sont	hébergés.	
Pour	l’exercice	de	l’année	1965,	on	évoque	l’	«	équipement	contrôlé	par	l’architecte	»,	par	
opposition	à	celui	«	non	contrôlé	par	l’architecte53	».	Le	financement	de	ces	éléments	relève	
ainsi	du	budget	de	construction,	imputable	au	ministère54.	Jean	Dubuisson	maîtrise	
également	un	équipement	technique,	qui	comprend	l’installation	d’appareillages	pointus,	non	
sans	inquiéter	Max	Querrien,	dont	l’attention	est	appelée	sur	de	«	nombreuses	modifications	
du	programme	demandées	par	M.	le	Conservateur	en	chef	du	musée55	».	Malgré	les	alertes	de	
sa	tutelle,	cet	électron	libre	continue	de	revoir	le	programme	à	la	hausse	:	on	évoque	ainsi	

																																								 																					
49	Compte-rendu	de	réunion	tenue	à	la	Direction	de	l’architecture,	8	janvier	1965,	AN,	19890535/29.	
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Georges-Henri	Rivière,	AN).	Voir	aussi	«	La	Cour	des	comptes,	sévère	et	déçue	»,	L’Aurore,	25	juillet	1968.		
51	Lettre	de	Georges-Henri	Rivière	à	Jean	Dubuisson,	18	novembre	1965,	AN,	19890535/29.	
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53	«	Projet	de	ventilation	des	crédits	restant	à	obtenir	pour	l’achèvement	du	nouveau	siège	»,	16	septembre	1964,	Archives	de	la	
Direction	des	Musées	de	France,	cote	6HH2.	
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55	Lettre	de	Max	Querrien	au	Directeur	des	musées	de	France,	4	juil.	1964,	Archives	de	la	Direction	des	Musées	de	France,	cote	
6HH2.	



«	un	certain	nombre	de	modifications	demandées	à	l’Architecte	et	qui	sont	susceptibles	de	
retarder	de	façon	très	notable	le	planning	d’exécution	prévue56	».	Dans	le	giron	de	Jean	
Dubuisson,	se	retrouve	tout	un	lot	d’équipements,	rattaché	à	la	catégorie	mobilier.	Son	
contingent	comprend	aussi	bien	les	tables	et	les	assises,	que	les	vitrines,	tout	autant	que	les	
accessoires	de	bureau,	les	haut-parleurs,	les	équipements	muraux	avec	affichage	et	
signalétique,	l’équipement	des	placards.	Seuls	sont	placés	en	dehors	du	contrôle	de	l’agence,	
les	équipements	de	petite	fourniture	(machines	à	écrire,	matériel	des	ateliers,	boîtes	de	
rangement…)57.	Les	meubles	et	équipements	sont	ainsi	conçus	en	adéquation	avec	les	lignes,	
trames,	volumes	et	matières	qui	caractérisent	le	parti.	À	l’image	de	l’enveloppe	du	musée,	il	
s’agit	de	préserver	la	sobriété	esthétique	et	de	favoriser	les	conditions	d’entretien,	par	
l’emploi	de	matériaux	lisses,	lumineux,	légers,	résistants	et	nobles.		
Le	projet	obéit	à	deux	préoccupations	muséologiques	naissantes	:	une	pédagogie	
interactive	et	une	conservation	dite	préventive.	Dubuisson	développe	une	pléiade	de	
compétences	de	pointe	pour	répondre	à	ces	impératifs.	Les	pièces	de	la	tour	sont	truffées	de	
matériel	technologique	au	service	de	la	préservation	du	corpus	:	une	cinémathèque,	une	
photothèque,	une	phonothèque	(avec	une	régie	son	et	un	magasin	de	bandes	magnétiques),	
un	centre	informatique	(avec	son	propre	terminal)	sont	complétés	par	différents	ateliers	
techniques	(mécanique,	menuiserie,	métaux,	textiles).	Mais	en	1966,	la	convention	associant	
l’institution	au	CNRS	voit	l’élaboration	d’un	nouveau	«	programme	établi	avec	des	experts	de	
l’ORTF,	de	l’Unesco,	ou	du	CNRS58	».		
Michel	Jausserand,	épisodiquement	présent	à	l’agence	Dubuisson	au	lancement	de	ce	projet,	
précise	qu’il	s’agit	d’étudier	«	toutes	les	ressources	de	l’audiovisuel	[a]llant	de	la	projection	
de	films	au	montage	de	films	ethnologiques,	studios	d’enregistrement,	interprétation	
simultanée,	vitrines	sonorisées	avec	éclairage	programmé,	zones	d’écoute	de	plusieurs	
langues,	alvéoles	de	consultation	audiovisuelles59	».	Pour	le	visiteur	du	musée,	de	
nombreuses	loges	individuelles	de	projection	permettent	de	se	familiariser	avec	les	objets	en	
vitrine.	Jean	Dubuisson	se	rapproche	des	fleurons	de	la	technologie	française	de	l’époque,	à	
l’instar	de	Radiola	qui	équipe	l’auditorium	et	les	différents	laboratoires	d’enregistrement.	Le	
grand	auditorium	de	491	m2	en	est	le	point	d’orgue	:	il	reçoit	une	cabine	son-image,	un	
centre	de	traduction	simultanée,	un	proscenium	(17	m.	x	5,60)	et	une	régie	cinéma,	tandis	
que	l’architecte	dessine	les	écritoires	éclairés	des	398	sièges.	
Pour	assurer	la	définition	de	la	ligne	de	mobilier,	l’architecte	adopte	alors	une	double	
stratégie.	D’une	part,	Jean	Dubuisson	se	rapproche	d’éditeurs	de	renom	pour	retenir	des	
éléments	de	mobilier	modulables,	disponible	sur	catalogue.	D’autre	part,	cette	offre	prête	à	
l’emploi	est	adaptée	à	des	demandes	spécifiques	:	les	mêmes	éditeurs	sont	sollicités	pour	
mettre	au	point	des	éléments	uniques,	notamment	des	prototypes	pour	les	auditoriums60.	
Pour	la	mise	en	service	des	bureaux	en	1966,	l’agence	de	Dubuisson	fait	principalement	appel	
à	deux	éditeurs	:	Airborne	et	Mullca	qui	ont	pour	point	commun	de	concevoir	des	gammes	à	
destination	des	collectivités.	À	l’instar	d’autres	éditeurs	prestigieux	–	tels	Roset,	Steiner,	
Knoll	–,	ces	deux	firmes	participent	à	l’explosion	du	design	de	l’époque	et	contribuent	au	
rayonnement	international	de	Paris	en	matière	d’arts	décoratifs,	notamment	grâce	aux	
équipements	collectifs.	À	la	faveur	d’échanges	internationaux	entre	les	concepteurs,	les	
éditeurs	soutiennent	une	conception	renouvelée.	Dans	ce	succès,	le	rôle	des	architectes	est	
primordial,	comme	l’illustre	le	programme	du	musée.	

																																								 																					
56	Ibid.	
57	«	Projet	de	ventilation	des	crédits	restant	à	obtenir	pour	l’achèvement	du	nouveau	siège	»,	16	septembre	1964,	Archives	de	la	
Direction	des	Musées	de	France,	cote	6HH2.	
58	«	Nouveau	siège	:	programme	de	l’auditorium	I	et	de	ses	dépendances	»,	doc.	cité.	
59	Note	manuscrite	de	Michel	Jausserand,	n.	d.,	Fonds	Michel	Jausserand,	389	ifa	03.	
60	Compte-rendu	de	la	réunion	du	ministère	des	Affaires	culturelles,	20	mai	1968,	Fonds	DMF,	cote	6HH2.	



En	1951	est	créée	la	société	Airborne	France	emmenée	par	le	décorateur-tapissier	Charles	
Bernard	qui	la	dirige.	Auparavant	spécialisée	dans	la	production	d’éléments	en	caoutchouc,	
elle	se	reconvertit	dans	le	mobilier	:	elle	s’appuie	sur	le	développement	de	l’industrie	
pétrochimique	et	sidérurgique	afin	d’apporter	des	matériaux	et	des	aspects	de	surface	
nouveaux61.	Ces	innovations	permettent	de	reconfigurer	totalement	les	éléments	de	structure	
du	mobilier	et,	par	conséquent,	de	proposer	des	formes	inédites.	Pour	conquérir	une	cible	
encore	très	largement	attachée	au	mobilier	traditionnel,	Airborne	met	en	place	des	
collaborations	fructueuses	avec	des	designers,	ensembliers,	décorateurs	et	architectes.	
Airborne	installe	son	magasin	dans	le	quartier	Saint-Germain,	alors	peu	voué	au	commerce	de	
meubles	pour	se	démarquer	de	l’ancien	quartier	artisanal	du	Faubourg-Saint-Antoine.	Le	
«	magasin	d’exposition	»	au	3,	rue	de	Grenelle	est	le	premier	à	s’installer	dans	un	quartier	qui	
s’apprête	à	devenir	l’épicentre	du	design	parisien62.	La	boutique	propose	une	gamme	conçue	
spécialement	à	destination	des	collectivités.	Face	à	des	négociants	réticents	à	distribuer	du	
mobilier	aux	matériaux	inédits,	la	firme	Airborne	traite	donc	directement	avec	les	architectes	
pour	l’équipement	de	leurs	réalisations.	
Avant	la	livraison	du	musée,	l’architecte	a	précédemment	collaboré	avec	Airborne	dans	le	
cadre	de	la	création	du	siège	social	de	la	Compagnie	générale	de	télégraphie	sans	fil	
(Rocquencourt,	1962-1964).	Des	relations	de	confiance	se	sont	établies	:	Airborne	remporte	
la	quasi	intégralité	de	l’ameublement	du	musée.	L’éditeur	meuble	ainsi	la	plupart	des	espaces	
recevant	du	public	(auditoriums,	salles	d’attente,	espaces	de	réception	et	d’accueil).	Le	
programme	d’ameublement	sur	mesure	s’exprime,	en	particulier	la	réalisation	des	
auditoriums	:	«	En	collaboration	étroite	avec	les	architectes,	Airborne	a	respecté	la	rigueur	de	
l’architecture	environnante	en	apportant	son	confort	et	sa	technique	traditionnelle63	».	
Airborne	étudie	la	réalisation	des	fauteuils	prototypes,	intégrant	un	accoudoir	pivotant	en	
tablette	éclairante	:	on	y	dissimule	une	prise	électrique	nécessaire	au	branchement	d’un	
casque,	permettant	d’entendre	une	traduction	simultanée.	Un	dialogue	se	construit	avec	la	
firme.	Le	tissu	de	laine	des	fauteuils	et	des	tentures	acoustiques	est	conçu	par	Placide	Joliet	:	
ce	tapissier	en	vue	a	réalisé	notamment	les	tissus	des	élégantes	assises	de	Pierre	Guariche	
(chauffeuse	SG1,	vers	1960).		
D’autre	part,	Airborne	livre	une	série	de	meubles	amovibles.	Les	espaces	d’accueil	sont	
équipés	de	chauffeuses	de	petit	format	sans	accoudoir,	avec	piètement	en	acier	chromé.	Les	
assises	et	dossiers	de	forme	carrée	sont	rembourrés	au	moyen	de	mousse	polyuréthane	et	
revêtus	de	laine	créée	par	Placide	Joliet.	La	trame	de	65	cm	se	retrouve	en	hauteur,	en	largeur,	
en	longueur.	Ce	modèle	est	présent	dans	les	bureaux	et	les	espaces	communs	lors	de	la	mise	
en	service	du	musée.	Il	s’apparente	au	fauteuil	«	Samouraï	»	conçu	par	Joseph-André	Motte	
pour	l’aéroport	d’Orly	en	1965,	dans	une	version	de	revêtement	laine	assorti	au	travail	
tapissier	réalisé	pour	les	auditoriums.	Comme	à	Orly,	le	modèle	peut	être	complété	par	une	
table	basse	utilisant	le	même	piètement	que	celui	de	la	chauffeuse.	Sa	longueur	peut-être	
étendue	pour	correspondre	aux	proportions	des	salles,	ou	surbaissée	pour	intégrer	un	bac	à	
fleurs.	Le	tissage	de	la	laine	dessine	un	motif	carré	avec	camaïeu	de	couleurs	qui	renforce	la	
signalétique	des	différents	niveaux.	Pour	les	étages	de	direction	et	les	halls	du	rez-de-
chaussée,	on	retrouve	une	version	en	cuir	avec	accoudoirs	ou	non.	Ces	espaces	évoquent	les	
espaces	intérieurs	du	Siège	Sandoz	(Rueil-Malmaison,	B.	Zehrfuss	et	M.	Burckardt	arch.,	
1965-1968),	où	le	visiteur	retrouve	à	chaque	palier	les	fauteuils	LC2	de	Le	Corbusier.	

																																								 																					
61	Par	exemple,	Airborne	est	l’un	des	premiers	éditeurs	à	faire	largement	l’usage	de	la	mousse	polyuréthane,	en	créant	des	
licences	de	ressorts	qui	permettent	de	structurer	ces	mousses.	Voir	:	Marianne	Brabant	et	Dominique	Forest,	«	La	période	
glorieuses	des	collectivités	»,	dans	Dominique	Forest	(dir.),	Mobi-boom	:	l’explosion	du	design	en	France,	1945-1975,	cat.	expo.	
[Musée	des	Arts	décoratifs,	22	septembre	2010-2	janvier	2011],	Paris,	Éd.	des	Arts	décoratifs,	2010,	p.	157.	
62	Charles	Bernard	cité	dans	Ibid.,	p.	210.	
63	Texte	accompagnant	la	planche	publicitaire	Airborne	Collectivités,	publiée	dans	la	Revue	de	l’Union	internationale	des	
architectes/Review	of	the	international	union	of	architects,	n°56,	juin	1969,	n.	p.	



La	société	Mullca	se	fait	connaître	par	la	production	d’une	chaise	d’écolier	en	acier,	qui	
s’appuie	sur	le	développement	de	l’acier	inoxydable	produit	en	quantité	suffisante	seulement	
à	partir	de	195064.	Pour	le	musée	des	Arts	et	Traditions	populaires,	cet	éditeur	décline	une	
gamme	de	sièges	qui	renouvelle	sa	production	:	une	chaise	coque,	inspirée	de	la	célèbre	
chaise	Tulip’	d’Eero	Saarinen.	La	forme	enveloppante	est	obtenue	au	moyen	d’une	résine	
résistante	qui	est	rembourrée,	en	surface,	à	l’aide	de	mousse	polyuréthane	revêtue	d’une	
laine	teintée	de	couleur	vive,	également	due	à	Placide	Joliet,	qui	s’accorde	aux	chauffeuses	
Airborne.	Ces	dispositions	efficaces,	qui	s’appuient	sur	des	matériaux	nouveaux	(résines	de	
synthèse	performantes,	mousses	de	polyuréthanes	légères)	sont	ainsi	déclinées	en	une	
gamme	variée	(différents	coloris,	avec	ou	sans	accoudoirs,	pivotantes	ou	non).	La	société	
livre	également	les	tables	«	à	piètement	tube	carré	»,	multiples	suivant	leurs	dimensions.	Les	
plateaux	relèvent	d’un	«	brevet	Mullca	»	car	la	«	section	des	pieds	et	du	tube	rectangulaire	de	
ceinture	varie	mais	ces	tables	conservent	toujours	leur	élégance	et	leur	agrément	d’emploi	
sans	aucune	traverse	intermédiaire	gênante	pour	les	utilisateurs	de	grande	taille65	».	On	
propose	ainsi	une	«	ligne	générale	»,	avec	revêtement	lamifié	et	chants	en	bois,	qui	se	décline	
en	tables	de	conférence,	de	lectures	et	de	travail66.	
Le	praticien	exerce	certains	talents	de	décorateur.	Les	matériaux	retenus	pour	leur	pureté	
(dallage	en	marbre	ou	ardoise,	bois	massifs,	interrupteurs	métalliques)	contrastent	avec	des	
murs	rehaussés	par	des	enduits	bleu	outremer.	Remise	au	goût	du	jour	par	Yves	Klein	(1960),	
cette	teinte	était	d’ordinaire	réservée	à	l’habillement	;	l’architecte	la	transpose	à	plusieurs	
reprises,	de	place	en	place.	Ce	concepteur	maîtrise	également	la	signalétique,	unifiée	grâce	à	
une	typographie	sans	serif.	Il	fait	appel	à	la	sculptrice	Marta	Pan	:	il	en	ressort	une	exaltation	
des	formes	courbes	par	«	des	poignées	de	porte	dessinées	par	un	remarquable	artiste67	».		
Alignements	du	mobilier,	rangées	de	spots	ou	linéaires	de	placards	forment	un	graphisme	de	
travées	intérieures,	en	contrepoint	de	la	recherche	modulaire	en	façade.	L’intégration	des	
luminaires	y	est	particulièrement	poussée	:	luminaires	recouverts	d’un	faux-plafond	en	
polyester	blanc	translucide,	dissimulés	dans	un	coffrage	menuisé	ou	lampes	à	miroir	
encastrées	et	continues	entre	l’intérieur	et	l’extérieur.	Évoquant	les	créations	de	Serge	
Mouille68,	la	lampe	cylindrique	de	forme	tuyau	est	exécutée	sur	mesure,	en	éclairage	direct	ou	
indirect,	encastrée	ou	non,	et	atteint	des	sommets	en	matière	de	modularité.	En	février	1969,	
les	employés	s’installent	dans	les	locaux,	partiellement	inachevés.	Mais	la	longue	mise	en	
service	–	les	espaces	muséaux	sont	inaugurés	en	1972	–	conduit	à	des	usages	imprévus	:	le	
monte-charge	est	souvent	confondu	avec	l’ascenseur	et	les	bris	de	glace	sont	récurrents	dans	
les	salles	encore	inoccupées69.	Au	prix	de	certaines	incohérences,	le	musée	est	sorti	de	terre,	
malgré	une	administration	centrale	réticente.	
Le	conservateur	qui	a	«	vu	naître,	évoluer,	se	fixer	des	formes	[…]	avec	l’excitante	nouveauté,	
la	parfaite	convenance	aux	exigences	du	programme70	»	savait	gré	qu’on	lui	ait	«	affecté	un	
architecte	de	cette	valeur71	».	Dubuisson	déplorait	«	des	retours	en	arrière,	des	hésitations	et	

																																								 																					
64	Réalisé	en	milliers	d’exemplaires	pour	équiper	le	gigantesque	marché	de	l’Education	nationale	pour	le	public	du	Baby-boom,	
le	modèle	de	chaise	510	est	fabriqué	de	1953	à	1988	par	cet	éditeur.	Adoptée	par	d’autres	administrations	pour	sa	facilité	de	
mise	en	œuvre,	ce	modèle	vaut	une	certaine	célébrité	à	l’éditeur	Mullca	:	la	firme	implantée	à	Noisy-le-Sec	devient	une	référence	
en	matière	de	solidité	et	efficacité.	
65	Lettre	de	la	société	Mullca	à	J.	Dubuisson,	27	janv.	1966,	Fonds	JD,	257.	
66	«	Tables	à	piètement	carré	»,	brochure	de	la	société	Mullca,	vers	1966,	Fonds	JD,	257.	
67	Agence	J.	Dubuisson,	«	État	d’avancement	des	programmes	des	travaux	»,	8	mai	1957,	Archives	MNATP/MuCEM,	non	coté	lors	
de	notre	consultation	en	2011	(actuel	Fonds	Georges-Henri	Rivière,	AN).	
68	Entre	autres	modèles,	le	luminaire	«	tuyau	»,	de	Serge	Mouille,	spécialiste	en	la	matière,	est	édité	par	Steph	Simon,	en	1956.	
Voir	:	D.	Forest	(dir.),	Mobi-boom	:	l’explosion	du	design	en	France…,	op.	cit.,	p.	79.	
69	Lettre	du	ministre	des	Affaires	culturelles	au	Conservateur	régional	des	Bâtiments	de	France,	10	juin	1960,	AN,	19890535/30	
et	Note	pour	le	Directeur	du	Patrimoine,	18	avril	1979,	AN,	19890535/31.	
70	Georges-Henri	Rivière,	«	Actualités	:	projet	pour	le	Musée	des	Arts	et	Traditions	Populaires,	à	Paris.	Jean	Dubuisson	et	Michel	
Jausserand,	Architectes	»,	Techniques	et	Architecture,	15e	série,	n°3,	nov.	1955,	p.	13.	
71	Lettre	de	Georges-Henri	Rivière	au	Directeur	de	l’Architecture,	juillet	1955,	citée	par	J.-F.	Leroux-Dhuys,	«	Georges-Henri	
Rivière	et	le	musée	national…	»,	art.	cité,	p.	180.	



même	des	regrets	[qui	étaient]	le	prix	à	payer	pour	le	résultat72	».	Au	moment	de	la	livraison	
définitive,	Jean	Dubuisson	exprimait	son	désarroi	au	directeur	de	l’Architecture	:	«	le	
perfectionnisme,	s’il	est	une	attitude	compréhensible	pour	un	édifice	pilote,	entraîne	pour	
l’architecte	des	pertes	de	temps	[et]	il	est	lassant	de	faire,	défaire,	refaire	et	modifier	trop	
souvent73	».	Cette	mission	l’occupe	jusqu’en	1979,	date	à	laquelle	il	est	atteint	par	la	limite	
d’âge	pour	l’exercice	d’architecte	en	chef	des	BCPN.	Inaugurée	en	1975,	la	galerie	culturelle	
du	MNATP,	toute	enduite	de	noir,	ressort	en	décalage	avec	les	attentes	du	temps,	tandis	que	
l’espace	muséographique	du	white	cube	s’est	répandu	au	fil	des	années	1960.	La	recherche	
de	formes	organiques	a	fait	sortir	de	terre	le	Guggenheim	Museum	de	New	York	(Frank	Lloyd	
Wright	arch.,	1959)	et	livrer	«	le	musée	souterrain	de	Philip	Johnson74	»	(New	Canaan,	Philip	
Johnson	arch.,	vers	1967).	Au	Jardin	d’acclimatation,	l’écriture	de	Jean	Dubuisson	n’a	pas	cillé	
depuis	la	définition	du	parti	de	1957,	figée	par	la	suite	dans	une	longue	procédure.	D’ailleurs,	
Jean	Dubuisson	n’est	pas	architecte	à	obéir	aux	changements	radicaux,	l’architecte	ayant	très	
probablement	pu	se	pâmer	devant	la	Neue	Nationalgalerie	de	Mies	van	der	Rohe	(Berlin,	
1968),	une	œuvre	résolument	«	hors	de	toute	notion	de	mode	ou	d’effet75	».		

Transferts	et	réminiscences	des	«	chefs	d’œuvre	d’art	populaire76	»	

Au	cours	des	années	1970,	le	MNATP	tient	ses	promesses	grâce	à	des	expositions	à	succès	–
	telle	«	Mari	et	Femme	dans	la	France	rurale	traditionnelle	»77	–	et	devient	un	bâtiment	
emblématique	de	la	capitale,	qui	sert	de	décor	naturel	à	l’intrigue	du	Grand	Blond	avec	une	
chaussure	noire	(1972),	au	moment	de	l’inauguration	du	musée.	Une	exposition	
emblématique,	telle	«	Les	Bretons	et	Dieu	»	(1989),	coïncide	encore	avec	la	parution	de	La	
Muséologie	selon	Georges-Henri	Rivière,	Paris,	Dunod	(1989)	qui	confirme,	peu	après	sa	
disparition,	la	place	prépondérante	de	ce	conservateur	en	matière	de	muséologie.	Tandis	que	
l’historien	de	l’architecture	François	Loyer	célèbre	le	«	musée	laboratoire78	»,	l’implantation	
de	nouveaux	musées	d’art	parisiens	et	le	développement	des	écomusées	en	région	
conduisent	à	une	baisse	brutale	de	la	fréquentation.	Après	le	décès	de	Georges-Henri	Rivière,	
le	musée	est	de	plus	en	plus	cerné	par	des	menaces	de	fermeture.	Un	premier	projet	
scientifique	et	culturel	pour	un	nouveau	musée,	intitulé	«	Réinventer	un	musée,	le	musée	des	
Civilisations	de	l’Europe	et	de	la	Méditerranée	»	(2002),	confirme	la	fermeture	du	MNATP,	
ainsi	que	l’expose	Michel	Colardelle,	directeur	de	l’institution	entre	1996	et	2009	:	ce	
changement	de	cap	augure	dans	le	même	temps	du	transfert	des	collections	à	Marseille79,	qui	
donnera	lieu	à	l’inauguration	du	MuCEM,	sous	l’égide	de	son	premier	directeur	Bruno	
Suzzarelli.	Le	plasticien	Pierre	Huygue	retenait	quant	à	lui	le	musée	des	ATP,	fermé	au	public	
en	2005,	pour	y	tourner	The	Host	and the	Cloud	(2010).	Le	vidéaste	a	visité	cet	établissement	
durant	sa	jeunesse	et	en	a	conservé	un	souvenir	indélébile	;	cela	le	conduit	à	utiliser	ces	
locaux	pour	le	tournage	d’une	œuvre	fictive,	dépeignant	un	monde	désenchanté80.	C’est	le	
moment	où	une	partie	du	mobilier	des	années	1960	(assises,	luminaires,	tables	basses),	
défini	par	Jean	Dubuisson	et	réalisé	par	Airborne	et	Mullca,	fait	l’objet	d’une	étude,	puis	d’un	

																																								 																					
72	J.	Dubuisson,	«	Un	musée	:	Pour	qui	?	Pourquoi	?	Comment	?	»,	dans	Jean-Pierre	Foulon	(dir.),	Architecture	et	musée,	actes	du	
colloque	[Musée	royal	de	Mariemont,	15-16	janvier	1998],	Tournai,	La	Renaissance	du	livre,	coll.	«	L’esprit	des	choses	»,	2001,	p.	
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73	Lettre	de	Jean	Dubuisson	au	Directeur	de	l’Architecture,	23	juillet	1974,	AN,	19890535/31.	
74	Rosamond	Bernier,	«	Le	musée	souterrain	de	Philip	Johnson	»,	L’Œil,	n°147,	mars	1967,	p.	31-35.	
75	François	Loyer,	«	Mies.	L’homme	d’une	idée	»,	L’Œil,	n°191,	novembre	1970,	p.	19-23.	L’œuvre	de	l’architecte	est	alors	exposée	
par	Knoll	International	aux	Floralies	de	Vincennes.	
76	Cartel	introductif	de	l’exposition	«	Jeff	Koons.	Œuvres	de	la	collection	Pinault	»,	MuCEM,	2021.	
77	Dominique	Poulot,	Musée	et	muséologie,	Paris,	La	Découverte,	«	Repères	»,	2005,	p.	56	sqq.	
78	François	Loyer,	«	À	Paris	:	un	musée-laboratoire	»,	L’Œil,	n°	190,	oct.	1970,	p.	37-41.		
79	Christine	Desmoulins,	«	Des	vertus	pédagogiques	des	musées	et	de	la	muséographie	»,	Architecture	intérieure	Créé,	n°	303,	
1er	trimestre	2002,	p.	101-105.	
80	Pierre	Huyghe,	The	Host	and	The	Cloud,	prod.	APC/AIA,	2010.	



Pierre Huyghe, The Host and The Cloud, 2009-2010
Photogrammes de scènes tournées au MNATP
Film HD video, couleur, surround sound, 121’30’’



versement	au	Mobilier	national	des	pièces	de	mobilier	de	l’ancien	musée	national	des	Arts	et	
Traditions	populaires	(2013),	dans	le	cadre	de	la	remise	du	bâtiment	aux	Domaines,	au	
tournant	de	l’année	2012-2013.	Ce	transfert	de	l’ensemble	des	objets	conservés	au	MNATP,	
versés	aux	archives	nationales,	au	mobilier	national,	ou	au	Centre	de	Conservation	et	de	
Ressources	(CCR-MuCEM)	était	alors	filmé	par	la	documentariste	Camille	Robert.	C’est	
encore	à	cette	époque	que	le	réalisateur	Guillaume	Nicloux	filmait	Michel	Houellebecq,	
interprétant	un	directeur	d’un	service	de	renseignements,	dans	L'Affaire	Gordji	:	Histoire	
d'une	cohabitation	(diff.	2012,	Canal+).	Le	MNATP	devait	encore	une	fois	servir	de	décor	
naturel	à	une	fiction	politique,	nantie	de	personnages	inquiétants,	rappelant	par	quelques	
aspects	le	rôle	joué	par	cette	architecture	radicale	dans	Le	Grand	Blond	avec	une	chaussure	
noire.	
Après	cette	période	de	liquidation,	l’exposition	«	Georges-Henri	Rivière	:	voir,	c’est	
comprendre	»	tenue	au	MuCEM,	à	Marseille	(2018-2019)	rend	hommage	à	ce	père-fondateur	
–	donnant	par-là	davantage	place	à	ses	œuvres	intellectuelles	plurielles	qu’à	son	œuvre	de	
fondateur	du	MNATP	;	l’édifice	est	donné	à	voir	dans	le	module	«	Enfin	mon	musée81	»,	au	
moyen	de	la	présentation	de	la	maquette	originelle,	réalisée	par	Jean	Dubuisson	(collections	
RMN).	L’exposition	consacrait	tout	de	même,	l’une	de	ses	dernières	salles	aux	liens	entre	le	
MNATP	et	les	institutions	qui	s’en	étaient	inspirées,	nées	de	ce	mouvement	d’intérêt	pour	les	
objets	ancestraux.	Ce	fut	le	cas	d’autres	musées	des	arts	et	traditions	populaires,	apparus	
notamment	sous	forme	d’écomusées,	durablement	marqués	par	l’ambition	et	la	démarche	de	
Rivière	:	le	musée	de	l’Ile-de-Batz	reproduit	ainsi	une	chambre	à	coucher	traditionnelle,	
autour	de	son	mobilier	de	lit-clos.	Les	exemples,	innombrables,	se	trouvent	aussi	à	plus	petite	
échelle	:	dans	des	vitrines	ponctuelles	ou	des	espaces	d’expositions	miniaturisés,	qui	
viennent	agrémenter	des	lieux	interstitiels.	Citons	notamment,	l’exposition	dans	les	stations	
de	la	ligne	2	du	métro	marseillais,	d’anciennes	maquettes	figurant	des	moyens	de	transport,	
issues	des	collections	de	l’ancien	musée	du	Vieux	Marseille	(aujourd’hui	transférées	au	
musée	d’Histoire	de	Marseille).	Mais	sans	doute	faudrait-il	encore	mesurer	l’influence	de	ce	
projet	culturel	dans	les	aires	extra-européennes	:	le	fort	du	Qasr	al	Hosn	d’Abu	Dhabi	n’avait-
il	pas	repensé	son	identité	autour	de	la	monstration	des	plats	traditionnels	et	d’instruments	
techniques	illustrant	des	coutumes	locales82	?	S’agissant	du	Moyen-Orient,	Jean	Dubuisson	
n’avait-il	pas,	au	temps	de	l’ouverture	du	MNATP,	d’ailleurs	«	eu	l’honneur	de	faire	visiter	à	
Sa	Majesté	FARAH,	Impératrice	d’Iran83	»	?	
Tandis	que	disparaît	le	MNATP84,	la	fin	de	la	décennie	2020	voit	paradoxalement,	se	
développer	un	engouement	pour	la	réinterprétation	des	vitrines	façon	GHR.	C’est	ainsi	que	
l’exposition	«	Dioramas	»	au	Palais	de	Tokyo	(2017)	reconstitue	une	salle	emblématique	du	
MNATP,	intitulée	«	Du	berceau	à	la	tombe	».	En	2019,	c’est	l’exposition	«	Cabinets	de	
curiosités	»	au	Fonds	pour	la	culture	Hélène	et	Édouard	Leclerc	(Landerneau,	23	juin	2019-3	
novembre	2019)	qui	reproduit	plusieurs	sections	du	MNATP,	sous	l’impulsion	de	son	
commissaire	Laurent	Le	Bon.	Les	vitrines	y	sont	restituées,	et	les	objets	issus	des	collections	
du	MNATP	viennent	les	recomposer,	en	conservant	la	nomenclature	initiale.	C’est	le	cas	des	
vitrines	dédiées	aux	thèmes	des	«	techniques	de	production	:	élevage	»,	«	techniques	de	
production	:	agriculture	»,	«	musique	»,	ou	encore	«	jeux	de	force	et	d’adresse	»...	Ainsi	
réactivées,	les	vitrines	reprennent	ainsi	le	vocabulaire	originel	du	MNATP,	en	étant	fidèles	à	
la	muséographie	initiale	:	cadre	sobre,	vitrines	à	fond	noir	toute	hauteur	et	fil	de	nylon.	En	
2018-2019,	pour	l’exposition	monographique	«	Voir,	c’est	comprendre	»,	en	hommage	à	

																																								 																					
81	Germain	Viatte,	Marie-Charlotte	Calafat	(dir.),	Georges-Henri	Rivière.	Voir,	c'est	comprendre,	catalogue	de	
l’exposition	au	MuCEM	du	14	novembre	2018	au	4	mars	2019,	MuCEM-RmnGP,	2018,	300	p.	
82	Remerciements	à	Simon	Texier.	
83	Lettre	du	Cabinet	Dubuisson	et	de	SETEC-Bâtiment	à	Son	excellence	Monsieur	le	Docteur	A.	Valian	[Mashhad],	5	janv.	1977,	
Fonds	JD,	57/2.	
84	2018	:	Premier	dépôt	du	permis	de	construire	de	“réhabilitation	du	musée	national	des	arts	et	traditions	populaires”,	
comprenant	une	large	démolition,	Agence	Search	arch.	(Bénéficiaire	:	Louis	Vuitton	Moët	Hennesy).	



Michel Houellebecq dans l’ancienne bibliothèque du musée des ATP
dans le téléfilm français réalisé par Guillaume Nicloux L’Affaire Gordji : Histoire d’une cohabitation 
(K’Ien Productions, 93’, première diffusion le 4 juin 2012, sur Canal+).



Rivière,	le	MuCEM	présente	en	ses	salles	des	pièces	majeures	de	l’ancien	musée,	au	moyen	de	
pièces	collectées	par	les	anciennes	équipes	du	MNATP,	ou	en	allant	jusqu’à	reconstituer	les	
ensembles	d’	«	unités	écologiques	»	de	l’ancienne	galerie	culturelle,	figurant	des	espaces	
d’habitation	à	échelle	1.	Plus	récemment	au	MuCEM,	l’exposition	permanente	«	Le	grand	
Mezzé	»	(8	décembre	2020-10	décembre	2023	;	Edouard	de	Laubrie,	commissaire)	montre	
de	nouveau	une	filiation	forte	au	MNATP	:	on	y	montre	une	scénographie	indubitablement	
redevable	aux	vitrines	du	MNATP,	tout	en	alternant	librement	une	pluralité	de	dispositifs	et	
procédés	scénographiques	(Christine	Beinemeier,	scénographe).	La	tige	métallique,	qui	
disparaît	derrière	l’objet	en	suspension,	constitue	une	alternative	au	fil	de	nylon	de	Georges-
Henri	Rivière.	En	2021,	servant	d’écrin	aux	œuvres	de	Jeff	Koons	issues	de	la	collection	
Pinault,	le	MuCEM	redéployait	à	nouveau	les	anciennes	collections	et	vitrines	du	musée	des	
ATP,	époque	Rivière	(Elena	Geuna	et	Émilie	Girard,	commissaires	;	Pascal	Rodriguez,	
scénographe).	Les	épis	de	faîtage	figurant	des	oiseaux	(Cher,	Calvados,	Manche,	Sarthe,	et	
Roumanie,	XVIIIe-XIXe	siècles)	dialoguent	ainsi	avec	le	luisant	Bird	du	célèbre	plasticien	;	des	
coiffes	françaises,	longtemps	conservées	au	MNATP	et	placées	en	vitrine,	encadrent	le	
colossal	Titi	en	acier	inoxydable	au	poli	miroir	(avec	revêtement	transparent	de	couleur,	
2004-2009).	Pour	cette	exposition	dédiée	à	cet	«	artiste	incontournable	de	la	fin	du	XXe	
siècle85	»,	une	démarche	de	confrontation	fait	largement	puiser	le	MuCEM	dans	ses	anciens	
fonds	:	

«	[…]	l’originalité	de	ce	projet	tient	surtout	à	la	rencontre	des	œuvres	de	Koons	avec	
les	collections	du	Mucem.	Les	pièces	choisies	sont	issues	d’un	long	et	minutieux	
travail	dans	les	réserves	du	musée.	Jeff	Koons	a	exploré	l’ensemble	des	fonds	pour	
sélectionner	objets	de	la	vie	quotidienne,	chefs	d’œuvre	d’art	populaire,	documents	
et	photographies	rendant	hommage	à	la	variété	des	collections.	Le	choix	final,	
portant	sur	plus	de	300	pièces,	a	été	nourri	d’échanges	sur	le	sens	des	objets,	leur	
usage,	leur	forme.	Chaque	œuvre	de	Jeff	Koons	est	ainsi	mise	en	relation	avec	un	
ensemble	d’objets	pour	créer	une	conversation	tantôt	formelle,	tantôt	symbolique	
ou	poétique,	entre	les	pièces	majeures	de	Jeff	Koons	et	les	collections	d’art	populaire.	
Koons	relit	l’histoire	des	collections	du	musée,	joue	avec	leur	plasticité	et	leur	
polysémie,	revient	à	l’esthétique	de	l’objet,	leur	redonne	une	forme	de	
contemporanéité,	en	fait	et	défait	le	sens	dans	un	parcours	libre	et	spontané86.	»		

A	l’entrée	de	ce	parcours,	la	«	Salle	commune	d’une	maison	bretonne	»	(Goulien,	Finistère,	
début	des	années	1960)	figure	un	intérieur	collecté	en	1964	par	les	équipes	du	MNATP	:	cet	
ensemble	domestique	fut	présenté	dès	1975	dans	la	galerie	culturelle,	aux	côtés	d’autres	
«	unités	écologiques	»,	ainsi	qu’en	fait	mention	le	cartel.	Couleurs,	matériaux,	formes	sont	
ainsi	«	librement	»	rapprochés,	avec	–	cette	fois	–	un	chromatisme	de	white	cube	sur	les	
immaculées	parois	d’exposition,	non	plus	aveugles,	mais	ouvertes	sur	la	Méditerranée.		

																																								 																					
85	Cartel	introductif	de	l’exposition	«	Jeff	Koons.	Œuvres	de	la	collection	Pinault	»,	MuCEM,	2021.	
86	Ibid.	



Exposition permanente du MuCEM : vue de l’exposition Le grand Mezzé - Galerie de la Méditerranée 1,  
vitrine « Sacré et profane » 
(Cliché EG, septembre 2021)



« Salle commune d’une maison bretonne », Goulien, Finistère, début des années 1960
Collectée en 1964 par les équipes du MNATP et présentée dans l’exposition « Jeff Koons Mucem. Œuvres de la Collection Pinault. » 
présentée au MuCEM du 19 mai au 18 octobre 2021.
(Cliché EG, septembre 2021)



Quelques	sources	inédites	sur	l’architecture	d’un	musée	
Aux	archives	nationales,	aux	côtés	des	sources	relatives	à	la	production	de	l’architecte	Jean	
Dubuisson	(fonds	Jean	Dubuisson	-	CAPA/Centre	d’archives	d’architecture	du	20e	siècle),	les	
dossiers	de	carrière	de	Jean	Dubuisson,	en	tant	qu’architecte	des	Bâtiments	civils	et	des	
Palais	Nationaux	(BCPN),	apportent	des	compléments	précieux87.	Certains	fonds	spécifiques	
ont	permis	d’éclairer	le	musée	national	des	ATP	:	les	archives	relatives	à	la	construction	de	
l’édifice,	furent	conservées	dans	ses	murs	jusqu’en	2012,	date	à	laquelle	le	dépôt	est	versé	
aux	archives	nationales,	formant	aujourd’hui	le	fonds	Georges-Henri	Rivière.	Sur	cet	édifice	
majeur,	les	anciennes	archives	de	la	Direction	des	Musées	de	France	(Fonds	des	Archives	des	
musées	nationaux)	conservées	au	Louvre	jusqu’en	2015	ont	permis	de	constituer	des	
collections	cruciales.	N’ayant	pas	été	versés	au	fonds	Georges-Henri	Rivière,	les	travaux	du	
photographe	Jean-Dominique	Lajoux,	aujourd’hui	conservés	au	MuCEM,	relèvent	d’une	
collection	extrêmement	méconnue	et	offrent	pourtant	un	témoignage	inédit	sur	l’édifice	et	
son	fonctionnement	:	Jean-Dominique	Lajoux,	ancien	salarié	du	MNATP,	y	a	immortalisé,	au	
quotidien,	les	premières	années	de	fonctionnement	du	musée,	notamment	à	partir	de	1968.	A	
ces	documents,	il	faut	encore	ajouter	des	documentaires	importants,	tel	«	Musée	national	des	
arts	et	traditions	populaires	»,	des	émissions	Rond-Point,	n°161	et	163,	ORTF,	diff.	le	11	mars	
1972	et	25	mars	1972.	Mentionnons	encore	le	film	en	faveur	de	la	modernité	architecturale	
de	Jean-Marie	Drot,	La	Maison	de	l’Homme,	prod.	ORTF/INA,	1961,	comprenant	un	entretien	
avec	J.	Dubuisson,	devant	le	chantier.	
	

																																								 																					
87	Sur	les	sources	des	AN,	voir	Pascal	Riviale,	«	Archives	nationales	:	le	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires,	d'un	
bâtiment	à	l'autre	:	un	état	des	sources	»,	Colonnes,	août	2015,	n°	31,	p.	12-14.	





2. Chronologies



Chronologies		

CONTEXTE	

1935	
Ouverture	de	la	première	maison	de	la	culture,	rue	d’Anjou	à	Paris.	 	

1935-1939	
Maison	du	Peuple	de	Clichy	(Eugène	Beaudouin,	Marcel	Lods,	architectes,	avec	Jean	Prouvé,	
constructeur,	et	Vladimir	Bodiansky,	ingénieur)	

1946	
André	Malraux,	ministre	de	l’Information,	commande	une	étude	sur	la	réalisation	de	nouvelles	
maisons	de	la	culture.	

1959	
Création	du	ministère	des	Affaires	culturelles,	confié	à	André	Malraux.	

1960	
Projet	de	centre	culturel	à	Fort-Lamy	(Tchad)	par	Le	Corbusier.	

1955-1961	
Construction	du	Centre	Albert-Camus	à	Orléanville	(Algérie,	Louis	Miquel	et	Roland	Simounet,	
architectes).	

1961	
L’idée	des	maisons	de	la	culture	s’inscrit	dans	le	cadre	de	la	décentralisation	(IVe	Plan).	

1964	
Inauguration	de	la	Fondation	Maeght	à	Saint-Paul-de-Vence	(José	Lluis	Sert,	architecte).	

1953-1965	
Maison	de	la	culture	de	Firminy	(Le	Corbusier,	architecte,	avec	André	Wogenscky).	

1971	
Août	:	démolition	des	pavillons	Baltard	aux	Halles	de	Paris.	

1972	
Création	du	musée	de	l’Homme	et	de	l’Industrie	devenue	écomusée	du	Creusot	Montceau.	

1977	
Janvier	:	inauguration	du	Centre	national	d’art	et	de	culture	Georges	Pompidou.	
Automne	:	décision	de	conserver	la	gare	d’Orsay	et	de	l’affecter	à	un	«	musée	d’Art	et	de	Civilisation	du	
XIXe	siècle	».	

1980	
Maison	de	la	Culture	de	Bobigny,	MC	93	(AUA,	Valentin	Fabre	et	Jean	Perrottet	architectes).	

1981	
Jack	Lang	est	nommé	ministre	de	la	Culture	:	augmentation	importante	du	budget.	

1982-1983	
Igor	Hilbert	participe	à	la	création	des	Maisons	de	la	Culture	de	La	Rochelle	et	de	Nantes	(le	Grand	T).	

1987	
Maison	de	la	Culture	(Espace	André-Malraux)	de	Chambéry	(Mario	Botta	architecte).	



Sempé
dessin publié dans Un léger décalage (1977)
(sources : KLEIN Richard (dir.), Les Maisons de la Culture en France, Paris, Editions du Patrimoine, coll. « Carnets d’architecture », Paris, Éditions du 
Patrimoine, 2017, p. 30)



1991	
Galerie	nationale	d’art	contemporain	du	Jeu	de	Paume	(Antoine	Stinco	architecte).	

1999	
18	juin	:	création	par	circulaire	du	label	«	Patrimoine	du	XXe	siècle	»	par	le	Ministère	de	la	Culture	
(Catherine	Trautmann,	ministre	de	la	Culture).	La	création	de	ce	label	répond	à	la	recommandation	du	
Conseil	de	l'Europe	no	R	(91)	13	adoptée	par	le	Comité	des	ministres	le	9	septembre	1991,	qui	invite	
les	États	à	mettre	en	œuvre	une	protection	juridique	du	patrimoine	architectural	du	XXe	siècle.	Il	a	été	
imaginé	par	François	Barré,	alors	directeur	de	l'Architecture	et	du	Patrimoine	

2000	
Septembre	:	Publication,	par	la	Direction	de	l’architecture	et	du	patrimoine	(Ministère	de	la	Culture	et	
de	la	Communication)	du	fascicule	Patrimoine	du	XXe	Siècle,	Liste	indicative	d’édifices	du	XXème	siècle	
présentant	un	intérêt	architectural	ou	urbain	majeur	pouvant	justifier	une	protection	au	titre	des	
Monuments	Historiques	ou	des	Zones	de	Protection	du	Patrimoine	Architectural,	Urbain	et	Paysager.	Ce	
document	propose	le	classement	du	MNATP,	de	la	MCA,	de	la	Maison	de	la	Culture	de	Grenoble	et	du	
Volcan	du	Havre.	

2004	
Centre	national	de	la	Danse	(Antoinette	Robain	et	Claire	Guieysse	architectes),	aménagé	dans	l’ancien	
centre	administratif	de	Pantin	(Jacques	Kalisz	et	Jean	Perrottet	architectes,	1973).	

2006	
Ouverture	du	Musée	du	Quai-Branly	(Ateliers	Jean	Nouvel	architectes).	

2009	
Cinquantenaire	du	Ministère	de	la	Culture.	
Publication	à	cette	occasion	de	Dominique	Aris	et	Élisabeth	Henry	(dir.),	Architectures	de	la	culture,	
culture	de	l’architecture,	1959-2009,	Paris,	Éditions	du	patrimoine,	2009,	351	p.	

2010	
Exposition	«	Chefs-d’œuvre	?	:	architectures	de	musées	1937-2014	»	au	Centre	Pompidou	de	Metz,	du	
12	mai	2010	au	12	septembre	2011.	

2016	
7	juillet	:	Création	du	label	«	ACR	»,	pour	Architecture	contemporaine	remarquable	(Loi	relative	à	la	
liberté	de	la	création,	à	l’architecture	et	au	patrimoine).	Celui-ci	vient	remplacer	le	label	«	Patrimoine	
du	XXe	siècle	»	(décret	d’application	du	28	mars	2017	et	arrêté	en	22	février	2018).		

MNATP	
MUSEE	NATIONAL	DES	ARTS	ET	TRADITIONS	POPULAIRES,	PARIS	
Jean	Dubuisson,	arch.,	1953-1972	/	fermeture	2005	
Frank	O.	Gehry	et	Thomas	Dubuisson,	arch.	reconversion	

1860	
Inauguration	du	Jardin	d’Acclimatation	au	Bois	de	Boulogne.	

1878	
Création	du	muséum	ethnographique	des	missions	scientifiques	au	palais	du	Trocadéro.	

1884	
Ouverture	de	la	«	salle	de	France	»,	dans	laquelle	sont	rassemblés	des	costumes	traditionnels	français	
et	la	reconstitution	de	quelques	intérieurs	paysans	collectés	par	Armand	Landrin.	

1897	
5	juin	:	naissance	de	Georges	Henri	Rivière	à	Paris.	



Maquette du projet de MNATP réalisée par l’agence de Jean Dubuisson 
présentée à l’exposition Chef-d’œuvres ?, Centre Pompidou Metz, du 12 mai 2010 au 12 septembre 2011.
Conservée par le Centre de conservation et de ressources (CCR) du MuCEM
(cliché XD / 5 mars 2011)



1914	
18	septembre	:	naissance	de	Jean	Dubuisson	à	Lille.	

1928	
Paul	Rivet,	nommé	directeur	du	musée	d'Ethnographie	du	Trocadéro,	assisté	de	son	adjoint	et	
muséographe,	Georges-Henri	Rivière,	décide	de	réorganiser	le	musée.		

1930	
Georges-Henri	Rivière	est	nommé	sous-directeur	du	musée	d’Ethnographie.	

1937	
1er	mai	:	décret	portant	la	création	d'un	«	département	des	arts	et	traditions	populaires	»	au	sein	des	
musées	nationaux	;	il	s’installe	dans	le	Palais	de	Chaillot	tout	juste	inauguré	après	la	transformation	du	
palais	du	Trocadéro.	Georges-Henri	Rivière	prend	la	direction	du	Musée	national	des	arts	et	traditions	
populaires.	

1941-1946	
Enquêtes	sur	le	patrimoine	rural,	«	chantier	1425	»	du	MNATP.	

1953	
Jean	Dubuisson	obtient	l’agrément	d’architecte	des	Bâtiments	civils	et	palais	nationaux.	Le	projet	du	
MNATP	lui	est	confié.	

1954	
20	décembre	:	convention	entre	la	Ville	et	ministère	de	l’Education	nationale	en	vue	de	la	cession	d’une	
parcelle	destinée	à	la	construction	du	musée,	sur	l’emplacement	du	Palmarium.	

1955	
Georges-Henri	Rivière,	«	Actualités	:	projet	pour	le	Musée	des	Arts	et	Traditions	Populaires,	à	Paris.	
Jean	Dubuisson	et	Michel	Jausserand,	Architectes	»,	Techniques	&	Architecture,	15e	série,	n°	13,	
novembre	1955,	pp.	13-15.	

1957	
Mise	au	point	du	projet.	
25	juin	:	arrêté	d’accord	préalable	pour	la	construction	du	MNATP	en	lieu	et	place	du	Palmarium.	

1960	
Début	du	chantier,	interrompu	en	1964-1965	pour	raisons	budgétaires.	

1966	
La	recherche	au	sein	du	musée	devient	institutionnelle,	par	la	signature	d'une	convention	entre	le	
CNRS	et	la	direction	des	Musées	de	France,	marquant	ainsi	la	création	du	laboratoire	associé	au	
musée	:	le	Centre	d'Ethnologie	française	(CEF).	
Mise	en	service	des	bureaux,	équipés	par	les	sociétés	Airborne	et	Mullca.	
Jean	Cuisenier	prend	la	direction	du	musée	jusqu’en	1988.	

1970	
François	Loyer,	«	À	Paris	:	un	musée-laboratoire	»,	L’Œil,	n°	190,	octobre	1970,	p.	37-41.	

1972	
Ouverture	du	musée.	Tournage	du	Grand	blond	avec	une	chaussure	noire,	d’Yves	Robert.	

1975	
10	juin	:	ouverture	de	la	Galerie	culturelle	(exposition	permanente).	

1985	
24	mars	:	décès	de	Georges	Henri	Rivière	à	Louveciennes.	



Cartes postales éditées à l’occasion de l’ouverture de la Galerie culturelle (exposition permanente) du MNATP
Celles-ci montrent les reconstitutions les « Unités écologiques » de la galerie
En haut : Atelier de tourneur sur bois à la Fresnaye-sur-Chédouet (Sarthe), vers 1950, Éditions des musées nationaux, Paris, 1976, 
référence : MU. 1274-3 / En bas : la fabrication du fromage en Aubrac vers 1913, le buron de Chavestras-Bas à Saint-Urcize (Cantal), 
Éditions des musées nationaux, Paris, 1976, référence : MU. 1276
(Collection EC-45/85 + collection XD ) - reproduites à l’échelle 1



1987	
Exposition	«	Costume-coutume	».	

1989	
Exposition	«	Les	Bretons	et	Dieu	».	
La	Muséologie	selon	Georges-Henri	Rivière,	Paris,	Dunod.		

1996	
Michel	Colardelle	prend	la	direction	du	musée	jusqu’en	2009.	
Exposition	«	Ils	sont	fous	d’Astérix	».	

1997	
Réaménagement	du	musée.	Projet	de	mise	en	place	de	réserves	externalisées.	
25-26	mars	:	colloque	«	Réinventer	un	musée	:	le	MNAM/CEF	»,	organisé	aux	ATP	par	le	Ministère	de	la	
Culture.	

1998-1999	
Exposition	«	Tropiques	Métis	».	

2001	
Lancement	d’un	chantier	des	collections.	
Jean	Dubuisson,	«	Un	musée	:	pour	qui	?	Pourquoi	?	Comment	?	»,	in	Architecture	et	musée	[actes	du	
colloque	au	Musée	royal	de	Mariemont,	les	15	et	16	janvier	1998],	dir.	Pierre-Jean	Foulon,	Bruxelles,	
La	Renaissance	du	livre,	2001,	pp.	25-30.	
Michel	Colardelle,	«	Arts	et	traditions	populaires	»	et	«	Ethnologie	»,	in	Dictionnaire	des	politiques	
culturelles	de	la	France	depuis	1959	(dir.	Emmanuel	de	Waresquiel),	Paris,	Larousse/CNRS	Éditions,	
pp.	40-43	et	260-262.	«	Les	musée	d’ATP,	au	premier	rang	desquels	le	musée	national	créé	en	1937	
par	Georges-Henri	rivière	(…),	ont	souffert	de	leur	histoire	trop	récente.	Ils	ont	aussi	souffert	de	la	
méfiance	des	élites	au	pouvoir	envers	des	cultures	empiriques	partiellement	indépendantes	des	
idéologies	officielles	(…).	Ils	ont	aussi	pâti	du	mépris	de	la	culture	matérielle	qui	a	caractérisé	les	
milieux	académiques	de	l’ethnologie	depuis	le	mouvement	structuraliste.	L’idée	que	la	tradition	
populaire	ne	fonctionne	plus	aujourd’hui,	et	que	s’y	est	substituée	une	‘pratique	sociale	ordinaire’	(J.	
Cuisenier)	peu	attractive,	a	rejeté	ces	musées	hors	du	champ	d’intérêt	majeur	du	grand	public.	»	
(p.	43)	«	L’aire	européenne	et	méditerranéenne,	qui	forme	un	ensemble	de	civilisation	cohérent	
progressivement	construit	au	fil	du	temps	par	d’incessants	contacts	et	frottements,	doit	devenir	un	
objet	d’étude	privilégié	de	l’ethnologie	»	(pp.	261-262).	

2002	
Premier	projet	scientifique	et	culturel	du	nouveau	musée	:	Réinventer	un	musée,	le	musée	des	
Civilisations	de	l'Europe	et	de	la	Méditerranée.		
Christine	Desmoulins,	«	Des	vertus	pédagogiques	des	musées	et	de	la	muséographie	»,	Architecture	
intérieure	Créé,	n°	303,	1er	trimestre	2002,	pp.	101-105.	Entretien	avec	Michel	Colardelle	justifiant	la	
fermeture	du	MNATP.	

2004	
Rudy	Ricciotti	/	RTC	Associés	est	lauréat	du	concours	d'architecture	pour	la	construction	du	nouveau	
musée	sur	l'ancien	môle	portuaire	J4	de	Marseille.		

2005	
Les	collections	du	MNATP	sont	transférées	à	Marseille	pour	la	création	du	Mucem.	
Martine	Segalen	publie	Vie	d’un	musée,	1937-2005,	Paris,	Stock.	

2011	
22	octobre	:	décès	de	Jean	Dubuisson	à	Nîmes.	



Martine Segalen, Vie d’un musée, 1937-2005 
collection « un ordre d’idées », éditions Stock, 2005, 353 pages.



2012	
Elise	Guillerm,	«	Le	Musée	des	Arts	et	Traditions	populaires	:	la	naissance	d’une	muséologie	moderne	»,	
AMC,	n°	214,	avril	2012,	pp.	77-86.	

2013	
Le	ministère	de	la	Culture	remet	le	bâtiment	à	la	Ville.	
Versement	au	Mobilier	national	des	pièces	de	mobilier	de	l’ancien	musée	national	des	Arts	et	
Traditions	populaires	[mobilier	défini	par	Jean	Dubuisson	et	réalisé	par	Airborne	et	Mullca].	

2015	
Thèse	d’Elise	Guillerm	(Paris	1	Panthéon	Sorbonne)	sur	l’œuvre	de	Jean	Dubuisson.	

2016	
10	mars	:	journée	d’études	«	Faut-il	détruire	Dubuisson	?	»,	organisée	par	Jean-François	Cabestan	
(Paris	1),	Paris,	INHA.	

2017	
L’exposition	«	Dioramas	»	au	Palais	de	Tokyo	présente	l’une	des	plus	célèbres	salles	du	MNATP	:	«	Du	
berceau	à	la	tombe	».	
28	juin	:	la	Commission	du	Vieux	Paris,	réunie	en	séance	plénière,	examine	la	demande	de	PC	de	
transformation	du	MNATP.	Après	discussion,	elle	produit	la	résolution	suivante	:	«	La	Commission	du	
Vieux	Paris,	réunie	le	28	juin	2017	à	l’Hôtel	de	Ville	de	Paris,	sous	la	présidence	de	M.	Bernard	
Gaudillère,	a	examiné	le	projet	de	réhabilitation	de	l’ancien	musée	national	des	arts	et	traditions	
populaires.	La	commission	s’étonne	de	l’importance	des	modifications	apportées	au	bâtiment	dont	
certaines	lui	semblent	contredire	l’expression	architecturale	de	Jean	Dubuisson	(démolitions,	césures	
des	volumes,	transformation	complète	des	façades).	Elle	appelle	à	un	plus	grand	respect	de	l’original	et	
demande	pour	cela	l’ouverture	d’un	dialogue	avec	les	porteurs	du	projet.	»	Voir	le	compte-rendu	de	
cette	séance	plénière	du	28	juin	2017,	pp.	9-13.		
23	novembre	:	la	Commission	du	Vieux	Paris,	réunie	en	séance	plénière,	produit	une	nouvelle	
résolution	concernant	le	MNATP	:	«	La	Commission	du	Vieux	Paris,	réunie	le	23	novembre	2017	à	
l’Hôtel	de	Ville	de	Paris,	sous	la	présidence	de	M.	Bernard	Gaudillère,	a	examiné	le	projet	de	
reconversion	de	l’ancien	musée	national	des	arts	et	traditions	populaires.	Après	avoir	constaté	sur	
place	l’élimination	déjà	en	cours	de	l’ameublement	intérieur	dessiné	par	Jean	Dubuisson,	la	
Commission	ne	peut	que	regretter	la	réalisation	d’un	projet	qui	a	pour	premier	objectif	de	transformer	
radicalement	l’expression	architecturale	du	bâtiment	et	déplorer	que	cet	édifice,	qui	a	joué	un	rôle	
essentiel	dans	le	développement	des	musées	d’ethnographie	à	travers	le	monde,	n’ait	pas	été	protégé	
en	temps	voulu	».	Voir	le	compte-rendu	de	cette	séance	plénière	du	23	novembre	2017,	pp.	11-17.	

2018	
9	janvier	:	Dépôt	du	permis	de	construire	de	«	réhabilitation	du	musée	national	des	arts	et	traditions	
populaires	»,	Agence	Search	(Bénéficiaire	:	Louis	Vuitton	Moët	Hennesy).	
Exposition	«	Georges-Henri	Rivière	:	voir,	c’est	comprendre	»,	du	14	novembre	2018	au	4	mars	2019,	
au	Mucem,	Marseille.	

2019	
21-22	juin	:	colloque	«	Jean	Cuisenier	(1927-2017).	Jalons	d’une	odyssée	en	anthropologie	de	
l’Europe	»,	Musée	du	quai	Branly-Jacques	Chirac/Bibliothèque	nationale	de	France.	
L’exposition	«	Cabinets	de	curiosités	»	à	la	Fondation	Leclerc	(Landerneau,	Laurent	Le	Bon	
commissaire),	du	23	juin	au	3	novembre,	reproduit	plusieurs	sections	du	MNATP	:	«	techniques	de	
production	:	élevage	»,	«	techniques	de	production	:	agriculture	»,	«	musique	»,	«	jeux	de	force	et	
d’adresse	»,	etc.	
Martine	Segalen,	«	Le	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires,	1936-2005.	Récit	d’un	brillant	
fiasco.	Première	partie	:	Une	si	longue	naissance	(1880-1980)	»	et	«	Le	Musée	national	des	arts	et	
traditions	populaires,	1936-2005.	Récit	d’un	brillant	fiasco.	Deuxième	partie	:	Chronique	d’une	mort	
annoncée	(1980-2005)	»,	dans	Bérose	-	Encyclopédie	internationale	des	histoires	de	l'anthropologie,	
2019.	Paris,	https://www.berose.fr.	



Vitrine du musée des arts et traditions populaires
reconstituée en 2019 et présentée dans l’exposition « Cabinets de curiosités » 
à la Fondation Leclerc (Landerneau, Laurent Lebon commissaire)
(Cliché EG / 22 septembre 2019)



2021	
Élise	Guillerm,	Jean	Dubuisson.	La	main	et	l’esprit	moderne,	Genève,	MétisPresses,	collection	
«	VuesDensemble	»,	février	2021,	312	pages.	Ouvrage	issu	de	la	thèse,	publié	avec	le	soutien	de	Paris	1	
(prix	pour	la	publication	de	l’École	doctorale	441),	Préface	de	Simon	Texier.		

MCA	
MAISON	DE	LA	CULTURE	D’AMIENS	
Pierre	Sonrel,	Jean	Duthilleul	et	Marcel	Gogois,	archi.,	1960-1965	
Gilles	Duez,	Roland	Gaignard,	Igor	Hilbert,	Van	Hoa	Huu,	arch.,	restructuration,	1993	

1788	
Construction	du	théâtre	d’Amiens	par	Jean	Rousseau.	

1906	
Projet	de	reconstruction	du	théâtre,	comprenant	la	préservation	de	la	façade	de	Jean	Rousseau.	

1919	
Plusieurs	projets	d’implantation	nouvelle	dans	le	cadre	du	Plan	d’aménagement,	d’embellissement	et	
d’extension	(PAEE)	de	Louis	Duthoit.	

1922	
Décembre	:	classement	du	théâtre	Monument	historique.	

1923	
15	février	:	nouveau	projet	de	théâtre	par	Vinsous,	architecte	à	Paris.	

1940			
Premier	plan	de	reconstruction	d’Amiens	par	Pierre	Dufau,	sans	présence	d’un	théâtre.	

1944		
Le	plan	de	reconstruction	d’Amiens	étudié	par	Pierre	Dufau	est	adopté,	il	indique	la	présence	d’un	
théâtre	proche	de	la	place	Gambetta.	

1949		
Le	conseil	municipal	évoque	l’hypothèse	de	la	construction	d’un	nouveau	théâtre.	

1960		
Sur	l’insistance	de	l’Etat,	la	Ville	d’Amiens	engage	le	projet	d’un	nouveau	théâtre.	
Novembre	:	premier	avant-projet	par	Pierre	Sonrel.	

1961	
Juin	:	Pierre	Sonrel	et	Jean	Duthilleul	sont	associés	à	Marcel	Gogois	;	nouvel	avant-projet.	

1964	
Création	d’une	association	de	gestion	de	la	future	Maison	de	la	Culture.	L’Etat	participe	au	
fonctionnement	à	parité	avec	la	ville	et	le	département.	Jean-Claude	et	Bernard	Marrey	sont	nommés	
directeurs.	

1965	
Le	comité	directeur	de	l’association	se	sépare	de	Jean-Claude	et	Bernard	Marrey.	Philippe	Tiry	est	
nommé	directeur.	

1966	
19	mars	:	inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture	par	André	Malraux.	

1968	
27-28	mai	:	occupation	de	la	Maison	de	la	Culture	et	proposition	de	redéfinition	de	ses	missions	et	
statuts.	



Septembre	:	installation	à	la	MCA	du	Ballet	Théâtre	Contemporain	(BTC).	C’est	la	toute	première	
compagnie	permanente	décentralisée	dédiée	à	la	création.	

1971	
Janvier	:	départ	de	Philippe	Tiry.	Dominique	Quéhec	est	nommé	directeur.	
Printemps	:	nouvelle	municipalité	avec	René	Lamps	(Parti	communiste).	
Le	BTC	quitte	Amiens	pour	Angers.	

1972-1975	
Animations	hors	les	murs	en	direction	du	«	non	public	».	

1981	
Première	édition	du	Festival	de	Jazz	d’Amiens.	Stan	Getz	joue	à	la	MCA.	

1982	
Jean-Marie	Lhôte	est	nommé	directeur.	

1983	
Emilie	Flament,	«	La	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»,	Norois,	n°	120,	novembre-décembre	1983,	p.	
641-647.	

1986	
Création	de	deux	services	d’éditions,	l’un	pour	le	livre,	Trois	Cailloux,	l’autre	pour	le	disque,	Label	Bleu.	

1989	
Élection	de	Gilles	de	Robien	à	la	mairie	d’Amiens	;	un	projet	de	rénovation	de	la	Maison	de	la	Culture	
est	confié	à	Gilles	Duez,	Roland	Gaignard,	Van	Hoa	Huu	et	Igor	Hilbert.	

1992	
1er	janvier	:	Michel	Orier,	nommé	directeur	en	juin	1991,	prend	ses	fonctions.	

1993	
9	octobre	:	inauguration	des	nouveaux	locaux	de	la	MCA	par	Jacques	Toubon,	ministre	de	la	Culture	et	
de	la	Francophonie.	

2005	
La	MCA	devient	Etablissement	public	de	coopération	culturelle.	

2008	
Rénovation	du	cinéma	d’art	et	d’essai	«	Orson	Welles	».	

2016	
La	MCA	fête	ses	50	ans.	
A	cette	occasion,	publication	de	Gilbert	Filinger	(dir.),	Maison	de	la	Culture	d’Amiens,	50ème	anniversaire,	
Amiens,	MCA,	janvier	2016.	

LE	CARGO	-	MC2	
MAISON	DE	LA	CULTURE	DE	GRENOBLE	
André	Wogenscky,	arch.,	1966-1968	
Antoine	Stinco,	arch.	réhabilitation	et	extension,	2004	

1962-1963	
Henry	Bernard	est	chargé	de	concevoir	le	plan	d’aménagement	du	groupement	d’urbanisme	de	
Grenoble	(21	communes).	

1964		
Janvier	:	Grenoble	est	choisie	pour	accueillir	les	Xe	Jeux	olympiques	d’hiver	de	1968.	



1965		
Mars	:	élection	d’Hubert	Dubedout	à	la	mairie	de	Grenoble.	

1965		
Juin	:	André	Wogenscky	est	chargé	de	la	conception	de	la	Maison	de	la	Culture.	

1966	
Naissance	de	l’Agence	municipale	d’urbanisme.	

1968	
3	février	:	inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture.	

1969	
Le	Conservatoire	national	de	région	s’installe	à	proximité	de	la	Maison	de	la	Culture.	

1973	
Catherine	Tasca	dirige	la	Maison	de	la	Culture,	jusqu’en	1977.	

1986	
Dirigée	par	Georges	Lavaudant	de	1981	à	1986,	la	Maison	de	la	Culture	prend	le	nom	de	Cargo,	
jusqu’en	2004.	

1996	
L’orchestre	Les	Musiciens	du	Louvre	s’installe	en	résidence	au	Cargo.	

1998	
Antoine	Stinco	est	chargé	de	la	«	requalification	globale	»	du	Cargo,	qui	débute	en	1999.		

2003	
Installation	du	Jardin	des	dragons	et	des	coquelicots,	de	Dominique	Gonzalez-Foerster.	

2004	
Inauguration	de	la	MC2,	nouveau	nom	de	la	Maison	de	la	Culture	de	Grenoble.	

2018	
La	MC2	fête	ses	50	ans	avec	une	soirée	présentée	par	Georges	Lavaudant,	dont	le	nom	est	donné	à	la	
grande	salle.	

MCH	–	LE	VOLCAN	
MAISON	DE	LA	CULTURE	DU	HAVRE	
Oscar	Niemeyer,	arch.,	Jean-Maur	Lyonnet,	arch.	coll.,	1978-1982	
Agence	d'architecture	Deshoulières	Jeanneau	Architectes	(pour	la	réhabilitation	du	Grand	Volcan),	Sogno	Architecture	
(pour	la	médiathèque	du	petit	Volcan)	+	Groupe	SLH,	BET,	2010-2015)	

1844		
Restauration	du	Grand	Théâtre	après	un	incendie.	

1941	
Félix	Brunau	est	nommé	urbaniste	en	chef	de	la	reconstruction	du	Havre.	

1944	
14-15	juin	et	5	septembre.	Bombardement	du	Havre	par	les	alliées.	

1945	
Atelier	de	Reconstruction	du	Havre	conduit	par	Auguste	Perret.	



Nicola Cabret, « Grenoble rebaptise son ancien Cargo » 
Grégoire Allix, « Un “monolithe“ restauré en complexe culturel performant »
Le Monde, samedi 18 septembre 2004, p. 27



1945-1946	
Le	plan	«	Brunau-Perret	»,	non	daté	(Arch.	Nat.)	propose	une	reconstruction	du	théâtre	sur	la	place	
Gambetta.	

1953-1961	
Construction	du	Musée-maison	de	la	culture	du	Havre	(Guy	Lagneau,	Michel	Weill,	Jean	Dimitrijevic,	
architectes	;	Bernard	Laffaille,	René	Sarger,	Jean	Prouvé,	André	Salomon,	ingénieurs).	

1961	
24	juin	:	Inauguration	du	Musée-maison	de	la	culture	par	André	Malraux,	qui	déclare	:	«	Sachez	bien	
que	l’on	se	dira	que	c’est	ici,	aujourd’hui,	que	tout	a	commencé	».	
Reynold	Arnould,	nommé	directeur	du	Musée-Maison	de	la	culture	du	Havre.	
Proposition	d’avant-projet	de	théâtre	-	casino	municipal	-	maison	de	la	culture	par	les	architectes	
Guillaume	Gillet,	Gaston	Delaune	et	Gérard	du	Pasquier.	Guillaume	Gillet	(Gaston	Delaune	et	Gérard	du	
Pasquier,	architectes	d’opération)	établit	un	projet	d’aménagement	circulaire	de	la	place	Gambetta	
comprenant	théâtre	-	casino	municipal	-	maison	de	la	culture	–	commerces	-	parking	souterrain	(1961-
1966).	

1963		
Marc	Netter	succède	à	Reynold	Arnould.	
Ouverture	de	la	Maison	des	Jeunes	et	de	la	Culture	de	la	Porte	Océane,	qui	fonctionnera	jusqu’en	1998.	

1964	
Premières	décentralisation	des	activités	de	la	maison	de	la	culture	dans	les	salles	de	spectacle	de	la	
ville.	

1967	
Décembre	:	La	maison	de	la	culture	dirigée	par	Bernard	Mounier	(jusqu’en	1975)	est	délocalisée	dans	
le	théâtre	de	l’hôtel	de	ville.	

1967-1968	
Guillaume	Gillet	réalise	la	passerelle	piétonnière	au-dessus	du	bassin	du	Commerce	et	étudie	un	projet	
d’aménagement	de	la	place.	

1968	
Mai	:	La	maison	de	la	culture	prend	en	charge	259	animations	dans	les	entreprises,	point	de	départ	de	
l’action	décentralisée.	

1972	
La	municipalité	du	Havre	fait	appel	à	Oscar	Niemeyer,	en	exil	en	France.	Le	ministère	de	la	Culture	
inscrit	au	VIe	Plan	sa	participation	au	budget	du	nouveau	bâtiment,	place	Gambetta.	

1973	
Une	étude	de	programmation	municipale	est	réalisée	par	le	bureau	d’études	E.G.I.	(spécialiste	de	voiles	
minces	du	groupe	Quillery)	pour	les	travaux	d’équipements	culturels	et	sportifs.	

1974	
La	maison	de	la	culture	prend	l’initiative	du	premier	«	Juin	dans	la	rue	».	
Début	des	études	par	Oscar	Niemeyer,	bientôt	assisté	de	Jean-Maur	Lyonnet.	

1975	
Création	de	la	Comédie	du	Havre,	troupe	dramatique	professionnelle	permanente.	

1976	
Interruption	du	projet	par	le	secrétariat	à	la	Culture.	Une	campagne	de	soutien	recueille	11	000	
signatures.	
Exposition	bilan-perspective	à	l’occasion	du	15e	anniversaire	;	deux	chapiteaux	sont	dressés	sur	la	
place	Gambetta.	



Carte postale de la Place Gambetta (futur site de la Maison de la Culture du Havre) et du bassin du commerce
édition «La Cigogne», exclusivité Hachette, non datée
(Collection EC-45/85) - reproduite à l’échelle 1



1977	
Oscar	Niemeyer	se	rend	au	Havre.	

1978	
15	septembre	:	début	du	chantier	de	l’Ensemble	culturel	de	la	place	Gambetta.	

1981	
Le	ministère	de	la	Culture	s’engage	à	résorber	les	déficits	budgétaires	de	la	maison	de	la	culture	;	
création	de	cinq	nouveaux	postes	à	l’automne.	

1982	
Printemps	:	fin	du	chantier.	
13	et	14	novembre	:	inauguration	de	l’Espace	Oscar	Niemeyer	par	le	ministre	de	la	Culture	Jack	Lang.	

1990		
Le	nom	«	Le	Volcan	»	est	choisi	par	Alain	Milianti,	directeur	de	la	Maison	de	la	Culture.	

1991	
Le	ministère	de	la	Culture	unifie	sous	un	même	label	un	ensemble	de	Maisons	de	la	Culture	et	de	
Centres	de	Création.	Le	Volcan	est	désormais	une	«	Scène	nationale	».	

1993	
Septembre	:	la	compagnie	Le	Royal	de	Luxe	est	invité	par	Le	Volcan	et	crée	Le	Géant	tombé	du	ciel,	une	
histoire	poétique	racontée	à	toute	la	ville.	Il	fera	ses	adieux	au	Havre	lors	d'un	spectacle	l'année	
suivante,	avec	Le	Géant	tombé	du	ciel	:	dernier	voyage.	

1995		
Création	de	la	ZPPAUP	(Zone	de	Protection	du	Patrimoine	Architectural,	Urbain	et	Paysager)	pour	la	
ville	du	Havre.	

1999	
Parution	en	français	des	mémoires	d’Oscar	Niemeyer,	Les	Courbes	du	temps	(Paris,	Gallimard),	dans	
lesquelles	il	évoque	Le	Havre	comme	l’un	de	ses	meilleurs	projets.	

2005.	
Inscription,	par	l’Unesco,	du	centre	reconstruit	du	Havre	au	patrimoine	mondial	de	l’humanité.	

2006	
Antoine	Rufenacht,	maire	du	Havre,	rend	pour	la	première	fois	visite	à	Oscar	Niemeyer	dans	son	
atelier	de	Rio	de	Janeiro	pour	lui	demander	des	solutions	afin	de	rendre	le	Volcan	plus	attractif.		

2009		
Le	volcan	sort	d’une	gestion	associative	pour	devenir	un	établissement	public	de	coopération	
culturelle	(EPCC).	

2010	
Sélection	de	l’équipe	de	maîtrise	d’œuvre	en	charge	de	la	réhabilitation	du	Volcan.	

2011		
Le	«	Volcan	maritime	»	:	la	maison	de	la	culture	s’installe	provisoirement	dans	l’ancienne	gare	
maritime	le	temps	des	travaux	de	restauration.	
Antoine	Rufenacht	rend	visite	à	Niemeyer	à	Rio	de	Janeiro	pour	lui	remettre	la	médaille	d’honneur	de	
la	ville	du	Havre	et	chercher	son	accord	pour	les	transformations	du	Volcan.	Oscar	Niemeyer	est	né	en	
1907.	Au	moment	du	démarrage	des	études	en	2010,	l’architecte	accusait	103	ans.	
Mai	:	fermeture	définitive	du	Cabaret	Electric,	dans	l’Espace	Oscar-Niemeyer,	ainsi	que	du	cinéma	Les	
Clubs.	

2011-2015	
Chantier	de	restructuration	de	la	maison	de	la	culture.	



Bulletin de liaison de la Maison de la Culture du Havre, Hors série, supplément au n° 82, 4ème trimestre 1981, couverture
L’ensemble du numéro présente le projet d’Oscar Niemeyer et de Jean-Maur Lyonnet, ainsi que le projet culture. 
Vue aérienne du chantier de construction de la Maison de la Culture du Havre.
(Photo : Daniel Fondimare / archives de Jean-Maur Lyonnet)



2012	
5	décembre	:	décès	d’Oscar	Niemeyer,	à	10	jours	de	son	105ème	anniversaire	

2015	
7	janvier	:	réouverture	du	Volcan.	La	soirée	d’inauguration	est	en	partie	assumée	par	Jean-Claude	
Casadesus,	chef	d’orchestre	de	renommée	mondiale,	né	en	1935	et	l’orchestre	de	Lille	(qu’il	a	fondé	en	
1976	et	qu’il	va	diriger	jusqu’en	2016).	Celui-ci	avait	déjà	inauguré	l’édifice	en	1982,	avec	le	même	
orchestre,	et	avait	qualifié	la	salle	de	«	sublime,	mais	acousticide	»	et	terminé	le	concert	en	jetant	de	
rage	sa	baguette	sur	le	sol.	Plus	de	30	ans	après,	pour	cette	réouverture,	Jean-François	Driant,	
directeur	du	Volcan,	réinvite	le	chef	qui,	cette	fois-ci,	loue	les	qualités	acoustiques	de	la	nouvelle	salle.	
Cette	inauguration	se	produit	malheureusement	le	soir	des	attentats	contre	Charlie	Hebdo,	dans	un	
ambiance	endeuillée	par	cet	évènement	considérable.	

2021	
Vanessa	Grossman	et	Benoît	Pouvreau,	Oscar	Niemeyer	en	France,	un	exil	créatif,	collection	«	Carnets	
d’architectes	»,	Paris,	Éditions	du	Patrimoine,	Centre	des	Monuments	Nationaux,	2021,	206	p.	

MAA	
MUSEE	DE	L’ARLES	ANTIQUE,	ARLES	
Henri	Ciriani,	arch.,	1983-1995	
Service	d’architecture	du	conseil	départemental	des	Bouches-du-Rhône,	extension	2011-2013.	

1614	
Première	présentation,	à	la	«	Maison	commune	»	(l’hôtel	de	ville)	d’Arles,	d’une	collection	publique	
d’antiquités.	

1784	
Le	premier	musée	archéologique	public	est	réalisé	par	les	frères	minimes	aux	Alyscamps.	

1805	
L’église	Sainte-Anne	est	affectée	à	l’exposition	des	antiquités.	

1896	
Création	par	le	poète	Frédéric	Mistral	du	Museon	Arlaten,	musée	départemental	d’ethnographie.	

1935	
La	chapelle	des	Jésuites	accueille	les	collections	d’art	chrétien.	

1968	
Le	conservateur	des	Musées	d'Arles,	Jean-Maurice	Rouquette,	élabore	le	projet	d'un	nouveau	musée	
destiné	à	réunir	l'ensemble	des	collections	archéologiques	arlésiennes	en	un	seul	lieu.	

1983	
Concours	pour	la	conception	du	musée	de	l’Arles	antique,	remporté	par	Henri	Ciriani.	

1991	
«	Construire	un	musée	»,	entretien	avec	Henri	Ciriani	et	présentation	des	projets	de	Péronne	(Historial	
de	la	Grande	Guerre)	et	Arles	dans	Architecture	intérieure	Créé,	n°	246,	spécial	«	Musées	»,	décembre	
1991-janvier	1992,	pp.	117-119.	

1995	
25	mars	:	inauguration	du	musée	de	l’Arles	antique.	

2010-2011	
Découvertes	archéologiques	majeures	dans	le	Rhône.	



Une page entière du quotidien Le Monde à l’occasion de l’inauguration du Musée de l’Arles antique
Emmanuel de Roux, « Arles choisit une modernité radicale pour exposer son passé romain », Le Monde, rubrique « Culture », 
dimanche 26 et lundi 27 mars 1995, p. 19.



2012	
6	avril	:	Christine	Desmoulin,	«	Architectures	en	péril	»,	Le	Monde.fr,	évoque	le	cas	du	musée	d’Arles	et	
de	son	extension	en	cours	de	réalisation.	L’article	est	publié	dans	l’édition	papier	du	8	septembre.	

2013	
Le	Conseil	départemental	des	Bouches-du-Rhône	achève	la	réalisation,	par	ses	propres	services	
d’architecture	et	sans	concertation	avec	Henri	Ciriani,	d’une	extension	de	880	m2	du	musée.	

2016	
7	janvier	:	la	cour	d’appel	d’Aix-en-Provence	infirme	le	jugement	du	TGI	de	Marseille	rendu	en	janvier	
2013	et	condamnant	le	maître	d’ouvrage	pour	l’extension	réalisée.	

2019	
22	janvier	:	décès	de	Jean-Maurice	Rouquette,	initiateur	du	musée.	
Exposition	«	Henri	Ciriani,	l’espace	émouvant	»	à	la	Cité	de	l’architecture	et	du	Patrimoine.	

2021	
8	décembre	:	Henri	Ciriani	reçoit	le	Grand	Prix	d’architecture	2021	décerné	par	l’Académie	des	beaux-
arts.	



Christine Desmoulins, « Architectures en péril »,
Le Monde, rubrique « Culture et idées », samedi 8 septembre 2012, p. 3

CULTURE&IDÉES

ChristineDesmoulins

Arles, envoyée spéciale

Q uediraitl’architecteIeohMingPei
si sa Pyramide du Louvre était
décapitée et agrandie, à son insu,
par un architecte salarié du
musée? La même mésaventure
est arrivé à Henri Ciriani, 75ans,

qui a conçu en 1995 leMusée de l’Arles antique,
riche en trésors archéologiques trouvés dans la
terrede la citéprovençaleoudans leRhône.

Sans demander son autorisation, le conseil
général des Bouches-du-Rhône a décidé d’ad-
joindre à ce musée, aux lignes épurées et d’un
bleuprofond, une extensionde 800m2. Les tra-
vauxseront finis fin 2012. C’est en recevantune
invitation à la pose de la première pierre, en
décembre2011, que l’architecte a découvert ce
projet.«Nousn’avonspasréussiàjoindreCiriani
pour le consulter»,dit-onaudépartement.

Henri Ciriani n’est pas n’importe qui. Grand
Prix national d’architecture en1983, Médaille
d’orde l’Académied’architectureen2012,ensei-
gnant célèbre, ce Péruvien d’origine a construit
à Lima (Pérou), Paris, Marne-la-Vallée, Evry,
Saint-Denis(norddeParis),Colombes(Hauts-de-
Seine), Rocquencourt (Yvelines), Péronne (Som-
me), La Haye (Pays-Bas), etc. Ses projets sont
publiés dans des revues aux quatre coins du
monde.Sonprojetarlésien,installéhorsdelavil-
le,prèsduRhône, aétéchoisi aprèsunconcours
international.Ilest labellisé«muséedeFrance».
Cetriangleouvertensesangles,saluéparlacriti-
que, figuraitparmi lesfinalistesdufameuxprix
MiesVanderRohe.

L’adjonctionest encoursde réalisation.Làoù
un patio s’ouvrait vers le fleuve dans un jeu de
transparencesetdepoteaux,unparallélépipède
massif obstrue désormais l’angle nord démoli
de la façade principale. La deuxième façade est
prolongée de 17mètres et un volume opaque
«engrosse» la troisième. «C’est plus qu’une
extension, s’émeut Henri Ciriani, que l’on sent
meurtri. Plusieurs éléments sont dénaturés :
l’autonomie de la façade, le hall, le parcours en
boucle, la lumière naturelle zénithale ! L’angle
norddutriangleenhéliceestunepartieessentiel-
le. Il a été saccagépardes bulldozers!»

Le conseil général a voulu cette extension, en
2007, pour abriter d’autres trésors «pêchés»
dans le Rhône, surtout un chaland romain de
30mètres (bateauàfondplatdemarchandises).
Marseille ayant été élue «Capitale européenne
de la culture» pour 2013, on choisira d’aller vite
pour faire concorder les calendriers. Le départe-
ment, présidépar Jean-NoëlGuérini, ne consul-
tepasl’architecteetnefaitpasdeconcours,réali-
sant leprojet en interne (6millionsd’euros).

Deux architectes salariés du département
sont intervenus sur l’extension: Gérard Lafont,
quiétait jusqu’àcetétédirecteurgénéraladjoint
delaconstruction,del’environnement,del’édu-
cationet dupatrimoine, et Jean-FrançoisHérel-
le, responsable de l’Atelier départemental de
maîtrised’œuvre.Cedernierévoqueson«humi-
lité» et sa «responsabilité» face à l’œuvre de
Ciriani. Mais durant une visite de chantier, il a
surtout affiché sa fierté d’offrir un «écrin» au

chalandromainetàd’autresœuvres,unsen-
timent partagé par le conservateur du
musée. M.Hérelle ajoute, avec une satisfac-
tion visible, que le bâtiment de Ciriani,
notammentsonanglenord,seraituneinvita-
tion«opportune»ày«glisserl’extensioncom-
meundiverticulegreffé sur leparcours».

Sitôt les faits connus, des personnalités et
des institutions architecturales du monde
entier ont demandé à Frédéric Mitterrand,
alors ministre de la culture, et à Jean-Noël
Guérinil’arrêtdestravauxet larestitutionde
l’œuvre originelle. Le critique d’architecture
FrançoisChaslinen faituncasd’école, et l’ar-
chitecte et théoricien Kenneth Frampton, a
envoyéune lettre salée, le 6avril, àM. Guéri-
ni:«Iln’yapasdemotspourexprimerlechoc
et la répulsionque j’ai ressentis lorsque j’ai été
informé de l’intervention barbare que votre
administrationa cru bon d’infliger à l’un des
plusmagistrauxbâtiments réalisés enFrance
lorsdeladernièredécennie.» Jean-PaulCassu-
lo, président du conseil régional de l’ordre
des architectes de Provence-Alpes-Côte
d’Azur, ajoute que «le département, dans la
précipitation, n’a pas mesurer l’importance
patrimonialede cebâtiment».

Ces interventions sont restées lettremor-
te. En mars, une conciliation menée par le
conseil de l’ordre des architectes a échoué.
Henri Ciriani a proposé d’amender l’exten-
sion, en vain. Pourtant, les architectes dont
l’œuvre est modifiée sont presque toujours
consultés. Claude Vasconi l’a été quand son
bâtiment «57 Métal» (1984), à Boulogne-
Billancourt (Hauts-de-Seine), a été remanié
par Jakob MacFarlane vingt ans après sa
construction. Claude Parent l’a été lors de la
réhabilitationde lamaison de l’Iran à la Cité
universitaire de Paris (1969). Ciriani lui-
même l’est pour deux extensions prévues
pour son palais de justice de Pontoise (Val
d’Oise) et sonmusée l’Historial de la Grande
Guerre, àPéronne.

Cet ajout arlésien verra donc le jour sans
concertation. Aussi, l’architecte est décidé à
porter l’affaire devant le tribunal de grande
instance, avec le soutien du conseil national
de l’ordredes architectes. Ledébat s’annonce
serré.Uneloide1957donnebienàl’architecte

un «droit moral» sur sa construction s’il s’agit
d’uneœuvre«originale».Maislajurisprudence
limite ce «droit moral» au nom d’un «droit
d’usage»pour lepropriétaireou l’utilisateur.

Dans les faits, nombre de bâtiments anciens
réalisés par des architectes décédés font l’objet
detransformationssanssusciterdepolémique.
Parfois leshéritiers les contestent. Le cas leplus
marquant est celui d’un imposant bâtiment à
Paris, conçu dans les années 1920 par Georges
Vaudoyer. En 2004, l’Etat, propriétaire du bâti-
ment, l’afaitrénoveretenvelopperd’unerésille
métallique. Les trois petits-fils de l’architecte,
choqués, ont obtenu la condamnationde l’Etat
par le tribunaladministratifàuneurosymboli-
que.Mais leministère de la culture, qui occupe
cebâtimentetquicraignaitquecetteaffairenui-
se à son image, a, en 2007, versé 300000euros
d’indemnitésauxhéritierspourclore le conflit.

A Arles, les avocats de Ciriani devraient par-
venir sans peine à prouver que sonmusée est
bien une «œuvre originale». Mais le conseil
général, convaincu d’avoir agi sans fautes, va
opposer sondroitd’usageretdepropriétaire. Il
met en avant les compétences de son atelier
d’architectes et estime respecter le code des
marchés publics. Jean-François Hérelle ajoute
que « la seule possibilité d’extension» résidait
dans cet angle nord-est de la façade. Monique
Agier, directrice générale des services au
conseil général, défend pour sa part un «beau
projet au calendrier contraint» et explique:
«Lancerunconcoursd’architectesétaitdifficile.
Cette extension présentait une part d’inconnu,
caronn’apuconnaîtreque très tardivement les
dimensions exactes de l’épave du bateau, pour
laquellecebâtimentestprévu.Avecunarchitec-
te extérieur, les corrections du projet auraient
entraînéavenants et retards.»

Cette appréciation n’est-elle pas abrupte?
Nombre d’architecteshabitués à intervenir sur
les musées expliquent que tout programme
bien monté offre une souplesse. Ils en usent
habilementen jouant lesbernard-l’ermitepour
installer des œuvres de grande taille et des
extensionsdansdesmonumentsaussi contrai-
gnants que le triangle arlésien. Monique Agier
avanceunautreargument: ilétait«interdit»de
confier l’extension àCiriani, il fallait passerpar
unconcours,unautrearchitecteauraitpu l’em-

porter, dont le projet n’eût pas forcément été
conforme aux souhaits du constructeur.
«Nous, nous respectons son architecture, ses
matériaux, son langageet la volumétried’une
extension qu’il avait dessinée», affirme-t-elle.
Ce que réfute l’intéressé, affligé par la sottise
decemimétismedematériauxpourunegref-
fed’architecturequ’il jugedisproportionnée.

PourCiriani, le départementn’apas appor-
té à ce projet «le tempsnécessaire à l’étudedu
bâtimentàprolonger.Iln’apasprisenconsidé-
rationqu’il s’agissait d’uneœuvrede l’esprit et
nondemètrescarrésàcompléterpour logerde
nouvelles collections». Pour lui, «l’augmenta-
tion de surface pouvait trouver sa place dans
l’enceinte dumusée avec unemodificationdu
cloisonnement». Son avocat, Didier Bern-
heim, plaidera la dénaturation de l’œuvre. Il
dénoncera « l’absence de concertation» et la
décision de recourir à des services qui «n’ont
ni l’expérience ni les compétences pour un
ouvragede cette importance».

L’architecte peut-il aller jusqu’à obtenir la
remise en état de son bâtiment? La réponse
estplusnuancée,toujoursenraisondelavoca-
tion utilitaire du bâtiment. La Cour de cassa-
tion,dansunarrêtdu11juin2009,fixel’équili-
bre entre les prérogatives de l’auteur et celles
dupropriétaire.Ainsilesmodificationsappor-
tées à l’œuvre architecturale d’originene doi-
ventniexcédercequiestnécessaireniêtredis-
proportionnéespar rapportaubutpoursuivi.

Pour une œuvre d’art ou un monument
classé, la jurisprudence aurait été plus nette:
toute destruction ou dénaturation est
condamnée. Justement, le Musée de l’Arles
antiquene peut-il être élevé au rang d’œuvre
d’art? Les arguments nemanquent pas: c’est
un lieu culturel et patrimonial, il est unique
dans ses formes, est signéparunartiste répu-
té. Sur cettequestion, le tribunal tranchera.

Ce conflit soulève une question culturelle:
quel statut donner aupatrimoinede la fin du
XXe siècle, trop récent pour être protégé au
titredesMonumentshistoriques?Nous som-
mes dans ce que Pierre-Antoine Gatier, prési-
dent d’Icomos France, association chargée de
protégeretvaloriser lepatrimoinearchitectu-
ral, qualifie de « temps suspendu entre le
moment où une œuvre moderne est livrée et
celuioùelleaccèdeaurangdepatrimoinepro-
tégé». Temps suspendu, donc fragile malgré
l’existence du label «patrimoine du XXesiè-
cle». Aussi, pour l’avocat Didier Bernheim, il
appartient à toute collectivité publique de
«veilleraurespectdupatrimoinearchitectural
contemporain»dontelle est propriétaire.

On aurait pu penser en effet que l’intégrité
d’unmuséepublicrécent, issudesgrandspro-
jets duprésident FrançoisMitterrand, bénéfi-
cierait d’une protection implicite. On aurait
pu croire que la Direction régionale des affai-
res culturelles (DRAC), servicedéconcentrédu
ministèrede laculture,et l’architectedesbâti-
ments de France, rattaché à la DRAC, se

seraient opposés au projet d’extension. Ils
l’ont au contraire validé. La manifestation
«Marseille2013»aprobablementprévalu.

Sans doute les services de Frédéric Mit-
terrandont-ilsportéplusd’attentionauxves-
tiges d’un cirque romain proche du musée
arlésienetàlavalorisationdespiècesarchéolo-
giques qu’à l’écrin greffé sur lemuséed’origi-
ne. L’importancedu sujet a pu leur échapper,
car ilsn’ontpas jugéutiledesolliciter le Servi-
ce des musées de France. Ironie de l’histoire,
celui-ci apporte son expertise à la réhabilita-
tiond’unmuséed’Arles, leMuséonArlaten…

CetteaffaireCirianiarrivealorsquesemul-
tiplientlesmenacessurdesbâtimentsmoder-
nes et contemporains. Dans une pétition
récente contre la destruction d’un immeuble
de leur confrère Paul Chemetov, construit en
1983 à Courcouronnes (Essonne), 25architec-
tes français renommés évoquent une ribam-
belled’édificesmenacés,dontceluideCiriani.

La balle est dans le campduministère de la
culture, assez réticent à classer le patrimoine
moderne, sans doute pour ne pas nuire aux
projets des collectivités. «La culture ne vaut
quesion lapartage»,peut-onliresuruneaffi-
cheduconseil généraldesBouches-du-Rhône
pourpromouvoir «Marseille2013». Sur l’affi-
che figure l’extensiondumusée àArles. p

Cemusée, uniquedans
ses formes, nepeut-il
être élevé au rang
d’œuvred’art ?
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de Jean Petit
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Lugano, 2000).

« VANDALISM IN THE
LAND OF PATRIMONY.

THE WRECKING
OF CIRIANI’S MUSÉE

DE L’ARLES ANTIQUE »
deWilliam J. R.Curtis

(«Architectural Review»
n˚1383, mai 2012).
www.architectural-

review.com

Architecturesenpéril
LeMuséedel’Arlesantiquefait l’objetd’uneextensionsansl’accordni laconsultationd’HenriCiriani, l’auteurdubâtiment

originel.Lajusticedevraseprononcersurcetteaffaire,quiposelaquestiondustatutfragiledupatrimoinedelafinduXXesiècle

kCréé en 1995
parHenri Ciriani,
leMusée de l’Arles
antique, un triangle
ouvert en ses angles,
a été salué à l’époque

par la critique.
Il abrite des trésors
archéologiques.
MOURA/ALPACA/ANDIA.FR

JMaquette du
«futur»musée avec
l’extension (à droite).
Les travaux seront

finis fin 2012.
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A.	  Objet	  du	  projet	  de	  recherche	  (5	  pages	  max.)	   
A1.	  Problématique	  générale,	  hypothèses	  de	  recherche	  et	  état	  de	  l’art 
Les	  édifices	  d’équipements	  culturels,	  construits	  entre	  1945	  et	  1985,	  forment	  une	  typologie	  spécifique1,	  à	  la	  
croisée	  de	  fortes	  valeurs	  sociétales	  et	  patrimoniales	  :	  ils	  représentent	  une	  histoire	  de	  la	  démocratisation	  de	  la	  
culture,	  ils	  constituent	  des	  objets	  urbains	  favorisant	  une	  culture	  populaire,	  ils	  jouissent	  souvent	  d’un	  
rayonnement	  métropolitain.	  Ces	  objets	  culturels	  sont	  encore	  le	  réceptacle	  d’intentions	  architecturales	  et	  
programmatiques	  fortes	  :	  cette	  typologie	  architecturale	  est	  souvent	  prestigieuse,	  toujours	  prototypale,	  
systématiquement	  à	  la	  pointe	  de	  son	  temps.	  Malgré	  leur	  forte	  valeur	  culturelle,	  deux	  constats	  ressortent	  
quant	  à	  ces	  édifices	  aujourd’hui	  relativement	  fragilisés	  :	  	  
1	  /	  Tandis	  que	  plusieurs	  typologies	  du	  patrimoine	  XXe	  siècle	  ont	  fait	  l’objet	  de	  repérages,	  d’analyses	  et	  de	  
référencements,	  les	  équipements	  culturels,	  relativement	  rares	  sur	  le	  territoire,	  forment	  un	  corpus	  moins	  
documenté2	  ;	  	  
2	  /	  Ces	  objets	  non	  protégés	  peuvent	  être	  composés	  de	  matériaux	  relativement	  obsolescents	  qui	  rendent	  
complexes	  les	  interventions	  sur	  l’existant3.	  Si	  de	  nouvelles	  réflexions	  émergent	  dans	  les	  pratiques	  en	  
réhabilitation,	  il	  n’existe	  que	  rarement	  des	  retours	  d’expérience,	  ou	  recommandations	  à	  la	  mesure	  de	  
l’importance	  symbolique	  de	  ces	  édifices.	  	  

Cette	  recherche	  est	  sous-‐tendue	  par	  quatre	  hypothèses	  :	  
1	  /	  Il	  s’agit	  plus	  particulièrement	  d’interroger	  une	  même	  catégorie	  programmatique	  et	  d’ausculter	  les	  
diverses	  évolutions	  du	  bâti	  (achevées	  ou	  en	  cours)	  ;	  nous	  gageons	  que	  ces	  réhabilitations	  font	  muter	  
également	  fortement	  l’image	  de	  ces	  édifices,	  en	  déplaçant	  souvent	  les	  repères	  associés	  à	  ces	  lieux	  de	  partage	  
et	  qu’il	  convient	  d’interroger	  ces	  évolutions.	  	  
2	  /	  Le	  parti	  pris	  ne	  consiste	  pas	  à	  aborder	  le	  sujet	  de	  la	  réhabilitation	  sous	  l’angle	  strictement	  technique,	  ni	  
écologique,	  ni	  en	  termes	  d’accessibilité,	  mais	  plutôt	  de	  mesurer	  les	  évolutions	  en	  réhabilitation	  sur	  le	  temps	  
long.	  
3	  /	  Le	  projet	  vise	  à	  assembler	  et	  à	  faire	  connaître	  ces	  objets	  architecturaux	  par	  une	  documentation	  
méconnue,	  inattendue,	  inédite	  et	  par	  des	  sources	  créées	  ex-‐nihilo,	  au	  moyen	  notamment	  d’outils	  didactiques,	  
visuels	  et	  sonores	  :	  il	  s’agit	  de	  proposer	  un	  pas	  de	  côté	  par	  rapport	  à	  une	  approche	  strictement	  
historiographique	  ou	  de	  connaissance	  par	  le	  relevé	  qui	  peut	  parfois	  prévaloir	  en	  matière	  de	  patrimoine.	  
4	  /	  Entretenir,	  agrandir,	  reconvertir,	  rénover,	  restituer,	  démolir-‐reconstruire4	  :	  tels	  sont	  les	  différents	  
objectifs	  qui	  peuvent	  caractériser	  les	  opérations	  de	  réhabilitation	  menées	  sur	  une	  production	  architecturale	  
XXe	  siècle.	  Les	  réhabilitations	  peuvent	  porter	  sur	  la	  totalité	  de	  l’édifice,	  allant	  de	  la	  simple	  rénovation	  de	  
façade,	  à	  l’adjonction	  d’une	  nouvelle	  peau,	  en	  passant	  par	  l’adaptation	  des	  systèmes	  constructifs.	  Les	  
réhabilitations	  peuvent	  être	  d’ordre	  programmatique	  (changement	  d’affectation,	  évolution	  des	  modes	  de	  vie,	  
adaptation	  aux	  usages	  numériques...)	  et	  enfin	  d’ordre	  technique	  et	  réglementaire,	  en	  particulier	  pour	  
répondre	  aux	  enjeux	  thermiques.	  Il	  convient	  d’interroger	  ces	  évolutions	  du	  bâti	  par	  l’image	  et	  le	  médium.	  
Cette	  connaissance	  fine	  des	  objets	  permettra	  d’abonder	  la	  connaissance	  technique,	  à	  la	  lumière	  de	  leur	  
épaisseur	  historique	  et	  plastique,	  et	  de	  favoriser	  la	  montée	  en	  compétences.	  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
1	  Est	  entendu	  par	  équipement	  culturel	  tout	  édifice	  ou	  installation	  dont	  le	  programme	  vise	  à	  contribuer	  au	  développement,	  en	  dehors	  de	  
la	  scolarisation,	  des	  connaissances	  générales	  relatives	  à	  toutes	  les	  branches	  du	  savoir.	  L’édifice	  est	  monofonctionnel	  ou	  intégré.	  
2	  Le	  corpus	  domestique	  a	  fait	  l’objet	  d’un	  effort	  de	  la	  part	  de	  la	  communauté	  scientifique	  et	  institutionnelle	  :	  Coll.,	  Les	  lotissements,	  une	  
histoire	  de	  l’habitat	  individuel	  groupé	  de	  1940	  à	  nos	  jours,	  Éditions	  La	  Découverte	  /Dominique	  Carré,	  Paris,	  2017	  ;	  Anne	  Bossé	  et	  Marie-‐
Laure	  Guennoc,	  Villagexpo.	  Un	  collectif	  horizontal,	  Grane,	  Créaphis,	  2013	  ;	  1945-‐1975.	  Une	  histoire	  de	  l’habitat,	  40	  ensembles	  «	  patrimoine	  
du	  XXe	  siècle	  »,	  Beaux-‐Arts	  Éditions/DRAC	  Ile-‐de-‐France,	  novembre	  2010	  ;	  Coll.,	  Les	  Grands	  ensembles	  -‐	  Une	  architecture	  du	  XXe	  siècle,	  Éd.	  
Dominique	  Carré,	  2011	  ;	  De	  même	  que	  d’autres	  typologies	  plus	  courantes	  :	  1905-‐2000,	  Les	  édifices	  religieux	  du	  XXe	  siècle	  en	  Ile-‐de-‐France,	  
75	  lieux	  de	  cultes	  «	  patrimoine	  du	  XXe	  siècle	  »,	  Paris,	  Ministère	  de	  la	  Culture	  et	  de	  la	  Communication,	  DRAC	  Ile-‐de-‐France	  /	  Beaux-‐Arts	  
Editions,	  2013.	  
3	  Les	  mesures	  de	  labels	  (Patrimoine	  XXe	  siècle,	  puis	  Architecture	  contemporaine	  remarquable)	  ne	  permettent	  pas	  toujours	  de	  répondre	  
au	  débat	  qui	  oppose	  partisans	  de	  la	  restauration	  et	  défenseurs	  de	  la	  reconversion,	  notamment	  par	  voie	  de	  presse	  :	  Jean-‐Jacques	  
Larrochelle,	  «	  Menaces	  sur	  le	  patrimoine	  architectural	  du	  XXe	  siècle	  »,	  Le	  Monde,	  22	  juin	  2018	  ;	  Coll.,	  Le	  Courrier	  de	  l’architecte,	  Dossier	  
spécial	  «	  Démolition	  »,	  14	  avril	  2018.	  
4	  Sur	  ces	  notions,	  voir	  notamment	  :	  Conférence	  de	  Dominique	  Amouroux,	  «	  Patrimoine	  architectural	  XXe	  à	  l’épreuve	  des	  enjeux	  du	  XXIe.	  
Conserver,	  reconvertir	  ou	  détruire	  :	  des	  exemples	  en	  Rhône-‐Alpes	  »,	  CAUE	  Isère,	  16	  septembre	  2015	  ;	  Xavier	  Malverti	  (dir.),	  Construire	  
dans	  le	  construit.	  Un	  enjeu	  d’architectes,	  PUCA,	  Paris,	  2000	  ;	  Philippe	  Robert	  et	  Christine	  Desmoulins	  (dir.),	  Transcriptions	  d’architectures.	  
Architecture	  et	  patrimoine	  :	  quels	  enjeux	  pour	  demain	  ?,	  Paris,	  CulturesFrance	  éditeur,	  2006	  ;	  Christian	  Moley,	  (Ré)concilier	  architecture	  et	  
réhabilitation	  de	  l'habitat,	  PUCA/Le	  Moniteur,	  2017	  ;	  Francis	  Rambert	  (dir.)	  avec	  Martine	  Colombet	  et	  Christine	  Carboni,	  Un	  bâtiment	  
combien	  de	  vies	  ?	  La	  transformation	  comme	  acte	  de	  création,	  Exposition,	  Paris,	  Cité	  de	  l'architecture	  et	  du	  patrimoine,	  Milan,	  Silvana	  
editoriale,	  2015.	  



A2.	  Problématique	  particulière	  de	  l’objet	  d’étude	  et	  du	  terrain	  d’investigation,	  
présentation	  du	  corpus	  de	  référence	  	  
Au	  delà	  du	  relatif	  déficit	  de	  connaissances5,	  en	  particulier	  dans	  le	  croisement	  des	  savoirs	  et	  la	  compréhension	  
des	  expériences	  de	  réhabilitation,	  les	  raisons	  de	  s’attacher	  à	  l’étude	  des	  équipements	  culturels	  réalisés	  entre	  
1945	  et	  1985	  sont	  multiples.	  	  
1	  /	  Ces	  lieux	  sont	  tout	  d’abord	  des	  témoignages	  de	  recherches	  innovantes	  sur	  les	  typologies	  
architecturales,	  sur	  les	  techniques	  (autant	  constructives	  et	  matérielles	  que	  liées	  aux	  usages	  et	  aux	  fonctions	  
abritées),	  dans	  la	  définition	  de	  la	  commande	  (la	  programmation),	  dans	  l’organisation	  des	  chantiers,	  dans	  les	  
aménagements	  intérieurs,	  etc.	  Dans	  l’ombre	  portée	  des	  commandes	  de	  masse,	  ils	  demeurent	  parfois	  pour	  
leurs	  concepteurs	  la	  seule	  réalisation	  culturelle	  de	  leur	  carrière.	  Ils	  sont	  alors	  des	  territoires	  pour	  une	  
recherche	  architecturale	  différente,	  plus	  expérimentale,	  plus	  sensible	  également,	  croisant	  souvent	  l’ensemble	  
des	  arts	  de	  l’espace	  (arts	  plastiques,	  scénographie,	  éclairagisme,	  musique,	  etc.).	  
2	  /	  Ils	  sont	  par	  ailleurs	  des	  lieux	  publics	  et	  urbains,	  souvent	  très	  appréciés,	  à	  destination	  de	  tous	  sans	  
distinction,	  objets	  d’appropriations	  collectives	  autant	  que	  symboles	  concrets	  de	  l’engagement	  de	  l’État	  en	  
direction	  de	  la	  culture	  pour	  tous.	  Commandes	  de	  prestige,	  ces	  édifices	  tendent	  à	  représenter	  la	  puissance	  
publique	  qui	  se	  donne	  à	  voir	  au	  sein	  de	  ces	  lieux.	  Ils	  marquent	  alors	  un	  moment	  charnière	  des	  politiques	  
publiques,	  entre	  les	  prémisses	  de	  la	  Reconstruction	  et	  les	  lois	  de	  décentralisation	  qui	  donneront	  aux	  élus	  
locaux	  des	  prérogatives	  nouvelles	  en	  matière	  de	  constructions	  culturelles.	  	  
3	  /	  Enfin,	  beaucoup	  de	  ces	  édifices,	  après	  plus	  de	  cinquante	  ou	  soixante	  ans	  de	  vie,	  arrivent	  à	  la	  fin	  d’un	  
cycle	  d’usages.	  La	  relative	  obsolescence	  de	  certains	  dispositifs	  techniques,	  les	  exigences	  en	  matière	  
d’accessibilité	  et	  de	  maîtrise	  des	  dépenses	  énergétiques,	  les	  évolutions	  et	  besoins	  nouveaux	  du	  monde	  de	  la	  
culture	  et	  de	  ses	  usagers	  poussent	  à	  la	  réhabilitation	  d’un	  grand	  nombre	  de	  ces	  réalisations.	  	  
Ainsi	  leur	  rareté	  dans	  la	  production	  architecturale	  des	  années	  de	  Croissance,	  le	  fait	  qu’ils	  ont	  marqué	  un	  
moment	  spécifique	  des	  politiques	  publiques,	  comme	  la	  situation	  contemporaine	  qui	  conduit	  inexorablement	  
à	  leur	  réhabilitation,	  invitent	  à	  réfléchir	  d’une	  manière	  transversale	  et	  approfondie	  aux	  questions	  spécifiques	  
posées	  par	  la	  transformation	  de	  ces	  édifices.	  
Pour	  cela,	  nous	  avons	  d’abord	  choisi	  de	  travailler	  sur	  un	  corpus	  resserré	  de	  cinq	  édifices,	  qui	  devrait	  nous	  
permettre	  d’approfondir	  leur	  connaissance	  et	  d’établir	  de	  multiples	  points	  de	  comparaison.	  La	  constitution	  
du	  corpus	  a	  répondu	  à	  diverses	  préoccupations.	  Nous	  avons	  cherché	  à	  identifier	  des	  bâtiments	  dont	  les	  
réhabilitations	  ont	  fait	  émerger	  des	  «	  nœuds	  problématiques	  »,	  dont	  les	  choix	  ont	  été	  âprement	  discutés	  et	  
font	  encore	  (ou	  pourraient	  faire)	  l’objet	  de	  débats	  critiques.	  Ensuite,	  nous	  avons	  ciblé	  des	  édifices	  permettant	  
de	  présenter	  un	  éventail	  varié	  des	  types	  d’intervention	  en	  réhabilitation	  :	  rénovation,	  réhabilitation	  lourde,	  
adjonctions	  et	  compléments	  bâtis,	  changement	  de	  destination,	  curetage	  et	  remplacement	  des	  équipements	  
internes	  ou,	  évidemment,	  situations	  cumulées.	  Par	  ailleurs,	  nous	  avons	  voulu	  établir	  une	  cartographie	  des	  
édifices	  sur	  l’ensemble	  du	  territoire	  national,	  comme	  nous	  avons	  cherché	  à	  couvrir	  un	  large	  intervalle	  
temporel	  (dans	  les	  réalisations	  comme	  dans	  les	  réhabilitations).	  Enfin,	  nous	  avons	  cherché	  à	  présenter	  des	  
édifices	  emblématiques	  et	  connus	  comme	  des	  réalisations	  à	  la	  visibilité	  moins	  forte,	  des	  productions	  de	  
«	  signatures	  »	  du	  monde	  de	  l’architecture	  comme	  d’architectes	  plus	  discrets6.	  

Corpus	  de	  la	  recherche	  :	  

-‐ Musée	  national	  des	  arts	  et	  traditions	  populaires	  -‐	  MNATP	  (Jean	  Dubuisson,	  arch.,	  1953-‐1972	  /	  
fermeture	  2005	  /	  Frank	  O.	  Gehry	  et	  Thomas	  Dubuisson,	  arch.	  reconversion,	  en	  cours)	  ;	  

-‐ Maison	  de	  la	  Culture	  d’Amiens	  (Pierre	  Sonrel,	  Jean	  Duthilleul	  et	  Marcel	  Gogois,	  archi.,	  1960-‐1965	  /	  
Gilles	  Duez,	  Roland	  Gaignard,	  Igor	  Hilbert,	  Van	  Hoa	  Huu,	  arch.,	  restructuration,	  1993)	  ;	  

-‐ MC2	  -‐	  Maison	  de	  la	  Culture	  de	  Grenoble	  (André	  Wogenscky,	  arch.,	  1966-‐1968	  /	  Antoine	  Stinco,	  arch.	  
réhabilitation	  et	  extension,	  2004)	  ;	  

-‐ Le	  Volcan	  -‐	  Maison	  de	  la	  Culture	  du	  Havre	  (Oscar	  Niemeyer,	  arch.,	  1978-‐1982	  /	  Agence	  d'architecture	  
Deshoulières	  Jeanneau	  Architectes	  (pour	  la	  réhabilitation	  du	  Grand	  Volcan),	  Sogno	  Architecture	  (pour	  la	  
médiathèque	  du	  petit	  Volcan)	  +	  Groupe	  SLH,	  BET,	  2010-‐2015)	  ;	  

-‐ Musée	  départemental	  de	  l’Arles	  antique	  (Henri	  Ciriani,	  arch.,	  1983-‐1995	  /	  Service	  d’architecture	  du	  
conseil	  départemental	  des	  Bouches-‐du-‐Rhône,	  extension	  2011-‐2013).	  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
5	  Ce	  déficit	  est	  évidemment	  à	  modérer	  :	  plusieurs	  études	  pionnières	  ou	  catalogues	  d’expositions	  ouvrent	  des	  pistes	  utiles	  de	  réflexions	  
sur	  le	  sujet.	  Voir	  en	  particulier	  :	  Coll.,	  Architectures	  de	  la	  culture	  -‐	  Culture	  de	  l’architecture	  1959-‐2009,	  Editions	  du	  Patrimoine	  -‐	  CMN,	  Paris,	  
2009	  ;	  Philip	  Jodidio,	  Laurent	  Le	  Bon	  et	  Aurélien	  Lemonier	  (dir.),	  Chefs-‐d’œuvre	  ?	  Architectures	  de	  musées,	  1937-‐2014,	  Ed.	  Centre	  
Pompidou	  Metz,	  2010	  ;	  Richard	  Klein	  (dir.),	  Les	  maisons	  de	  la	  culture	  en	  France,	  Editions	  du	  Patrimoine	  -‐	  CMN,	  Paris,	  2018.	  
6	  Les	  «	  signatures	  »	  du	  monde	  de	  l’architecture	  bénéficient	  généralement	  d’une	  historiographie	  substantielle	  et	  seront	  renseignés	  par	  des	  
sources	  en	  partie	  mobilisables	  (ouvrages,	  articles	  de	  revue,	  sources	  d’archives	  publiques	  ou	  privées,	  sources	  orales…).	   



D’autres	  cas	  d’études	  auraient	  pu	  être	  sélectionnés7,	  et	  d’autres	  exemples	  seront	  convoqués	  plus	  
ponctuellement8.	  En	  effet,	  le	  caractère	  volontairement	  non	  exhaustif	  du	  corpus	  marque	  la	  volonté	  
d’approfondir	  et	  de	  varier	  les	  méthodes	  de	  connaissances,	  plutôt	  que	  s’essayer	  à	  un	  exercice	  d’inventaire	  ou	  
de	  produire	  une	  image	  incomplète	  de	  l’ensemble	  d’une	  production	  typique	  d’une	  époque.	  

A3.	  Objectifs	  en	  matière	  de	  réflexion	  épistémologique	  et	  de	  construction	  théorique	  
Les	  pratiques	  en	  réhabilitation,	  interface	  entre	  les	  valeurs	  culturelles	  et	  sociales	  et	  les	  qualités	  d’usages,	  
physiques	  et	  économiques	  de	  l’architecture,	  seront	  le	  point	  de	  départ	  de	  cette	  étude	  et	  le	  poste	  d’observation	  
privilégié	  d’ensembles	  architecturaux	  notables	  du	  XXe	  siècle.	  
Le	  relatif	  vieillissement	  ou	  le	  constat	  d’une	  obsolescence	  de	  certaines	  des	  réalisations	  du	  XXe	  siècle,	  a	  motivé	  
des	  recherches	  majeures	  sur	  le	  patrimoine9	  –	  entendu	  ici	  au	  sens	  large	  –,	  a	  permis	  d’observer	  des	  ensembles	  
remarquables.	  Ces	  études	  ont	  bien	  souvent	  permis	  d’en	  orienter	  les	  campagnes	  de	  réhabilitation,	  parfois	  
menées	  dans	  un	  esprit	  de	  restauration	  minutieuse	  en	  dehors	  de	  tout	  classement,	  ou	  tout	  du	  moins	  de	  
prescrire	  certaines	  injonctions	  ou	  recommandations	  en	  matière	  d’intervention	  sur	  le	  bâti,	  a	  fortiori	  lorsque	  
ce	  dernier	  avait	  été	  signalé	  par	  des	  études,	  par	  des	  alertes	  ou	  par	  des	  labels.	  Les	  ensembles	  remarquables	  
sont	  identifiés	  collectivement	  par	  des	  chercheurs,	  mais	  aussi	  bien	  souvent	  par	  des	  acteurs	  professionnels	  
(bailleurs,	  collectivités	  territoriales...),	  comme	  par	  la	  sphère	  patrimoniale	  institutionnelle.	  Les	  interventions	  
de	  réhabilitation	  ont	  ainsi	  permis	  des	  mises	  en	  valeur	  et	  des	  revalorisations	  dans	  le	  cadre	  d’ensembles	  
d’habitation	  (Les	  Courtillières,	  Pantin)	  ou	  d’équipements	  (MuMa,	  Le	  Havre	  ou	  Musée	  de	  la	  Préhistoire,	  
Nemours).	  Ces	  études	  ont	  néanmoins	  porté	  sur	  des	  opérations	  bénéficiant	  d’une	  attention	  singulière,	  de	  par	  
un	  signalement	  par	  une	  importante	  communauté	  de	  la	  sphère	  du	  patrimoine,	  de	  par	  un	  signalement	  de	  
protection	  patrimoniale,	  de	  par	  encore	  leur	  notoriété	  ou	  leur	  envergure.	  En	  contraste,	  beaucoup	  d’opérations	  
sont	  menées	  au	  quotidien	  et	  à	  bas	  bruit.	  	  
Ces	  réhabilitations	  sont	  pourtant	  riches	  d’incidences	  sur	  le	  quotidien	  des	  usagers	  :	  elles	  appellent	  des	  
nouveaux	  usages,	  génèrent	  des	  représentations	  renouvelées,	  créent	  une	  mémoire	  des	  lieux.	  L’enjeu	  consiste	  à	  
explorer	  attentivement	  cette	  articulation	  entre	  l’enveloppe	  physique	  du	  bâtiment	  et	  son	  impact	  sensible	  sur	  
les	  populations	  qui	  le	  fréquentent.	  Dans	  cette	  perspective,	  la	  réhabilitation	  ne	  se	  limite	  plus	  au	  bâti	  mais	  
intègre	  aussi	  l’impression	  et	  l’imaginaire	  qu’il	  provoque.	  	  

Des	  mots	  et	  des	  choses	  :	  
L’enjeu	  de	  ce	  projet	  consiste	  non	  seulement	  à	  analyser	  les	  objets	  (des	  édifices	  réhabilités)	  et	  un	  processus	  
associé	  (mise	  en	  œuvre	  de	  la	  réhabilitation,	  raisons	  conjoncturelles),	  mais	  aussi	  à	  donner	  la	  parole	  (sources	  
orales,	  entretiens),	  comme	  à	  analyser	  les	  mots	  et	  écrits	  des	  acteurs	  et	  usagers	  de	  ces	  objets	  (terminologie...).	  
Ecrits	  d’architectes,	  d’urbanistes	  et	  d’autres	  acteurs,	  spécialistes	  et	  idéologues	  de	  la	  réhabilitation,	  seront	  
sélectionnés,	  à	  partir	  de	  leurs	  publications	  d’ouvrages	  et	  d’articles.	  Des	  entretiens	  approfondis	  in	  situ	  avec	  les	  
protagonistes	  des	  opérations	  seront	  menés.	  De	  plus,	  les	  usagers	  et	  commanditaires	  des	  réhabilitations	  seront	  
approchés	  et	  leurs	  paroles	  recueillies.	  Les	  vidéastes	  et	  plasticiens	  seront	  ici	  particulièrement	  sollicités	  afin	  de	  
provoquer	  les	  situations	  capables	  de	  générer	  de	  nouveaux	  registres	  de	  paroles,	  tout	  comme	  de	  proposer	  de	  
nouvelles	  formes	  de	  restitutions	  des	  documents	  collectés.	  	  

Des	  images	  et	  des	  récits	  :	  
Le	  projet	  de	  recherche	  sera	  particulièrement	  attentif	  à	  la	  médiatisation	  de	  l’architecture	  réhabilitée	  et	  à	  
l’iconographie	  associée	  aux	  étapes	  de	  la	  vie	  des	  édifices,	  en	  amont	  ou	  en	  aval	  des	  réhabilitations	  (cartes	  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
7	  Ont	  par	  exemple	  volontairement	  été	  laissés	  de	  côté	  d’autres	  édifices	  parisiens	  comme	  le	  Palais	  des	  Congrès	  de	  Paris	  (Guillaume	  Gillet,	  
arch.,	  1974	  /	  Christian	  de	  Portzamparc,	  arch.,	  extension	  1997-‐1999),	  la	  Maison	  de	  la	  Radio	  (Henry	  Bernard,	  arch.,	  1963	  /	  Architecture	  
Studio,	  arch.,	  2005-‐2014	  /	  MH	  2018),	  le	  musée	  de	  La	  Poste	  (André	  Chatelin,	  arch	  1973.	  /	  Frédéric	  Jung,	  arch.	  2013-‐2018,	  bientôt	  
inauguré)	  ou	  encore	  le	  Théâtre	  de	  la	  ville,	  Paris	  (AUA-‐Fabre	  et	  Perrotet,	  arch.	  1967-‐1968	  /	  Marie-‐Agnès	  Blond	  et	  Stéphane	  Roux,	  arch.,	  
en	  cours)	  pour	  laisser	  la	  priorité	  au	  MNATP.	  De	  la	  même	  manière,	  le	  Musée	  d’art	  moderne	  André	  Malraux	  du	  Havre-‐Muma	  (Guy	  Lagneau,	  
Michel	  Weil,	  Jean	  Dimitrijevic,	  arch.,	  avec	  Jean	  Prouvé,	  1955-‐1960	  /	  Laurent	  et	  Emmanuelle	  Beaudouin,	  Jean-‐Pierre	  Crousse	  et	  Sandra	  
Barclay,	  arch.,	  1995-‐1999	  /	  Laurent	  Beaudouin	  et	  Sandra	  Barclay,	  arch.,	  réaménagement	  de	  la	  mezzanine,	  2006)	  a	  été	  écarté	  au	  profit	  du	  
Volcan.	  Aussi,	  le	  Centre	  des	  congrès	  de	  Nancy,	  ancien	  centre	  de	  tri	  postal	  (Agence	  André-‐Prouvé,	  1971-‐1973	  /	  Marc	  Barani	  et	  Christophe	  
Presle,	  2010-‐2014)	  qui	  n’était	  pas	  initialement	  un	  équipement	  culturel	  n’a	  pas	  pu	  être	  retenu	  dans	  le	  corpus	  final,	  tout	  comme	  le	  Centre	  
National	  de	  la	  Danse	  de	  Pantin	  (AUA-‐Jacques	  Kalisz,	  arch.	  1962-‐1972	  /Antoinette	  Robain	  et	  Claire	  Guieysse,	  arch.	  2000-‐2003),	  
initialement	  un	  équipement	  administratif.	  Tous	  ces	  édifices	  pourront	  néanmoins	  offrir	  des	  contrepoints	  utiles	  à	  la	  compréhension	  du	  
corpus	  retenu.	  Ils	  seront	  mobilisés	  si	  nécessaire	  dans	  le	  cadre	  de	  la	  recherche	  et	  proposés	  comme	  cas	  d’études	  aux	  étudiants	  des	  
différents	  séminaires	  associés	  à	  la	  recherche.	  
8	  Est	  entendu	  par	  équipement	  culturel	  tout	  édifice	  ou	  installation	  dont	  le	  programme	  vise	  à	  contribuer	  au	  développement,	  en	  dehors	  de	  
la	  scolarisation,	  des	  connaissances	  générales	  relatives	  à	  toutes	  les	  branches	  du	  savoir.	  
9	  Franz	  Graf,	  Histoire	  matérielle	  du	  bâti	  et	  projet	  de	  sauvegarde.	  Devenir	  de	  l’architecture	  moderne	  et	  contemporaine,	  Presses	  
polytechniques	  et	  universitaires	  romandes,	  Lausanne,	  2014	  ;	  Jean-‐Yves	  Toussaint	  (dir.),	  Concevoir	  pour	  l’existant.	  D’autres	  commandes,	  
d’autres	  pratiques,	  d’autres	  métiers,	  Presses	  polytechniques	  et	  universitaires	  romandes,	  Lausanne	  2006	  ;	  Hilary	  Sample,	  Maintenance	  
architecture,	  MIT	  Press,	  2016. 



postales,	  objets	  dérivés,	  œuvres	  plastiques,	  réemploi,	  mobiliers,	  aménagements	  intérieurs,	  dispositifs	  
techniques,	  etc.).	  Le	  projet	  aura	  également	  pour	  finalité	  de	  produire	  des	  nouveaux	  documents	  permettant	  
d’affiner	  le	  regard	  sur	  les	  objets	  étudiés	  :	  la	  réalisation	  de	  maquettes	  et	  de	  films	  permettra	  de	  mettre	  en	  
regard	  les	  différents	  états	  du	  bâtiment	  aux	  témoignages	  et	  perceptions	  qu’ils	  ont	  pu	  susciter.	  

A4.	  Objectifs	  en	  termes	  de	  projet	  et	  d’expérimentation	  
La	  spécificité	  du	  corpus	  est	  qu’il	  s’agit	  de	  réalisations	  ayant	  une	  portée	  symbolique	  forte,	  travaillant	  l’image	  
de	  la	  ville	  à	  l’échelle	  métropolitaine,	  voire	  nationale.	  L’hypothèse	  repose	  sur	  le	  fait	  que	  l’image	  de	  l’édifice,	  qui	  
relève	  des	  usages,	  de	  la	  réception,	  et	  d’une	  part	  symbolique,	  forme	  un	  levier	  pour	  la	  réussite	  d’une	  
réhabilitation.	  Autrement	  dit,	  la	  réussite	  d’une	  réhabilitation	  sur	  ce	  patrimoine	  ne	  peut	  faire	  l’impasse	  de	  la	  
question	  de	  sa	  réception,	  aussi	  bien	  d’un	  point	  de	  vue	  des	  usages	  que	  de	  son	  image	  et	  qu’il	  est	  possible,	  dans	  
ce	  cas,	  d’influer	  sur	  cette	  réussite	  dans	  le	  processus	  de	  conception.	  En	  attachant	  une	  attention	  particulière	  
aux	  «	  produits	  dérivés	  »	  de	  l’architecture,	  à	  ces	  objets	  issus	  de	  la	  culture	  populaire	  (films,	  musiques,	  
graphismes,	  photographies	  vernaculaires,	  cartes	  postales,	  mais	  aussi	  transmission	  orales	  –	  récits,	  légendes,	  
etc.)	  et	  produits	  au	  long	  de	  la	  vie	  de	  l’équipement,	  le	  projet	  permettra	  de	  mettre	  en	  valeur	  un	  ensemble	  de	  
dispositions	  pratiques	  capables	  d’accompagner	  les	  processus	  de	  réhabilitations	  à	  venir	  dans	  la	  prise	  en	  
compte	  de	  cette	  dimension	  collective	  que	  peut	  véhiculer	  l’édifice	  réhabilité.	  	  
Le	  projet	  repose	  sur	  un	  triple	  niveau	  de	  pratiques	  scientifique	  et	  se	  décompose	  de	  la	  manière	  suivante	  :	  
1	  /	  Expérimenter	  de	  nouveaux	  outils	  pour	  lire	  le	  patrimoine,	  par	  la	  collecte	  de	  données	  de	  première	  
main	  (affiche	  de	  rue,	  témoignages,	  traces	  audiovisuelles…)	  :	  lors	  des	  séminaires	  expérimentaux	  in	  situ	  
(Grenoble,	  Paris,	  Arles…),	  nous	  veillerons	  à	  garder	  les	  traces	  de	  nos	  différents	  échanges	  au	  sein	  d’une	  
communauté	  scientifique	  pluridisciplinaire.	  
2	  /	  La	  production	  expérimentale	  de	  nouveaux	  types	  de	  médiums	  visant	  à	  restituer	  les	  évolutions	  de	  ces	  
édifices	  :	  ateliers	  de	  maquettes	  (à	  grande	  échelle,	  de	  détails	  ou	  d’éléments	  iconiques),	  reconduction	  de	  prises	  
de	  vue	  photographiques,	  télévisuelles	  ou	  filmiques10,	  réalisation	  d’itinéraires	  commentés…	  
3	  /	  Expérimenter	  un	  dialogue	  sensible	  entre	  les	  documents	  récoltés	  et	  ceux	  produits	  au	  fil	  de	  la	  
recherche.	  Au-‐delà	  de	  la	  stricte	  valorisation	  scientifique,	  l’équipe	  cherchera	  à	  rendre	  visible	  et	  perméable	  le	  
développement	  de	  son	  propos	  :	  carnet	  de	  recherche,	  plateforme	  d’échange	  vidéo	  ou	  des	  moments	  de	  
rencontres	  et	  de	  projections	  –	  notamment	  au	  sein	  de	  journées	  de	  rencontre	  avec	  les	  professionnels.	  Les	  
objets	  produits	  alimenteront	  le	  projet	  d’une	  exposition	  physique	  et	  son	  pendant	  virtuel,	  où	  la	  mise	  en	  espace	  
et	  en	  regard	  des	  différentes	  productions	  permettra	  de	  nouvelles	  pistes	  de	  lecture,	  articulant	  les	  registres	  de	  
l'expérience	  physique	  avec	  des	  champs	  théoriques	  et	  poétiques.	  
Le	  travail	  d’expérimentation	  s’appuiera	  ainsi	  sur	  l’acte	  de	  «	  faire	  »	  collectivement,	  au	  sein	  de	  différents	  
espaces	  collaboratifs	  que	  sont	  les	  workshops,	  séminaires	  exploratoires	  in	  situ	  (SEIS),	  journées	  d’étude…	  et	  
des	  différents	  espaces	  numériques	  interactifs	  (carnet	  de	  recherche	  en	  ligne,	  plateforme	  de	  chaînes	  vidéo,	  
exposition	  virtuelle…).	  

A5.	  Objectifs	  en	  termes	  d’innovation	  pédagogique	  	  
Le	  dispositif	  proposé	  croise	  trois	  écoles	  nationales	  supérieures	  d’architecture	  (Lille,	  Normandie-‐Rouen	  et	  
Paris-‐Val	  de	  Seine),	  l’Université	  de	  Picardie	  Jules-‐Verne,	  une	  école	  d’art	  (Le	  Fresnoy-‐Studio	  national	  des	  arts	  
contemporains)	  et	  divers	  partenaires	  institutionnels	  (le	  centre	  d’archives	  d’architecture	  du	  XXe	  siècle	  de	  la	  
Cité	  de	  l’architecture	  et	  du	  Patrimoine,	  la	  Cinémathèque	  de	  Grenoble,	  le	  Service	  du	  Patrimoine	  culturel	  de	  la	  
Seine-‐Saint-‐Denis,	  la	  direction	  Archives	  et	  Patrimoine	  de	  la	  ville	  de	  Chambéry).	  De	  fait,	  il	  sera	  largement	  
guidé	  par	  la	  construction	  d’une	  articulation	  et	  de	  continuités	  entre	  les	  temps	  et	  espaces	  de	  la	  recherche	  
scientifique	  et	  ceux	  de	  la	  pédagogie.	  Dans	  cette	  perspective,	  il	  ambitionne	  de	  solliciter	  tous	  les	  cycles	  de	  
formation,	  de	  croiser	  les	  années	  entre	  elles,	  de	  produire	  de	  la	  transversalité	  entre	  les	  disciplines	  (ATR,	  HCA,	  
TPCAU)	  et	  les	  formes	  d’enseignements	  (cours	  magistraux,	  ateliers	  de	  projet,	  séminaires	  de	  recherche,	  cours	  
d’arts	  plastiques	  et	  visuels)	  et,	  plus	  rarement	  (pour	  des	  raisons	  logistiques	  et	  économiques),	  de	  faire	  
travailler	  ensemble	  les	  étudiants	  des	  divers	  lieux	  de	  formation.	  Une	  manière	  d’assurer	  le	  partage	  entre	  tous	  -‐
chercheurs	  comme	  étudiants	  -‐	  des	  documents	  de	  la	  recherche	  comme	  des	  résultats	  des	  diverses	  pédagogies	  
consistera	  à	  réaliser	  une	  plateforme	  de	  partage	  incrémentale,	  accessible	  en	  ligne,	  intitulée	  le	  carnet	  de	  
recherche	  numérique.	  Celui-‐ci	  assurera	  par	  ailleurs	  une	  visibilité	  au	  processus	  de	  recherche	  sous	  la	  forme	  
d’un	  blog	  public.	  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
10	  Que	  ce	  soit	  à	  l’identique	  (comme	  pour	  des	  cartes	  postales	  ou	  des	  plans	  du	  film	  Le	  Grand	  Blond…	  au	  MNATP)	  ou	  de	  principe	  (comme	  en	  
faisant	  un	  nouveau	  portrait	  du/des	  gardiens	  de	  la	  MC2	  de	  Grenoble	  à	  l’instar	  de	  celui	  réalisé	  en	  1972,	  Mr.	  Mars	  par	  J.-‐J.	  Henry). 



Au-‐delà	  des	  perspectives	  de	  croisements	  évoqués	  ci-‐dessus	  (entre	  les	  années,	  les	  écoles,	  les	  disciplines,	  les	  
formes	  pédagogiques,	  etc.),	  plusieurs	  arguments	  convergent	  pour	  justifier	  des	  relations	  intenses	  entre	  des	  
offres	  pédagogiques	  et	  la	  recherche	  proposée	  :	  
1	  /	  Le	  parti	  pris	  des	  études	  de	  cas	  ciblées	  permet	  une	  «	  immersion	  profonde	  »	  dans	  la	  compréhension	  des	  
objets.	  Celle-‐ci	  implique	  de	  croiser	  les	  sources,	  donc	  les	  méthodes	  d’observation	  et	  de	  restitution,	  depuis	  les	  
plus	  conventionnelles	  jusqu’aux	  plus	  expérimentales,	  depuis	  les	  plus	  rationnelles	  et	  scientifiques	  jusqu’aux	  
plus	  poétique	  et	  sensibles.	  Il	  implique	  donc	  de	  croiser	  les	  disciplines	  pour	  saisir	  l’épaisseur	  d’une	  production	  
architecturale,	  ce	  qui	  est	  particulièrement	  utile	  pour	  exemplifier	  concrètement	  la	  pluridisciplinarité	  et	  
sensibiliser	  les	  étudiants	  aux	  différentes	  formes	  de	  la	  recherche.	  
2	  /	  La	  démarche	  proposée	  pousse	  les	  étudiants	  à	  acquérir	  une	  position	  critique	  sur	  les	  postures	  en	  
réhabilitations.	  Confronté	  à	  un	  panel	  varié	  de	  situations,	  ils	  peuvent	  ainsi	  en	  appréhender	  les	  différentes	  
manières	  et	  se	  construire	  des	  premières	  opinions	  sur	  ce	  qui	  devrait	  être	  une	  part	  substantielle	  de	  leur	  avenir	  
professionnel11.	  
3	  /	  Les	  étudiants	  dialogueront	  avec	  les	  autres	  institutions	  partenaires,	  ouvrant	  la	  possibilité	  de	  pédagogies	  
«	  hors	  les	  murs	  »	  préparant	  à	  la	  compréhension	  des	  mondes	  professionnels	  de	  l’architecture.	  

Offres	  pédagogiques	  proposées	  :	  
Plusieurs	  offres	  pédagogiques	  ont	  d’ores	  et	  déjà	  été	  imaginées.	  Elles	  seront	  enrichies	  au	  cours	  de	  la	  
recherche,	  chemin	  faisant,	  en	  fonction	  de	  ses	  premiers	  résultats,	  des	  sujets	  à	  approfondir	  et	  en	  dialogue	  avec	  
le	  CSTA	  (conseil	  scientifique,	  technique	  et	  artistique,	  cf.	  B1).	  Le	  cours	  magistral	  de	  Caroline	  Bauer	  
(ENSAPL),	  «	  La	  commande	  et	  le	  marché	  de	  la	  construction,	  quelle	  histoire	  pour	  quel	  avenir	  ?	  »	  produira	  un	  
focus	  utile	  sur	  ce	  type	  de	  commande	  spécifique	  que	  sont	  les	  édifices	  culturels	  (M2).	  Plusieurs	  séminaires	  
aborderont	  directement	  les	  objets	  du	  corpus	  proposés,	  en	  particulier	  ceux	  de	  Guillaume	  Meigneux	  
(ENSAPVS),	  «	  Rendre	  visible	  :	  enrichir	  les	  méthodologies	  scientifiques	  par	  des	  dispositifs	  visuels	  innovants	  »	  
(M1),	  de	  Bruno	  Proth,	  avec	  Dominique	  Dehais	  (ENSA	  Normandie),	  «	  Expérimenter,	  observer,	  analyser	  les	  
cultures	  citadines	  des	  milieux	  habités.	  Le	  cas	  du	  Volcan,	  Le	  Havre	  »	  (M1)	  ou	  encore	  d’Éric	  Monin	  et	  Catherine	  
Blain	  (ENSAPL),	  «	  Les	  produits	  de	  la	  Croissance	  »	  (M1).	  Certains	  séminaires	  proposeront	  à	  l’étude	  un	  corpus	  
élargi	  d’édifices	  culturels,	  comme	  ceux	  de	  Nathalie	  Simmonot	  (ENSA	  Versailles	  et	  Université	  Paris-‐Saclay),	  
«	  L’architecture	  et	  ses	  territoires	  »	  (M2),	  de	  Gauthier	  Bolle	  (ENSA	  de	  Strasbourg)	  ou	  encore	  ceux	  à	  venir	  
(2019-‐2020)	  de	  Xavier	  Dousson	  (ENSAPVS)	  et	  de	  Simon	  Texier	  (Université	  de	  Picardie)12.	  Certains	  
séminaires	  produiront	  enfin	  des	  contrepoints	  à	  la	  recherche,	  comme	  celui	  proposé	  par	  Ariela	  Katz,	  avec	  
Soline	  Nivet	  et	  Federico	  Ferrari	  (ENSA	  Paris-‐Malaquais),	  sur	  «	  Les	  nouveaux	  programmes	  de	  Réinventer	  
Paris	  »	  et	  «	  Inventons	  la	  métropole	  du	  Grand	  Paris	  »	  qui	  aborderont	  la	  place	  des	  édifices	  culturels	  dans	  la	  
métropole	  parisienne,	  notamment	  à	  partir	  du	  cas	  de	  la	  Maison	  du	  peuple	  de	  Clichy.	  Les	  cours	  d’arts	  
plastiques	  et	  visuels	  de	  Guillaume	  Meigneux	  (ENSAPVS),	  «	  Convoquer	  des	  approches	  sensibles	  et	  
poétiques	  :	  portraits	  documentaires	  »	  (L2)	  et	  «	  Vidéos	  expérimentales	  »	  (L3)	  prendront	  pour	  corpus	  celui	  de	  
cette	  recherche.	  Enfin,	  à	  l’horizon	  2019-‐2020,	  des	  studios	  de	  projet	  seront	  imaginés13,	  notamment	  pour	  
accompagner	  la	  scénographie	  de	  l’exposition	  de	  restitution	  imaginée.	  
Au-‐delà,	  dans	  le	  cadre	  de	  la	  recherche,	  il	  est	  prévu	  d’organiser	  des	  séminaires	  exploratoires	  in	  situ	  (ou	  
SEIS)	  auxquels	  seront	  conviés	  les	  étudiants	  encadrés	  ainsi	  que	  -‐	  financées	  par	  le	  dispositif	  de	  la	  recherche	  -‐	  la	  
réalisation	  de	  plusieurs	  semaines	  intensives	  (ou	  workshops)	  destinées	  à	  produire	  des	  documents	  
analytiques	  des	  objets	  étudiés	  (maquettes	  et	  films).	  Par	  ailleurs,	  une	  journée	  d’études	  viendra	  clore	  la	  phase	  
d’exploration	  in	  situ	  des	  cas	  d’études	  :	  les	  étudiants	  seront	  associés	  à	  sa	  préparation	  et	  son	  déroulement,	  leurs	  
travaux	  exposés,	  leurs	  recherches	  présentées.	  
Plusieurs	  outils	  méthodologiques,	  sources	  documentaires	  et	  exercices	  de	  restitution	  seront	  proposés	  aux	  
étudiants	  afin	  de	  leur	  permettre	  de	  s’approprier	  les	  contours	  et	  les	  contenus	  du	  projet	  de	  recherche	  (cf.	  le	  
détail	  des	  sources	  documentaires	  en	  B2).	  Parmi	  ceux-‐ci,	  il	  nous	  semble	  utile	  de	  distinguer	  la	  collecte	  des	  
sources	  documentaires	  existantes	  de	  la	  constitution	  de	  sources	  inventées,	  inédites.	  Les	  premières,	  dans	  un	  
approfondissement	  permis	  par	  la	  focalisation	  sur	  quelques	  cas	  d’études,	  devraient	  permettre	  de	  préciser	  et,	  
nous	  l’espérons,	  renouveler	  la	  connaissance	  des	  objets	  étudiés	  tandis	  que	  les	  secondes,	  mobilisant	  des	  
méthodes	  et	  outils	  moins	  conventionnels,	  devraient	  ouvrir	  des	  pistes	  de	  compréhension	  nouvelles	  et	  
inattendues.	  Enfin,	  la	  restitution	  de	  la	  recherche	  fera	  l’objet	  d’une	  forme	  de	  «	  recherche	  dans	  la	  recherche	  »	  :	  
l’ambition	  n’est	  pas	  ici	  de	  produire	  un	  «	  rapport	  de	  plus	  »	  à	  destination	  du	  Ministère,	  mais	  de	  trouver	  les	  
chemins	  d’une	  diffusion	  plus	  large	  auprès	  des	  divers	  publics	  professionnels,	  des	  agents	  et	  usagers	  des	  lieux	  
et,	  in	  fine,	  du	  grand	  public	  (cf.	  propos	  décrit	  en	  B2).	  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
11	  De	  nos	  jours	  la	  plupart	  des	  marchés	  d’architecture	  interviennent	  sur	  un	  bâti	  existant	  (et	  non	  sur	  du	  foncier	  libre).	  60%	  du	  marché	  de	  la	  
construction	  concernait	  la	  réhabilitation	  en	  2013.	  
12	  Voir	  note	  7.	  
13	  Parmi	  les	  exemples	  récents	  marquants,	  le	  studio	  de	  projet	  porté	  par	  D.	  Eliet	  et	  L.	  Lehmann,	  et	  développé	  conjointement	  à	  l’ENSA	  Paris-‐
Val-‐de-‐Seine	  (avec	  F.	  Gruson)	  et	  à	  l’EPFL	  (2015),	  a	  permis	  d’imaginer	  l’adaptation	  de	  l’ancien	  MNATP	  avant	  sa	  reconversion	  en	  cours. 



B.	  Principes	  méthodologiques	  (4	  pages	  max.)	  	  

B1.	  Démarche	  interdisciplinaire	  de	  l’équipe	  	  
Une	  équipe	  resserrée	  de	  chercheurs	  issus	  de	  différents	  champs	  disciplinaires	  constituera	  le	  nucléus.	  
Celui-‐ci	  aura	  vocation	  à	  animer	  le	  réseau	  et	  à	  orienter	  les	  actions.	  Ce	  nucléus	  associe	  des	  chercheurs	  et	  des	  
praticiens	  émanant	  de	  diverses	  disciplines	  (Projet	  d’architecture,	  Arts	  plastiques,	  Histoire	  de	  l’architecture).	  
Dans	  cette	  perspective,	  l’équipe	  accueille	  un	  Professeur	  des	  universités,	  Historien	  de	  l’art	  et	  de	  l’architecture,	  
Simon	  Texier	  (Pr.	  Univ.	  Picardie)	  afin	  de	  rendre	  perméables	  les	  différents	  cadres	  institutionnels.	  Cette	  équipe	  
resserrée	  favorisera	  les	  grands	  temps	  de	  partage	  des	  résultats	  de	  recherche	  :	  restitution	  et	  incrémentation	  
abonderont	  le	  contenu	  de	  ce	  projet	  de	  recherche.	  L’objectif	  est	  la	  mise	  en	  réseau	  des	  informations	  au	  fil	  de	  la	  
recherche	  (via	  le	  Carnet	  de	  recherche,	  la	  mise	  en	  ligne	  de	  vidéos,	  etc.).	  
Un	  conseil	  scientifique,	  technique	  et	  artistique	  (CSTA)	  sera	  mis	  en	  place	  pour	  coordonner	  le	  projet	  et	  en	  
suivre	  l’avancement.	  Il	  nous	  semble	  important	  de	  nous	  appuyer	  sur	  un	  conseil	  formé	  de	  personnalités	  
pertinentes	  sur	  le	  sujet	  et	  attentives	  à	  la	  présente	  démarche.	  Plusieurs	  de	  ces	  personnalités,	  scientifiques	  ou	  
professionnelles,	  viennent	  garantir	  une	  cohérence	  vis-‐à-‐vis	  de	  ce	  projet,	  en	  fonction	  de	  leurs	  compétences	  
croisées	  et	  pluridisciplinaires.	  Le	  projet	  veillera	  à	  ne	  pas	  être	  chronophage	  pour	  ses	  membres	  :	  ce	  dernier	  se	  
réunira	  deux	  fois	  par	  an,	  et	  sera	  consulté	  pour	  éclairer	  les	  temps	  forts	  de	  ce	  projet	  de	  recherche.	  	  
1	  /	  Croiser	  les	  regards	  Le	  présent	  projet	  entend	  proposer	  un	  regard	  panoptique	  sur	  le	  sujet,	  en	  convoquant	  
des	  compétences	  issues	  des	  différents	  champs	  disciplinaires	  issus	  des	  ENSA	  (TPCAU,	  ATR,	  HCA...),	  sans	  
toutefois	  s’y	  limiter.	  La	  présence	  dans	  l’équipe	  de	  recherche	  constitue	  un	  noyau	  dur	  formé	  d’architectes,	  
d’historiens,	  de	  plasticiens...	  Le	  CSTA	  est	  pour	  sa	  part	  alimenté	  par	  des	  figures	  issues	  d’autres	  disciplines	  
enseignées	  dans	  les	  ENSA,	  à	  l’instar	  du	  champ	  Sciences	  humaines	  et	  sociales	  (SHS)	  ou	  Villes	  et	  Territoires	  
(VT).	  Mais	  le	  CSTA	  associe	  plus	  largement	  des	  compétences	  professionnelles,	  grâce	  à	  la	  participation	  de	  
personnalités	  issues	  de	  différents	  mondes	  professionnels	  :	  archives,	  monde	  de	  l’édition,	  sphère	  du	  graphisme,	  
champ	  de	  l’art	  et	  du	  cinéma.	  Ces	  professionnels	  viennent	  ainsi	  alimenter	  par	  leurs	  compétences	  propres	  un	  
projet	  de	  recherche	  qui	  souhaite	  être	  à	  la	  portée	  d’une	  large	  sphère	  académique	  et	  professionnelle.	  La	  
constitution	  pluridisciplinaire	  de	  l’architecture	  reflète	  les	  compétences	  multiples	  convoquées	  en	  
réhabilitation	  ;	  en	  d’autres	  termes,	  puisque	  les	  pratiques	  en	  réhabilitation	  convoquent	  différentes	  sphères	  de	  
compétences,	  ce	  sujet	  doit	  être	  éclairé	  par	  des	  regards	  multiples,	  issus	  de	  différents	  mondes	  scientifiques	  et	  
professionnels.	  Plus	  largement,	  le	  CSTA	  vient	  irriguer	  le	  choix	  des	  études	  de	  cas,	  propose	  et	  suggère	  diverses	  
lectures	  croisées,	  partage	  avec	  l’équipe	  des	  informations	  éclairantes,	  apporte	  des	  sujets	  en	  contrepoint	  des	  
études	  de	  cas	  assumées	  par	  le	  noyau	  dur	  du	  groupe.	  Ce	  dernier	  fait	  le	  lien	  entre	  les	  expérimentations,	  les	  
disciplines	  et	  les	  personnes	  :	  ainsi	  s’invente	  une	  synergie	  d’expertise	  et	  d’action.	  	  
2	  /	  Bousculer	  la	  lecture	  du	  sujet	  L’analyse	  de	  la	  représentation	  associée	  aux	  pratiques	  en	  réhabilitation	  est	  
aussi	  le	  vecteur	  de	  propositions	  pluridisciplinaires.	  Armée	  de	  chercheurs	  aux	  compétences	  pointues	  sur	  le	  
patrimoine	  XXe	  siècle	  (par	  leurs	  connaissances	  en	  histoire,	  sur	  les	  sources	  et	  l’historiographie,	  sur	  la	  forme	  
bâtie,	  sur	  la	  technicité...),	  l’équipe	  sera	  le	  réceptacle	  de	  propositions	  et	  de	  regards	  nouveaux	  sur	  le	  sujet.	  La	  
sociologie	  convoquera	  des	  sources	  orales	  et	  mettra	  en	  perspective	  les	  propos	  d’acteurs	  et	  d’usagers,	  les	  
artistes	  bousculeront	  les	  codes	  de	  la	  représentation	  pour	  ouvrir	  vers	  des	  approches	  sensibles	  et	  poétiques,	  
les	  architectes	  seront	  des	  lecteurs	  informés	  des	  évolutions	  techniques	  du	  bâti...	  	  
3	  /	  Ecouter	  les	  professionnels,	  les	  usagers,	  les	  partenaires	  institutionnels	  Différents	  acteurs	  de	  la	  
sphère	  professionnelle	  viendront	  étayer	  le	  projet	  de	  recherche.	  Sphère	  du	  patrimoine,	  sphère	  des	  institutions	  
culturelles,	  sphère	  des	  acteurs	  des	  réhabilitations	  et	  sphère	  des	  collectivités	  territoriales	  seront	  convoquées.	  
L’enjeu	  de	  ce	  projet	  de	  recherche	  est	  ainsi	  d’assurer	  la	  connexion	  et	  la	  rencontre	  entre	  différents	  milieux	  et	  
chaînes	  d’acteurs,	  et	  entre	  professionnels,	  chercheurs	  et	  étudiants.	  La	  démarche	  scientifique	  évitera	  ainsi	  
l’écueil	  du	  regard	  en	  surplomb,	  au	  profit	  d’un	  croisement	  des	  points	  de	  vue,	  exprimés	  sur	  différents	  supports,	  
du	  support	  filmique,	  à	  la	  fabrication	  d’objets	  graphiques.	  Les	  partenaires	  académiques	  et	  institutionnels	  
suivront	  et	  orienteront	  les	  différentes	  étapes	  de	  la	  recherche	  au	  cours	  de	  son	  process.	  	  
4	  /	  Aiguiser	  la	  lecture	  des	  étudiants.	  Afin	  de	  former	  les	  étudiants	  au	  processus	  de	  réflexion	  critique	  apte	  à	  
une	  formation	  scientifique,	  ces	  derniers	  seront	  mis	  au	  cœur	  du	  dispositif	  de	  recherche.	  Au-‐delà	  de	  leur	  
apprentissage	  en	  atelier	  ou	  dans	  le	  cadre	  du	  mémoire,	  ils	  seront	  également	  impliqués	  dans	  la	  vie	  du	  projet	  
par	  des	  workshop,	  mais	  aussi	  pour	  ceux	  qui	  le	  souhaiteraient	  des	  missions	  par	  l’intermédiaire	  de	  la	  Jafaar	  
(Junior	  entreprise	  de	  l’ENSA	  Normandie)	  ou	  de	  la	  Bande	  à	  Aalto	  (ENSAP	  Lille).	  Leur	  contribution	  viendra	  
notamment	  en	  appui	  de	  diverses	  opérations	  de	  mise	  en	  œuvre	  techniques	  et	  plastiques	  :	  développement	  web,	  
captations,	  post-‐production,	  etc.	  

	   	  



B2.	  Modalités	  d’intégration	  des	  compétences	  mobilisées	  
La	  recherche	  repose	  sur	  une	  synergie	  entre	  plusieurs	  registres	  de	  compétences	  (sciences	  humaines	  et	  
sociales,	  art	  et	  architecture)	  que	  l’on	  retrouve	  au	  sein	  des	  différents	  groupes	  de	  travail	  associés	  au	  projet	  :	  le	  
«	  nucleus	  »	  des	  chercheuses	  et	  chercheurs,	  la	  sphère	  étudiante,	  le	  conseil	  STA	  et	  les	  partenaires	  
professionnels	  et	  institutionnels.	  Le	  projet	  se	  veut	  particulièrement	  attentif	  au	  croisement	  de	  ces	  différents	  
niveaux	  de	  compétences	  complémentaires,	  notamment	  en	  organisant	  en	  son	  sein	  des	  temps	  spécifiques	  
d’échanges	  entre	  toutes	  et	  tous	  (SEIS,	  workshop,	  CSTA,	  etc.).	  
Deux	  dispositifs	  spécifiques	  sont	  imaginés	  pour	  faire	  vivre	  et	  donner	  à	  voir	  ces	  collaborations	  et	  échanges	  :	  
1	  /	  La	  réalisation	  d’un	  carnet	  de	  recherche	  en	  ligne,	  articulant	  les	  apports	  de	  l’équipe	  resserrée	  ou	  étendue	  
(CSTA),	  des	  étudiants	  et	  des	  diverses	  parties	  prenantes	  (cf.	  propos	  développés	  en	  A5	  et	  prolongés	  en	  C)	  ;	  
2	  /	  Surtout,	  un	  travail	  filmique	  régulier	  sera	  engagé.	  Les	  temps	  d’échanges	  de	  l’équipe,	  internes,	  avec	  le	  
CSTA	  ou	  ouverts	  (temps	  pédagogiques,	  journées	  d’études,	  etc.)	  seront	  documentés	  (captations).	  Le	  film	  
servira	  également	  à	  produire	  des	  documents	  nouveaux	  pour	  la	  recherche	  (entretiens	  filmés	  avec	  les	  
protagonistes	  de	  la	  réalisation,	  de	  la	  réhabilitation	  ou	  de	  l’utilisation	  des	  équipements,	  films	  thématiques	  
et/ou	  poétiques,	  traversées	  filmiques,	  etc.).	  Ces	  documents	  seront	  partagés	  au	  fil	  de	  l’eau	  de	  manière	  
interactive	  au	  moyen	  d’une	  plateforme	  web	  issue	  du	  carnet	  de	  recherche	  en	  ligne.	  Elle	  préfigurera	  une	  part	  
substantielle	  de	  l’exposition	  interactive	  finale.	  

Les	  sources	  de	  la	  recherche	  :	  
Sur	  le	  plan	  des	  documents,	  au-‐delà	  de	  la	  mobilisation	  attendue	  des	  sources	  existantes	  et	  courantes	  de	  la	  
recherche14,	  le	  projet	  ambitionne	  :	  
1	  /	  de	  réaliser	  une	  collecte	  d’objets	  dérivés	  (timbres,	  cartes	  postales,	  sacs	  en	  plastiques15,	  objets	  
publicitaires	  divers,	  etc.16)	  éclairant	  la	  réception	  publique	  et	  populaire	  de	  ces	  architectures	  représentées	  au	  
fil	  du	  temps	  ;	  	  
2	  /	  de	  collecter,	  à	  la	  manière	  d’un	  cabinet	  de	  curiosités17,	  des	  objets	  ou	  documents	  en	  lien	  avec	  la	  vie	  des	  
édifices	  et	  permettant	  d’en	  restituer	  les	  usages	  au	  fil	  des	  années	  ;	  
3	  /	  d’identifier	  les	  matériaux,	  produits	  et	  composants	  de	  ces	  architectures	  pour	  en	  dresser	  la	  liste,	  en	  
raconter	  l’histoire	  et,	  le	  cas	  échéant,	  en	  cartographier	  la	  diversité,	  sinon	  «	  l’éparpillement	  »18.	  	  
Un	  des	  objectifs	  de	  la	  recherche	  sera	  par	  ailleurs	  de	  produire	  des	  sources	  documentaires	  nouvelles,	  
inédites,	  selon	  deux	  modalités	  principales,	  mais	  non	  exclusives	  :	  
1	  /	  En	  constituant	  tout	  d’abord	  un	  recueil	  de	  paroles	  in	  situ.	  Ces	  paroles,	  captées	  dans	  les	  lieux	  étudiés	  (ou	  
au	  plus	  près	  de	  restitutions	  de	  l’état	  antérieur	  ou	  de	  l’état	  projeté	  des	  édifices),	  permettront	  d’articuler	  les	  
mots	  à	  une	  réalité	  matérielle19	  ;	  
2	  /	  En	  produisant	  une	  collection	  de	  documents	  visuels	  ou	  spatiaux	  analytiques	  et	  interprétatifs	  :	  
dessins,	  schémas,	  cartes,	  fichiers	  3D	  et	  –	  surtout	  –	  maquettes.	  Il	  s’agira	  d’utiliser	  les	  outils	  de	  représentations	  
de	  l’architecte	  pour	  approcher	  au	  mieux	  la	  compréhension	  des	  cas	  étudiés.	  Ces	  documents	  seront	  produits	  
sur	  la	  base	  de	  relevés	  in	  situ,	  de	  campagnes	  photographiques	  et	  filmiques	  contemporaines	  et	  de	  
l’interprétation	  des	  archives	  disponibles.	  	  
Une	  part	  importante	  de	  la	  production	  de	  documents	  nouveaux	  consistera	  en	  la	  réitération	  de	  captations	  
réalisée	  selon	  des	  modalités	  observées	  dans	  des	  documents	  d’archives	  (par	  exemple	  par	  la	  reconduction	  de	  
prises	  de	  vues	  à	  partir	  des	  mêmes	  points	  d’observation	  que	  des	  photographies	  historiques	  ou	  par	  le	  tournage	  
de	  films	  selon	  les	  mêmes	  modalités	  que	  des	  films	  anciens20).	  

	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  	  
14	  En	  particulier	  par	  la	  constitution	  de	  bibliographies	  étendues	  permettant	  notamment	  de	  saisir	  les	  diverses	  réceptions	  dans	  le	  temps	  des	  
édifices	  ainsi	  que	  par	  la	  fréquentation	  des	  archives,	  publiques	  et	  privées,	  pour	  éclairer	  principalement	  l’histoire	  des	  relations	  entre	  les	  
protagonistes	  de	  l’acte	  architectural. 
15	  Sur	  ces	  sujets,	  les	  collections	  constituées	  au	  fil	  des	  années	  par	  David	  Liaudet	  (cartes	  postales),	  Eric	  Monin	  (sacs	  plastiques)	  ou	  Richard	  
Klein	  (timbres)	  seront	  mobilisées. 
16	  Un	  chocolatier	  du	  Havre,	  Auzou,	  a	  par	  exemple	  réalisé	  des	  chocolats	  en	  forme	  du	  Volcan	  (voir	  illustration	  à	  l’issue	  de	  ce	  document). 
17	  En	  référence	  au	  travail	  d’Encore	  Heureux	  pour	  la	  Pavillon	  français	  de	  la	  biennale	  de	  Venise	  2018. 
18	  Par	  exemple,	  le	  mobilier	  dessiné	  spécifiquement	  par	  Jean	  Dubuisson	  pour	  le	  MATP	  est	  aujourd’hui	  en	  partie	  conservé	  au	  Mobilier	  
National	  et	  réemployé	  chez	  divers	  particuliers.	  D’une	  certaine	  manière	  cet	  édifice	  a	  été	  ainsi	  comme	  «	  disséminé	  »,	  son	  existence	  
prolongée	  ailleurs	  que	  sur	  les	  lieux	  de	  son	  édification. 
19	  Ces	  paroles	  seront	  assemblées	  autant	  que	  possible	  à	  la	  manière	  des	  itinéraires	  de	  Jean-‐Yves	  Petiteau.	  Pour	  un	  aperçu	  plus	  complet,	  
voir	  Jean-‐Yves	  Petiteau	  et	  Elisabeth	  Pasquier,	  «	  La	  méthode	  des	  itinéraires	  :	  récits	  et	  parcours	  »	  paru	  dans	  par	  Michèle	  Grosjean	  et	  Jean-‐
Paul	  Thibaud	  (dir.),	  L’espace	  urbain	  en	  méthodes,	  Marseille,	  Éd.	  Parenthèses,	  2001,	  pp.	  63-‐77. 
20	  Il	  pourrait	  être	  imaginé	  de	  tourner	  un	  film	  avec	  le	  gardien	  de	  la	  MC2	  de	  Grenoble,	  à	  la	  manière	  de	  celui	  conservé	  par	  la	  cinémathèque	  
de	  Grenoble	  et	  tourné	  à	  la	  fin	  des	  années	  soixante	  avec	  le	  celui	  de	  la	  Maison	  de	  la	  Culture	  d’alors	  (cf.	  note	  10).	  Sur	  ce	  sujet,	  voir	  le	  film	  
Refait	  du	  collectif	  de	  vidéastes	  Pied	  La	  Biche	  qui	  re-‐filme	  dans	  la	  Villeneuve	  de	  Grenoble	  28	  ans	  plus	  tard,	  en	  2010	  donc,	  environ	  15	  
minutes	  du	  match	  France	  Allemagne	  de	  la	  Coupe	  du	  monde	  football	  1982.	  



Enfin,	  l’équipe	  de	  recherche	  sera	  particulièrement	  attentive	  aux	  étudiants	  susceptibles	  de	  la	  rejoindre,	  
notamment	  dans	  le	  cadre	  de	  stages	  auprès	  des	  laboratoires	  concernés/impliqués,	  ou	  encore	  auprès	  des	  
structures	  partenaires.	  Les	  étudiants	  seront	  mobilisés	  pour	  produire	  des	  connaissances	  mais	  aussi	  pour	  
participer	  à	  la	  restitution,	  à	  la	  mise	  en	  œuvre	  de	  la	  médiatisation	  des	  résultats	  de	  la	  recherche.	  	  

B3.	  Modalités	  d’organisation	  du	  travail	  de	  l’équipe	  
Le	  travail	  s’organisera	  selon	  plusieurs	  modalités	  et	  temps	  de	  partage.	  L’équipe	  veillera	  en	  effet	  tout	  
particulièrement	  à	  :	  
1	  /	  Alimenter	  le	  travail	  collectif	  au	  sein	  de	  l’équipe	  de	  recherche	  par	  le	  Séminaire	  exploratoire	  in	  situ	  
(SEIS)	  :	  lieu	  de	  réflexion	  et	  de	  rencontre	  entre	  les	  membres	  du	  projet	  de	  recherche.	  Le	  nucléus	  des	  
chercheurs	  rassemble	  ainsi	  la	  matière	  au	  cours	  de	  5	  SEIS	  :	  durant	  4	  à	  5	  jours	  sur	  le	  terrain,	  l’équipe	  de	  
recherche	  effectue	  une	  collecte	  dans	  les	  archives,	  dans	  les	  sources	  locales,	  analyse	  les	  documents	  écrits	  ou	  
audio-‐visuels,	  effectue	  des	  entretiens	  et	  des	  repérages,	  relève	  des	  situations	  et	  réalise	  des	  captations	  
(sonores,	  visuelles,	  filmiques).	  Ici	  se	  prépare	  la	  mise	  en	  débat	  à	  destination	  du	  CSTA	  et	  de	  la	  communauté	  
scientifique.	  
2	  /	  Organiser	  des	  allers-‐retours	  pertinents	  avec	  le	  Conseil	  scientifique,	  technique	  et	  artistique	  (CSTA)	  :	  
Quatre	  séminaires	  auront	  lieu	  avec	  le	  CSTA	  (1	  à	  2	  par	  an	  environ).	  Lieu	  de	  réflexion	  et	  de	  confrontation,	  les	  
séminaires	  permettent	  de	  mettre	  en	  commun	  les	  données	  de	  la	  recherche.	  Cet	  espace	  permet	  aussi	  d’élaborer	  
un	  dialogue	  avec	  le	  réseau	  scientifique	  de	  ce	  projet	  de	  recherche	  (par	  des	  invitations	  croisées),	  mais	  aussi	  de	  
restituer	  progressivement	  les	  résultats	  de	  la	  recherche,	  tout	  en	  les	  confrontant	  au	  fur	  et	  à	  mesure	  de	  
l’avancement.	  Le	  CSTA	  veillera	  alors	  à	  éviter	  la	  production	  d’un	  savoir	  fragmentaire	  et	  isolé.	  Il	  orientera	  et	  
permettra	  de	  chaîner	  les	  productions	  pédagogiques,	  scientifiques	  et	  professionnelles	  les	  unes	  aux	  autres.	  
	  3	  /	  Diffuser	  les	  résultats	  auprès	  du	  public.	  Les	  dispositifs	  de	  partage	  sont	  centraux	  dans	  l’organisation	  du	  
projet	  de	  recherche.	  Différents	  outils	  sont	  développés	  grâce	  à	  différents	  espaces	  numériques	  interactifs	  
(carnet	  de	  recherche	  en	  ligne,	  plateforme	  de	  chaînes	  vidéo,	  exposition	  virtuelle)	  et	  aux	  divers	  projets	  
d’édition	  imaginés.	  	  
4	  /	  Intégrer	  les	  professionnels.	  Un	  événement	  public	  formé	  d’une	  journée	  d’études	  et	  d’une	  table	  ronde	  
permettra	  de	  restituer	  le	  propos	  auprès	  de	  la	  sphère	  professionnelle.	  De	  plus,	  chaque	  moment	  scientifique	  
fera	  l’objet	  d’une	  invitation	  :	  on	  veillera	  ainsi	  à	  solliciter	  les	  interlocuteurs	  pertinents.	  
5	  /	  Placer	  les	  étudiants	  au	  cœur	  du	  dispositif	  de	  recherche.	  Les	  stages,	  les	  workshops,	  les	  séminaires	  et	  les	  
différents	  temps	  de	  restitution,	  etc.	  les	  amèneront	  à	  s’initier	  au	  sujet	  par	  une	  implication	  directe.	  Les	  
étudiants	  seront	  mobilisés	  par	  leurs	  enseignants	  sur	  des	  temps	  pédagogiques	  et	  sur	  des	  temps	  spécifiques	  
d’approfondissement	  du	  projet	  de	  recherche	  auprès	  des	  chercheurs	  et	  des	  laboratoires.	  Les	  plus	  investis	  sur	  
ces	  sujets	  pourront	  prolonger	  leur	  engagement	  par	  un	  stage	  de	  3	  mois	  auprès	  de	  l’équipe	  de	  recherche.	  Des	  
étudiants	  seront	  systématiquement	  intégrés	  à	  la	  préparation	  de	  ces	  événements.	  Des	  vacations	  (par	  
l’intermédiaire	  des	  juniors	  entreprises,	  telles	  que	  la	  Jafaar	  de	  l’ENSA	  Normandie)	  sont	  également	  un	  tremplin	  
pour	  ceux	  qui	  peuvent	  ainsi	  assister,	  préparer	  ou	  valoriser	  concrètement	  le	  projet	  de	  recherche	  :	  cet	  
investissement	  peut	  passer	  par	  des	  compétences	  rédactionnelles,	  graphiques,	  scénographiques,	  filmiques.	  
Prendre	  part	  concrètement	  au	  projet	  de	  recherche,	  être	  aux	  prises	  avec	  les	  laboratoires,	  concevoir	  la	  
restitution	  des	  sujets	  constitue	  en	  effet	  une	  initiation	  précieuse	  à	  la	  recherche	  pour	  les	  étudiants,	  évitant	  ainsi	  
l’écueil	  de	  l’abstraction	  que	  celle-‐ci	  représente	  souvent	  pour	  eux.	  	  
	  

	   	  





C.	  Perspectives	  de	  valorisation	  (2	  pages	  max.)	  	  

C1.	  Diffusion	  et	  valorisation	  des	  produits	  de	  la	  recherche	  
Au-‐delà	  du	  rapport	  remis	  à	  l’administration	  et	  des	  articles	  scientifiques	  ou	  publications	  qui	  pourraient	  en	  
découler,	  l’équipe	  de	  recherche	  envisage	  diverses	  formes	  de	  restitution	  et/ou	  médiatisation	  de	  nature	  à	  
diffuser	  le	  plus	  largement	  possible	  les	  connaissances	  et	  résultats	  de	  son	  travail	  :	  
1	  /	  Tout	  au	  long	  de	  la	  recherche,	  comme	  cela	  a	  déjà	  été	  évoqué	  (cf.	  A5),	  un	  carnet	  de	  recherche	  en	  ligne	  
(hébergé	  sur	  le	  site	  hypotheses.org)	  permettra	  à	  divers	  publics	  d’accéder	  aux	  contenus	  liés	  au	  travail	  en	  train	  
de	  se	  faire	  :	  depuis	  des	  informations	  pratiques	  sur	  son	  déroulement,	  notamment	  ses	  divers	  rendez-‐vous	  
(CSTA,	  SEIS,	  Workshop,	  etc.),	  à	  la	  manière	  d’un	  blog,	  jusqu’à	  des	  contenus	  précis	  et	  édités,	  des	  résultats	  utiles,	  
en	  passant	  par	  des	  sources	  documentaires	  variées,	  rares	  et/ou	  inédites.	  Ce	  carnet	  sera	  un	  des	  “territoires	  
partagés”	  de	  la	  recherche,	  entre	  chercheurs,	  avec	  le	  CSTA,	  les	  étudiants	  et	  le	  grand	  public.	  Il	  gardera	  la	  trace	  
de	  son	  déroulement,	  illustrera	  ses	  moments	  de	  trouvailles	  comme	  ses	  écueils.	  
Progressivement,	  ce	  carnet	  sera	  étoffé	  d’une	  chaîne	  vidéo	  en	  ligne	  permettant	  de	  déposer,	  au	  fil	  des	  jours,	  
l’ensemble	  des	  productions	  filmiques	  produites	  dans	  le	  cadre	  de	  la	  recherche.	  Enfin,	  inaugurée	  à	  l’issue	  de	  la	  
recherche,	  une	  exposition	  virtuelle	  en	  ligne	  diffusera,	  dans	  des	  formes	  structurées	  et	  compactes,	  les	  
résultats	  de	  la	  recherche.	  
2	  /	  Parallèlement	  à	  l’édification	  de	  ces	  «	  paysages	  virtuels	  »,	  le	  dispositif	  de	  la	  recherche	  prévoit	  la	  
production	  et	  l’édition	  d’objets	  physiques	  largement	  diffusés,	  réalisés	  notamment	  à	  partir	  d’archives	  
remarquables	  :	  cartes	  postales	  pour	  servir	  de	  cartes	  de	  visites	  de	  la	  recherche,	  fascicules-‐dépliants	  grands	  
publics	  de	  présentation	  des	  objets	  étudiés,	  maquettes	  à	  plat,	  flyers,	  affiches,	  cartes,	  etc.	  
3	  /	  Ces	  formes	  innovantes	  et	  collaboratives	  ne	  seront	  pas	  excluantes	  à	  l’égard	  d’autres	  modalités	  de	  travail	  
propres	  au	  monde	  scientifique.	  En	  particulier,	  à	  l’issue	  de	  la	  phase	  exploratoire	  in	  situ,	  une	  journée	  de	  
restitution	  et	  d’études	  à	  destination	  de	  divers	  publics	  sera	  proposée.	  Celle-‐ci	  se	  déroulera	  en	  trois	  temps	  :	  
un	  séminaire	  de	  travail	  (le	  matin),	  un	  mini-‐colloque	  ouvert	  au	  public	  (l’après-‐midi)	  et	  une	  restitution	  
publique	  le	  soir	  sous	  forme	  de	  table	  ronde,	  accompagnée	  de	  la	  présentation-‐projection	  d’une	  sélection	  de	  
films	  produits	  durant	  la	  recherche.	  Le	  mini-‐colloque	  mettra	  en	  valeur,	  en	  tension	  et	  en	  contradiction	  les	  
apports	  de	  ce	  sujet.	  Les	  études	  de	  cas	  seront	  restituées	  et	  mises	  en	  regard	  de	  réflexions	  autres	  par	  le	  biais	  
d’un	  appel	  à	  communications	  largement	  diffusé.	  L’ensemble	  des	  communications	  feront	  l’objet	  d’une	  
captation	  vidéo	  qui	  alimentera	  la	  chaîne	  vidéo	  de	  la	  recherche.	  
4	  /	  Surtout,	  à	  l’issue	  du	  travail	  de	  recherche,	  il	  est	  proposé	  de	  réaliser	  une	  exposition	  itinérante	  qui	  en	  
présentera	  les	  résultats	  grâce,	  en	  particulier,	  à	  l’exploitation	  des	  documents	  collectés	  et	  produits	  au	  fil	  des	  
semaines	  (films,	  maquettes,	  entretiens,	  etc.)	  et	  en	  lien	  avec	  l’exposition	  virtuelle	  imaginée.	  Un	  des	  enjeux	  de	  
cette	  exposition	  sera	  de	  présenter	  l’épaisseur	  des	  travaux	  réalisés	  dans	  une	  narration	  accessible	  à	  tous,	  
compacte	  et	  percutante.	  

C2.	  Valorisation	  des	  productions	  pédagogiques	  au	  sein	  des	  établissements	  	  
Différents	  objets	  de	  médiation	  seront	  produits	  pour	  faire	  connaître	  et	  pour	  créer	  des	  objets	  de	  convergence	  
entre	  recherche	  et	  établissements	  :	  
1	  /	  La	  diffusion	  filmique	  fera	  l’objet	  de	  séances	  de	  projection	  commentées	  :	  les	  films	  figureront	  ainsi	  à	  la	  
programmation	  culturelle	  des	  ENSA	  Normandie	  et	  Paris-‐Val	  de	  Seine.	  Les	  présentations	  en	  séance	  seront	  
animées	  par	  les	  étudiants	  ayant	  participé	  à	  la	  captation	  et	  au	  montage.	  La	  valorisation	  de	  la	  production	  
filmique	  pourra	  également	  circuler	  dans	  les	  ENSA	  et	  partenaires	  institutionnels,	  avec	  notamment	  l’appui	  des	  
associations	  «	  La	  Bande	  à	  Aalto	  »	  (ENSAP	  Lille),	  mais	  aussi	  la	  «	  Jafaar	  »	  (Junior	  entreprise	  de	  l’ENSA	  
Normandie)	  qui	  seront	  des	  interlocuteurs	  de	  premier	  ordre	  pour	  assurer	  cette	  diffusion.	  
2	  /	  La	  diffusion	  numérique	  tirera	  parti	  des	  captations	  filmiques	  qui	  seront	  mises	  à	  disposition	  du	  public	  via	  
une	  chaîne	  de	  diffusion	  vidéo.	  Les	  travaux	  effectués	  dans	  le	  cadre	  des	  cours	  d’arts	  plastiques	  ainsi	  que	  les	  
captations	  filmiques	  réalisées	  tout	  au	  long	  de	  la	  recherche	  seront	  dès	  le	  début	  pensées	  comme	  des	  objets	  
autonomes	  pouvant	  être	  rapidement	  et	  facilement	  diffusées	  sur	  plusieurs	  supports	  numériques.	  Une	  
plateforme	  d’humanités	  numériques	  :	  sous	  la	  forme	  d’un	  carnet	  de	  recherche	  sur	  la	  plateforme	  
hypotheses.org.	  L’ensemble	  des	  données	  collectées	  sera	  mis	  en	  commun	  sur	  une	  plateforme	  partagée,	  afin	  de	  
faire	  part	  des	  échanges	  tenus	  entre	  les	  différents	  acteurs	  du	  projet	  de	  recherche,	  afin	  de	  rendre	  compte	  d’une	  
dynamique	  scientifique	  en	  cours.	  
3	  /	  Les	  workshops	  seront	  aussi	  l’occasion	  de	  valoriser	  les	  productions	  pédagogiques	  en	  demandant	  aux	  
étudiants	  de	  présenter	  leurs	  travaux.	  On	  cherchera	  à	  organiser	  ces	  rendez-‐vous	  moins	  comme	  une	  
intervention	  académique	  que	  comme	  le	  point	  de	  départ	  à	  une	  discussion	  ouverte.	  Le	  workshop	  sera	  ainsi	  



conçu	  comme	  une	  passerelle	  entre	  les	  productions	  pédagogiques	  et	  la	  recherche.	  Les	  débats	  tenus	  lors	  de	  ces	  
workshops	  seront	  enregistrés	  et	  filmés	  afin	  de	  constituer	  des	  matériaux	  pour	  un	  documentaire.	  
4	  /	  La	  diffusion	  de	  supports	  graphiques	  et	  communicationnels.	  En	  lien	  avec	  les	  workshops	  et	  en	  prenant	  
appui	  sur	  les	  moyens	  de	  l’ENSA	  Normandie	  («	  Pôle	  Valorisation	  »,	  régie	  technique	  -‐	  imprimantes	  et	  
imprimantes	  laser,	  découpeuses),	  différents	  objets	  dérivés	  seront	  produits	  -‐	  goodies,	  flyers	  -‐,	  formant	  une	  
sorte	  de	  mise	  en	  abîme	  de	  l’objet	  de	  recherche.	  
5	  /	  Une	  exposition	  virtuelle	  pouvant	  articuler	  une	  entrée	  en	  matière	  monographique,	  thématique	  ou	  
typologique.	  Les	  étudiants	  seront	  mobilisés	  dans	  la	  fabrication	  et	  la	  conception	  de	  celle-‐ci,	  notamment	  dans	  le	  
cadre	  de	  leurs	  enseignements	  d’arts	  plastiques	  et	  de	  projet	  (ENSA	  Paris-‐Val	  de	  Seine).	  
6	  /	  Des	  expositions	  itinérantes	  au	  sein	  des	  établissements	  pédagogiques	  et	  des	  institutions	  
culturelles	  :	  exposer	  les	  résultats	  de	  la	  recherche	  et	  la	  pédagogie.	  Cette	  itinérance	  sera	  également	  mise	  au	  
service	  du	  grand	  public,	  en	  lien	  avec	  les	  structures	  partenariales	  (Cf.	  C3).	  

C3.	  Hypothèses	  de	  diffusion	  dans	  les	  milieux	  professionnels	  	  
Tout	  en	  se	  montrant	  attentive	  à	  la	  démarche	  exploratoire,	  l’équipe	  s’efforcera	  de	  restituer	  les	  résultats	  de	  
façon	  intelligible	  pour	  le	  grand	  public,	  comme	  pour	  la	  sphère	  professionnelle.	  L’enjeu	  est	  d’encourager	  une	  
appropriation	  différente	  par	  les	  professionnels	  des	  problématiques	  ayant	  trait	  à	  la	  réhabilitation	  des	  
équipements	  culturels	  et	  de	  bousculer	  les	  regards	  des	  milieux	  professionnels	  pour	  mieux	  en	  mesurer	  les	  
ressorts	  inattendus	  :	  mémoire,	  appropriations	  populaires,	  récits,	  expression	  plastique,	  réception	  médiatique,	  
usages	  imprévus,	  etc.	  	  
Pour	  ce	  faire,	  différents	  outils	  seront	  déployés	  au	  fil	  de	  la	  recherche	  :	  
1	  /	  Un	  guide	  des	  bonnes	  pratiques	  sous	  forme	  de	  booklet	  :	  
Un	  document	  support	  à	  destination	  des	  acteurs	  concernés	  afin	  de	  favoriser	  une	  prise	  en	  compte	  de	  la	  valeur	  
plastique,	  symbolique	  et	  mémorielle	  de	  ces	  équipements.	  
2	  /	  Une	  diffusion	  filmique	  sur	  une	  plateforme	  numérique	  :	  
Création	  d’une	  chaîne	  de	  vidéos	  (captations	  des	  échanges,	  des	  débats,	  des	  entretiens,	  des	  archives	  
audiovisuelles)	  mises	  en	  ligne	  au	  long	  du	  projet	  de	  recherche.	  
3	  /	  Un	  événement	  à	  destination	  des	  professionnels	  :	  	  
Donner	  la	  parole	  durant	  une	  journée	  d’études,	  sous	  formes	  de	  tables	  rondes	  suivie	  d’une	  projection	  auprès	  
des	  acteurs	  de	  l’intervention	  sur	  l’existant	  :	  l’OPECUTEC,	  France	  domaines,	  le	  PUCA	  (Programme	  REHA),	  les	  
institutions	  usagères	  du	  site,	  les	  métropoles	  sur	  les	  territoires	  concernés,	  les	  maîtres	  d’ouvrage	  et	  les	  maîtres	  
d’œuvre,	  les	  CAUE,	  les	  maisons	  de	  l’architecture,	  …	  
4	  /	  Une	  montée	  en	  compétences	  :	  
En	  mettant	  en	  lien	  des	  praticiens	  (Marc	  Bénard,	  Victor	  Meester...),	  mais	  aussi	  des	  institutions	  (Service	  culturel	  
du	  Patrimoine	  de	  la	  Seine-‐Saint-‐Denis,	  Cité	  de	  l’architecture	  et	  du	  Patrimoine,	  Cinémathèque	  de	  Grenoble,	  
etc.),	  les	  différents	  acteurs	  seront	  sollicités	  dans	  les	  lieux	  de	  partage	  de	  compétences	  :	  workshop,	  journées	  
d’études,	  séminaires	  exploratoires.	  
	  
	  

	  
	   	  



D.	  Composition	  de	  l’équipe	  (6	  pages	  max.)	  	  

D1.	  Nom	  et	  qualité	  du	  responsable	  scientifique	  de	  l’équipe	  
Si	  les	  quatre	  membres	  du	  «	  nucléus	  »	  de	  l’équipe	  de	  recherche	  souhaitent	  assumer	  à	  égalité	  la	  direction	  
scientifique	  de	  celle-‐ci,	  ils	  ont	  convenu	  de	  désigner	  Xavier	  Dousson	  comme	  l’interlocuteur	  de	  la	  tutelle	  pour	  
toutes	  les	  questions	  administratives	  et	  économiques.	  	  

Xavier	  DOUSSON	  (interlocuteur	  du	  Ministère	  de	  la	  Culture	  /	  DGP	  /	  BRAUP)	  
Architecte	  DPLG,	  docteur	  en	  Histoire	  de	  l’art,	  maître	  de	  conférences	  à	  l’ENSA	  Paris-‐Val	  de	  Seine	  (TPCAU),	  
chercheur	  au	  LACTH	  (ENSAP	  de	  Lille)	  et	  membre	  du	  collectif	  BazarUrbain.	  
Ses	  recherches	  portent	  principalement	  sur	  l’histoire	  de	  l’architecture	  du	  XXe	  siècle,	  mais	  également	  la	  marche	  
en	  ville	  et	  l’agriculture	  urbaine.	  Il	  est	  l’auteur,	  avec	  Sylvain	  Angiboust,	  Steven	  Melemis	  et	  Nicolas	  Tixier	  de	  
«	  Retour	  vers	  le	  futur	  –	  Etudes	  sur	  Paris,	  un	  film	  d’André	  Sauvage	  (1928)	  »,	  in	  Les	  Cahiers	  de	  la	  Recherche	  
Architecturale	  et	  Urbaines,	  MCC,	  n°30,	  novembre	  2014,	  30	  p.	  ;	  Jean	  Bossu,	  Une	  trajectoire	  moderne	  singulière,	  
collection	  «	  Carnets	  d’architectes	  »,	  Paris,	  éditions	  du	  Patrimoine,	  mars	  2014,	  192	  p.	  ;	  avec	  Jennifer	  Buyck	  et	  
Philippe	  Louguet	  (dir.),	  Agriculture	  métropolitaine	  /	  Métropole	  agricole.	  Les	  Cahiers	  thématiques,	  n°	  11,	  
LACTH,	  École	  nationale	  supérieure	  d’architecture	  et	  de	  paysage	  de	  Lille,	  Éditions	  de	  la	  Maison	  des	  sciences	  de	  
l'homme,	  décembre	  2011,	  324	  pages.	  
Comme	  praticien,	  il	  a	  travaillé	  au	  sein	  de	  l’agence	  d’urbanisme	  et	  de	  paysage	  Chemin	  Faisant	  (Guy	  Henry,	  dir.)	  
de	  novembre	  1997	  à	  décembre	  2006	  à	  Paris.	  Puis,	  il	  a	  participé,	  au	  sein	  de	  la	  cellule	  scientifique	  
opérationnelle	  du	  Ministère	  de	  la	  Culture,	  à	  la	  consultation	  internationale	  de	  recherche	  et	  développement	  sur	  
l’avenir	  du	  Paris	  métropolitain,	  plus	  communément	  connue	  sous	  le	  nom	  de	  «	  Grand	  Paris	  »	  (Éric	  Lengereau,	  
dir.).	  Il	  mène	  depuis	  une	  activité	  en	  indépendant	  et	  est	  membre	  du	  collectif	  BazarUrbain.	  Il	  est	  co-‐auteur	  de	  :	  
BazarUrbain,	  Contrepoint,	  Chronos,	  Zoom	  +	  experts,	  Amiens	  2030,	  le	  quotidien	  en	  projets,	  Bazar	  Urbain	  
éditions,	  2013,	  485	  p.	   	   	  	   	  	   	  	   	   	  

Elise	  GUILLERM	  	  
Docteure	  en	  Histoire	  de	  l’art	  et	  ingénieure	  de	  recherche	  au	  sein	  de	  l’ENSA	  Normandie,	  auprès	  du	  laboratoire	  
ATE	  (EA	  7464).	  	  
Ses	  recherches	  portent	  sur	  la	  reconnaissance	  du	  bâti	  du	  XXe	  siècle,	  sous	  l’angle	  de	  la	  genèse	  des	  objets,	  de	  la	  
patrimonialisation,	  des	  réhabilitations	  et	  des	  représentations.	  Elle	  est	  l’auteure	  de	  :	  Jean	  Dubuisson	  :	  
l’abstraction	  constructive,	  Gollion/Paris,	  Infolio/Éditions	  du	  Patrimoine,	  coll.	  «	  Carnets	  d’architectes	  »,	  2011,	  
191	  p.	  ;	  (en	  codirection	  avec	  M.	  Gaimard	  et	  C.	  Massu),	  Métier	  :	  architecte.	  Dynamiques	  et	  enjeux	  professionnels	  
au	  cours	  du	  XXe	  siècle,	  Paris,	  Publications	  de	  la	  Sorbonne,	  2013,	  358	  p.	  +	  ill.	  ;	  avec	  C.	  Bauer,	  Jean	  Dubuisson.	  Un	  
architecte	  à	  Metz,	  une	  œuvre	  en	  lorraine,	  Nouvelles	  Éditions	  Jean-‐Michel	  Place/ENSA	  Nancy/Ville	  de	  Metz	  (à	  
paraître),	  62	  p.	  ;	  Jean	  Dubuisson,	  la	  main	  et	  l’esprit	  moderne,	  Editions	  Point	  de	  vues,	  2019	  (livre	  issu	  de	  la	  
thèse).	  Au	  sein	  de	  l’ENSA	  Normandie,	  elle	  a	  publié	  (avec	  Valter	  Balducci)	  «	  Un	  architecte,	  deux	  programmes	  :	  
l’École	  d’architecture	  de	  Normandie	  et	  l’Institut	  européen	  d’aménagement	  et	  d’architecture	  »,	  dans	  
G.	  Lambert	  et	  E.	  Marantz	  (dir.),	  Architectures	  manifestes.	  Les	  écoles	  d’architecture	  en	  France	  depuis	  1950,	  
Genève,	  MétisPresse,	  2018	  ;	  «	  L’expérience	  pédagogique	  de	  l’Ecole	  Saint-‐Luc	  de	  Tournai	  :	  un	  carrefour	  
moderne	  franco-‐belge	  »,	  dans	  C.	  Maniaque	  (dir.),	  Les	  années	  68	  et	  la	  formation	  des	  architectes	  :	  pédagogies	  
expérimentales	  et	  renouvellement	  des	  savoirs,	  Rouen,	  Éditions	  Point	  de	  vue,	  2018,	  p.	  182-‐191	  ;	  Introduction	  
«	  L’action	  publique	  :	  à	  la	  recherche	  d’un	  cadre	  pour	  construire	  »,	  Relire	  Louis	  Hautecœur,	  Editions	  Point	  de	  
vues	  (2019).	  Elle	  est	  impliquée	  dans	  différents	  programmes	  de	  recherche	  institutionnels	  :	  
-‐	  Participation	  au	  programme	  de	  recherche	  Hensa20/BRAUP	  :	  L’histoire	  de	  l’enseignement	  de	  l’architecture	  à	  
Rouen	  /	  Les	  liens	  pédagogiques	  entre	  Tournai	  et	  Lille	  (avec	  l’ENSAP	  Lille)	  ;	  
-‐	  POPSU	  Métropoles	  :	  direction	  d’un	  axe	  du	  programme	  avec	  J.	  Maulat,	  Paris	  1	  :	  recherche	  sur	  
l’historiographie	  de	  Rouen	  (axe	  mobilités)/	  PUCA	  sous	  la	  direction	  Xavier	  Desjardins,	  Paris	  1	  ;	  
-‐	  Recherche	  pour	  le	  Plan	  urbanisme	  construction	  architecture	  dans	  le	  cadre	  du	  programme	  REHA	  :	  «	  Ce	  que	  
nous	  disent	  les	  études	  sur	  la	  réhabilitation	  (1971-‐2018)	  »	  ;	  préparation	  d’un	  rapport	  de	  recherche	  (2018-‐
2019).	  

Guillaume	  MEIGNEUX	  
Architecte	  DPLG,	  cinéaste	  et	  vidéaste,	  docteur	  en	  architecture,	  maître	  de	  conférences	  à	  l’ENSA	  Paris-‐Val	  de	  
Seine	  en	  ATR-‐APV,	  chercheur	  au	  laboratoire	  AAU-‐CRESSON	  (ENSA	  Grenoble).	  
Comme	  chercheur,	  il	  travaille	  principalement	  sur	  la	  relation	  de	  l’architecture	  et	  de	  l’urbanisme	  avec	  le	  
support	  filmique	  (cinéma	  ou	  vidéo)	  que	  ce	  soit	  au	  prisme	  de	  la	  narration	  ou	  au	  regard	  de	  nouveaux	  outils	  de	  
manipulations	  numériques	  tels	  que	  le	  compositing.	  Soucieux	  d’articuler	  recherche	  et	  pratique	  



professionnelle,	  il	  multiplie	  les	  collaborations	  avec	  des	  architectes	  et	  des	  urbanismes	  autour	  de	  projets	  et	  
d’études	  urbaines.	  	  
En	  tant	  que	  vidéaste,	  il	  a	  une	  pratique	  expérimentale	  qui	  l’amène	  à	  exposer	  dans	  différentes	  manifestations	  
culturelles	  (biennale	  de	  vidéo	  de	  Santiago	  du	  Chili,	  Biennales	  d’architecture	  de	  Venise	  et	  de	  Lyon,	  Banlieue	  is	  
beautiful	  au	  Palais	  de	  Tokyo...)	  et	  une	  pratique	  de	  cinéaste	  avec	  comme	  dernière	  réalisation	  un	  long	  métrage	  
documentaire	  Habitations	  légèrement	  Modifiées	  sur	  la	  rénovation	  de	  la	  Tour	  Bois	  le	  Prêtre	  des	  architectes	  
Druot,	  Lacaton	  et	  Vassal	  (Biennale	  du	  film	  d’architecture	  de	  Rotterdam,	  Architecture	  on	  films	  de	  Londres,	  
Arquinfilms	  de	  Barcelone…)	   .	   	  

Simon	  TEXIER	  	  
Professeur	  d’histoire	  de	  l’art	  contemporain	  à	  l’université	  de	  Picardie	  Jules	  Verne,	  à	  Amiens	  (CRAE	  –	  Centre	  de	  
recherche	  en	  art	  et	  esthétique).	  
Il	  soutient	  en	  1998	  une	  thèse	  de	  doctorat	  consacrée	  à	  l’architecte	  Georges-‐Henri	  Pingusson	  (1894-‐1978),	  
dont	  il	  a	  tiré	  deux	  ouvrages	  (2006	  et	  2012)	  ainsi	  qu’une	  exposition,	  tenue	  à	  la	  Cité	  de	  l’architecture	  et	  du	  
patrimoine	  en	  2018.	  Il	  s’est	  en	  partie	  spécialisé	  dans	  l’architecture	  et	  l’urbanisme	  à	  Paris,	  qu’il	  a	  pris	  comme	  
supports	  pour	  de	  nombreuses	  expositions,	  notamment	  au	  Pavillon	  de	  l’Arsenal	  sur	  les	  thèmes	  de	  l’espace	  
public	  (2006),	  de	  la	  couleur	  (2008)	  et	  de	  l’immeuble	  des	  années	  1950	  (2010).	  De	  ses	  recherches	  sur	  Paris	  
sont	  également	  nés	  trois	  ouvrages	  de	  synthèse	  :	  Paris	  contemporain	  (2005),	  Paris.	  Grammaire	  de	  
l’architecture,	  XXe-‐XXIe	  siècle	  (2007)	  et	  Paris.	  Panorama	  de	  l’architecture,	  de	  l’antiquité	  à	  nos	  jours	  (2012).	  
Depuis	  2006,	  il	  enseigne	  également	  à	  l’Ecole	  nationale	  supérieure	  d’architecture	  de	  Paris	  Belleville	  et	  à	  
l’Université	  Paris-‐Sorbonne	  Abu	  Dhabi,	  ville	  sur	  laquelle	  il	  a	  publié	  un	  essai	  aux	  éditions	  B2	  (2016).	  Il	  dirige	  
par	  ailleurs	  la	  collection	  «	  Carnets	  d’architectes	  »	  aux	  Editions	  du	  patrimoine,	  dans	  laquelle	  une	  trentaine	  de	  
titres	  sont	  parus.	  Il	  a	  récemment	  publié	  Une	  histoire	  de	  l’architecture	  des	  XXe	  et	  XXIe	  siècles,	  Beaux-‐Arts	  
Editions,	  2015	  et	  Des	  carrières	  de	  Chaillot	  au	  théâtre	  de	  la	  danse.	  Renaissance	  de	  la	  salle	  Gémier,	  Paris,	  
Archibooks,	  2018.	  

D2.	  Composition	  de	  l’équipe	  de	  recherche	  	  

1	  /	  Équipe	  de	  recherche	  (Nucléus)	  :	  
Xavier	  Dousson.	  Architecte	  DPLG,	  docteur	  en	  Histoire	  de	  l’Art,	  maître	  de	  conférences	  à	  l’ENSA	  Paris-‐Val	  de	  
Seine	  (TPCAU),	  chercheur	  au	  LACTH	  (ENSAP	  de	  Lille)	  et	  membre	  du	  collectif	  BazarUrbain.	  
Elise	  Guillerm.	  Docteure	  en	  Histoire	  de	  l’Art,	  ingénieure	  de	  recherche	  au	  sein	  de	  l’ENSA	  Normandie,	  
Laboratoire	  ATE.	  
Guillaume	  Meigneux.	  Architecte	  DPLG,	  docteur	  en	  architecture,	  maître	  de	  conférences	  à	  l’ENSA	  Paris-‐Val	  de	  
Seine	  (ATR),	  chercheur	  au	  laboratoire	  AAU-‐CRESSON	  (ENSA	  Grenoble).	  
Simon	  Texier.	  Historien	  de	  l’architecture,	  professeur	  des	  universités,	  Université	  de	  Picardie	  Jules-‐Verne.	  

2	  /	  Conseil	  scientifique,	  technique	  et	  artistique	  (CSTA)	  :	  
Valter	  Balducci.	  Architecte,	  docteur	  en	  architecture	  de	  l'Université	  IUAV	  de	  Venise,	  professeur	  à	  l’ENSA	  de	  
Normandie	  (VT),	  chercheur	  au	  laboratoire	  ATE	  (EA	  7464).	  
Suzel	  Balez.	  Architecte,	  docteure	  en	  sciences	  pour	  l'ingénieur	  et	  chercheuse	  au	  Cresson	  (UMR	  CNRS	  1563	  
Ambiances,	  Architectures,	  Urbanités).	  Maîtresse	  de	  conférences	  à	  l’ENSA	  Paris-‐La	  Villette.	  
Christian	  Barani.	  Réalisateur,	  enseignant	  et	  créateur	  du	  studio	  vidéo	  de	  l’École	  nationale	  supérieure	  de	  
création	  industrielle-‐Les	  Ateliers	  (ENSCI-‐Les	  Ateliers)	  de	  Paris.	  	  
Caroline	  Bauer.	  Architecte	  DPLG,	  docteure	  en	  histoire	  de	  l’art,	  maître-‐assistante	  associée	  à	  l’ENSAP	  Lille	  
(HCA),	  chercheuse	  au	  LACTH.	  	  
Marc	  Benard.	  Architecte	  DPLG,	  directeur	  général	  d'Equateur	  SAS	  d'architecture,	  maître	  assistant	  associé	  à	  
l'ENSA	  Paris	  Val-‐de-‐Seine	  (TPCAU).	  
Gauthier	  Bolle.	  Architecte,	  docteur	  en	  histoire	  de	  l’architecture,	  maître	  de	  conférences	  à	  l'ENSA	  de	  
Strasbourg	  (HCA),	  chercheur	  UMR	  Passages	  (Bordeaux)	  &	  associé	  EA	  3400-‐ARCHE	  (Strasbourg).	  
Ariela	  Katz.	  Architecte,	  docteur,	  maître	  de	  conférences	  à	  l’ENSA	  Paris-‐Malaquais	  (HCA),	  membre	  du	  
laboratoire	  ACS	  (UMR-‐AUSSER	  /	  CNRS	  n°	  3329).	  
Richard	  Klein.	  Architecte	  DPLG,	  docteur	  en	  histoire	  de	  l’art,	  HdR,	  professeur	  à	  l’ENSAP	  de	  Lille	  (HCA),	  
directeur	  du	  LACTH.	  Il	  est	  membre	  de	  la	  Commission	  Nationale	  du	  Patrimoine	  et	  de	  l’Architecture	  et	  
Président	  de	  docomomo	  France.	  	  
David	  Liaudet.	  Artiste,	  enseignant	  au	  sein	  de	  l’école	  des	  Beaux-‐Arts	  du	  Mans,	  collectionneur	  de	  cartes	  
postales	  sur	  l’architecture	  contemporaine.	  
Gilles	  Maury.	  Architecte,	  Docteur,	  Maître	  de	  conférences	  à	  l’ENSAP	  Lille	  (HCA),	  chercheur	  au	  LACTH.	  



Victor	  Meester.	  Architecte,	  diplômé	  en	  théories	  et	  sciences	  du	  vivant,	  enseignant,	  scénographe.	  Membre	  du	  
collectif	  Rotor.	  
Éric	  Monin.	  Architecte	  DPLG,	  HdR,	  professeur	  à	  l’ENSAP	  Lille	  (HCA),	  responsable	  de	  l’axe	  «	  histoire	  »	  du	  
LACTH.	  
Benoît	  Pouvreau.	  Docteur	  en	  histoire	  de	  l’architecture,	  chercheur	  à	  l'inventaire	  du	  patrimoine	  du	  
Département	  de	  la	  Seine-‐Saint-‐Denis	  (93).	  
Enora	  Prioul.	  Architecte	  DPLG,	  diplômée	  du	  2ème	  cycle	  de	  l'École	  du	  Louvre,	  cheffe	  de	  projet	  à	  la	  Direction	  
des	  publics	  de	  la	  Cité	  de	  l’architecture	  &	  du	  patrimoine,	  enseignante	  contractuelle	  à	  l’ENSA	  Paris-‐La	  Villette.	  
Sandra	  Parvu.	  Architecte	  (Université	  de	  Genève),	  docteur	  en	  géographie	  (études	  urbaines)	  de	  l'EHESS,	  
chercheuse	  au	  LAA-‐LAVUE	  (CNRS	  UMR	  7218)	  et	  maître	  de	  conférences	  à	  l'ENSA	  Paris-‐Val	  de	  Seine	  (VT).	  
Bruno	  Proth.	  Sociologue,	  professeur	  de	  sociologie	  à	  l’ENSA	  de	  Normandie,	  membre	  d’ATE	  et	  associé	  à	  
l’EVCAU.	  
Enrique	  Ramirez.	  Artiste,	  vit	  et	  travaille	  à	  Paris	  (France)	  et	  Santiago	  (Chili).	  	  
Yann	  Rocher.	  Architecte,	  Acousticien,	  maître	  de	  conférences	  à	  l’ENSA	  Paris-‐Malaquais	  (ATR),	  commissaire	  
de	  d’exposition.	  
Axelle	  Rossini.	  Artiste,	  vidéaste	  et	  chercheuse	  indépendante.	  	  
Nathalie	  Simonnot.	  Docteur	  en	  histoire	  de	  l’architecture,	  ingénieur	  de	  recherche	  au	  LÉAV,	  ENSA	  Versailles.	  
Nicolas	  Tixier.	  Architecte,	  docteur,	  HdR,	  professeur	  à	  l’ENSA	  Grenoble	  (TPCAU),	  directeur	  de	  l’équipe	  
Cresson	  (UMR	  Ambiances,	  Architectures,	  Urbanités	  n°1563).	  	  

D3.	  Références	  individuelles	  des	  membres	  de	  l’équipe	  (CSTA)	  
Valter	  Balducci.	  Ses	  travaux	  portent	  sur	  deux	  sujets	  :	  d'une	  part	  la	  réhabilitation	  de	  l'habitat	  social	  au	  XXe	  siècle	  [avec	  
V.	  Orioli],	  Rigenerare	  modificando.	  Strategie	  e	  strumenti	  per	  la	  riqualificazione	  urbana	  e	  architettonica	  dei	  quartieri	  di	  
edilizia	  sociale,	  Venezia	  2014	  ;	  [avec	  V.	  Orioli],	  Le	  forme	  dello	  spazio	  abitabile.	  Trasformazioni	  dell’housing	  sociale	  a	  Cesena,	  
Forlì	  e	  Bologna,	  Bologna	  2017),	  d’autre	  part	  sur	  la	  ville	  et	  l’architecture	  du	  tourisme	  littoral	  (Tourisme	  et	  ville	  moderne.	  Les	  
centres	  pour	  la	  villégiature	  en	  Italie	  (1930-‐1943),	  2016	  ;	  De	  l’eau	  et	  de	  l’air.	  Architecture	  et	  thérapie	  climatique	  du	  bord	  de	  
mer,	  2016	  ;	  Città	  nuove	  balneari	  in	  Italia,	  1900-‐1964,	  2015;	  [avec	  V.	  Orioli],	  Spiagge	  urbane.	  Territori	  e	  architetture	  del	  
turismo	  balneare	  in	  Romagna,	  2013).	  	  
Suzel	  Balez.	  L’approche	  sensible	  de	  la	  matérialité	  des	  lieux,	  qui	  guide	  tant	  sa	  pratique	  libérale	  de	  la	  maîtrise	  d’œuvre	  que	  
ses	  missions	  d’assistance	  à	  la	  maîtrise	  d’ouvrage	  au	  sein	  du	  collectif	  BazarUrbain,	  est	  également	  à	  l’origine	  de	  son	  
expertise	  dans	  le	  domaine	  des	  ambiances	  olfactives.	  Sa	  HDR	  (en	  cours)	  portera	  sur	  l’expérience	  olfactive	  des	  lieux.	  8	  m²	  
de	  pâte	  dentifrice.	  Expérimenter	  les	  œuvres	  artistiques	  odorantes.	  Ambiances,	  tomorrow.	  Proceedings	  of	  3rd	  International	  
Congress	  on	  Ambiances,	  2016,	  Volos.	  International	  Network	  Ambiances	  ;	  University	  of	  Thessaly,	  vol.	  1,	  p.	  63-‐68,	  2016	  ;	  
“L'aseptisation	  des	  ambiances	  piétonnes	  au	  XXIe	  siècle,	  entre	  passivité	  et	  plasticité	  des	  corps	  en	  marche”.	  [Rapport	  de	  
recherche]	  78,	  CRESSON.	  2010	  [avec	  R.	  Thomas,	  G.	  Bérubé	  et	  A.Bonnet].	  
Christian	  Barani.	  Réalisateur	  de	  nombreux	  films,	  il	  construit	  une	  pratique	  qui	  associe	  le	  champ	  du	  documentaire	  à	  celui	  
des	  Arts	  Visuels.	  De	  cette	  expérience	  naît	  une	  œuvre	  protéiforme	  composée	  de	  films	  en	  salle,	  de	  films	  déployés	  dans	  
l’espace	  d’exposition,	  d’installations	  vidéos,	  de	  projections	  performances	  et	  de	  photographies.	  Pour	  la	  Cité	  de	  
l’architecture	  et	  du	  patrimoine	  de	  Paris,	  il	  a	  réalisé	  l’ensemble	  des	  films	  de	  l’exposition	  Chandigarh,	  50	  ans	  après	  Le	  
Corbusier	  (2015).	  A	  l’École	  Nationale	  Supérieure	  de	  Création	  Industrielle	  (1990-‐2006),	  il	  fonde	  et	  dirige	  le	  département	  
Images	  en	  Mouvement,	  la	  cellule	  d’Expérimentation	  Image	  et	  Son-‐	  Xis-‐	  avec	  Jeff	  Guess	  et	  Extensions	  -‐	  dynamiques	  
d’écritures	  avec	  F.	  Dumond.	  De	  2000	  à	  2010,	  il	  crée	  avec	  V.	  Barani	  et	  S.	  Massenet	  une	  structure	  de	  diffusion	  de	  films	  et	  
vidéos	  d’artistes	  "estceunebonnenouvelle".	  	  
Caroline	  Bauer.	  Ses	  principaux	  travaux,	  en	  rapport	  avec	  le	  sujet,	  sont	  «	  Preserving	  the	  integrity	  of	  André	  brothers’	  
museums	  despite	  the	  evolution	  of	  uses	  and	  conditions	  of	  conservation	  »,	  colloque	  international	  de	  Docomomo	  (poster	  
session),	  2018,	  Ljubljana	  ;	  Étude	  préalable	  au	  projet	  de	  rénovation	  de	  la	  première	  rue	  de	  l’unité	  d’habitation	  de	  Briey-‐en-‐
Forêt	  (Le	  Corbusier,	  1959-‐1960),	  rapport	  pour	  l’Association	  La	  Première	  Rue,	  2014.	  Bauer	  C.,	  L’agence	  André	  au	  temps	  de	  
Jacques	  et	  Michel	  (Nancy,	  1929-‐1973).	  Architecture,	  réseaux	  et	  filiations,	  thèse	  de	  doctorat	  en	  histoire	  de	  l’art,	  Univ.	  Paris	  1,	  
dir.	  Claude	  Massu,	  2015.	  
Marc	  Benard.	  Son	  agence,	  Equateur,	  réalise	  des	  projets	  de	  construction	  et	  réhabilitation	  -‐	  catégories	  qui	  tendent	  à	  
converger	  dans	  la	  notion	  d'architecture	  durable	  -‐	  de	  logements	  collectifs,	  bâtiments	  scolaires	  (de	  la	  crèche	  à	  l'université),	  
équipements	  de	  santé	  (foyer	  pour	  autistes,	  EHPAD,	  maison	  de	  santé)	  et	  édifices	  publics	  (auditorium,	  salles	  polyvalentes,	  
etc.),	  ainsi	  que	  des	  missions	  de	  conseil	  (Avap	  de	  Grenoble,	  OPAH	  2D2E	  à	  Paris,	  rénovation	  du	  quartier	  de	  la	  Fontaine	  
d'Ouche	  à	  Dijon).	  Ces	  projets	  sont	  menés	  en	  démarche	  environnementale	  et	  basse	  énergie,	  et	  portent	  notamment	  sur	  des	  
édifices	  de	  la	  seconde	  moitié	  du	  XXe	  siècle	  conçus	  par	  des	  architectes	  comme	  André	  Lurçat,	  Jacques	  Kalisz,	  Denis	  
Honegger,	  les	  frères	  Chevallier,	  Jean-‐Claude	  Dondel,	  Jean	  Willerval,	  Martin	  Van	  Treeck,	  Georges	  Massé	  ou	  encore	  Jacques-‐
Henri	  Labourdette.	  
Gauthier	  Bolle.	  Ses	  recherches	  portent	  sur	  les	  formes	  et	  théories	  architecturales	  ainsi	  que	  sur	  le	  milieu	  professionnel,	  les	  
réseaux	  et	  doctrines	  en	  France	  au	  XXe	  siècle	  et	  plus	  spécifiquement	  sur	  la	  culture	  académique	  et	  les	  processus	  de	  
modernisation	  durant	  les	  Trente	  Glorieuses.	  En	  2016,	  il	  est	  commissaire	  adjoint	  de	  l’exposition	  Le	  Corbusier,	  les	  chemins	  
de	  la	  création	  présenté	  au	  Séoul	  Arts	  Center.	  «	  Les	  Trente	  Glorieuses	  à	  Strasbourg	  dans	  les	  revues	  d’architecture	  et	  



d’urbanisme	  »,	  Source(s),	  É.A.	  3400-‐ARCHE,	  2013	  ;	  «	  Reconstruire	  les	  paysages	  urbains	  et	  ruraux	  d’Alsace	  après	  1945	  :	  
lignes	  de	  continuités	  »,	  Revue	  d’Alsace,	  2016	  ;	  C.-‐G.	  Stoskopf	  (1907-‐2004),	  architecte	  :	  les	  Trente	  Glorieuses	  et	  la	  réinvention	  
des	  traditions,	  Presses	  universitaires,	  Rennes,	  2017	  ;	  [&	  R.	  Labrunye,	  I.	  Requena	  et	  D.	  Siret]	  «	  Interdisciplinary	  research	  on	  
the	  heritage	  of	  housing	  complexes	  in	  France	  1945-‐1975	  »,	  in	  Building	  Knowledge,	  Constructing	  Histories,	  6th	  International	  
Congress	  on	  Construction	  History,	  Bruxelles,	  2018.	  
Ariela	  Katz.	  Ses	  travaux	  portent	  sur	  les	  pratiques	  expérimentales	  et	  les	  postures	  socio-‐politiques	  des	  architectes	  
modernistes	  ;	  les	  échanges	  et	  interférences	  des	  savoirs	  et	  des	  acteurs	  au	  XXe	  siècle	  ;	  les	  retours	  critiques	  sur	  des	  théories	  
et	  pratiques	  contemporaines.	  «Building	  the	  Dream:	  The	  Politics	  of	  Housing	  and	  the	  Urban	  Plan	  in	  1930s	  Tel-‐Aviv»,	  in	  
Reflections	  on	  Heritage	  and	  Modernity.	  Bristol,	  RI:	  ACSA,	  1998	  ;	  «Maisons	  du	  Peuple:	  Marking	  New	  Municipal	  Centers	  on	  
the	  Parisian	  Periphery,	  1914-‐1940»,	  Histoire	  et	  réhabilitation	  des	  maisons	  de	  la	  culture,	  DocoMomo	  International,	  2009	  ;	  
«	  Hindsight	  Is	  20/20:	  Bernard	  Tschumi	  at	  the	  Centre	  Pompidou	  »,	  JAE	  Online,	  2014	  ;	  «	  Building	  the	  Machine	  in	  the	  
Workshop:	  Modernity	  and	  Technique	  in	  the	  Maison	  du	  Peuple	  of	  Clichy,	  1935-‐1940	  »	  Journal	  of	  Modern	  Craft	  (à	  paraître)	  ;	  
«	  Des	  Lieux	  pour	  l’éducation	  populaire	  de	  l’entre-‐deux-‐guerres	  :	  la	  Maison	  du	  peuple	  de	  Belfort,	  le	  Palais	  du	  travail	  de	  
Villeurbanne	  et	  le	  Palais	  des	  arts,	  des	  sports	  et	  du	  travail	  de	  Narbonne	  »,	  Des	  Lieux	  pour	  l’éducation	  populaire	  (à	  paraître)	  ;	  
Danser	  l’architecture.	  Avec	  J.	  Desprairies.	  ENSA	  Paris-‐Malaquais/Éd.	  de	  L’Attribut	  (à	  paraître).	  
Richard	  Klein.	  Il	  est	  l’auteur	  de	  très	  nombreux	  articles	  et	  de	  plusieurs	  ouvrages	  traitant	  de	  l’histoire	  de	  l’architecture	  
contemporaine.	  Parmi	  ses	  derniers	  ouvrages	  :	  A	  quoi	  sert	  l’histoire	  de	  l’architecture	  aujourd’hui	  ?,	  Hermann,	  2018	  ;	  Les	  
maisons	  de	  la	  culture	  en	  France,	  Ed.	  du	  patrimoine,	  2018	  ;	  Dialogues	  sur	  l’invention,	  Roland	  Simounet,	  Les	  productions	  du	  
Effa,	  2017	  (1ère	  éd.	  2005)	  ;	  Robert	  Mallet-‐Stevens,	  La	  villa	  Cavrois,	  Picard,	  2015	  (1ère	  éd.	  2005),	  préface	  de	  Jack	  Lang	  ;	  
Robert	  Mallet-‐Stevens.	  Agir	  pour	  l’architecture	  moderne.	  Paris,	  éditions	  du	  patrimoine,	  2014	  ;	  La	  cité	  de	  l’Etoile	  à	  Bobigny,	  
Candilis,	  Josic	  &	  Woods,	  Créaphis,	  2014	  ;	  Le	  Corbusier,	  le	  palais	  des	  congrès	  de	  Strasbourg,	  nouveau	  programme,	  dernier	  
projet,	  Picard,	  2011.	  
David	  Liaudet.	  Il	  enseigne	  l’estampe	  et	  les	  arts	  imprimés	  au	  sein	  de	  l’école	  des	  Beaux-‐Arts	  du	  Mans	  depuis	  1997.	  Son	  
travail,	  essentiellement	  composé	  d’un	  complément	  d’illustrations	  au	  dictionnaire	  Larousse	  réalisé	  en	  lithographie	  et	  
comportant	  à	  ce	  jour	  une	  centaine	  de	  planches	  et	  plus	  de	  8	  000	  dessins,	  s’est	  vu	  compléter	  depuis	  peu	  par	  une	  collection	  
de	  cartes	  postales	  d’architecture	  des	  Trente	  Glorieuses,	  collection	  particulièrement	  attachée	  à	  la	  représentation	  de	  
l’architecture	  de	  cette	  période.	  Cette	  collection	  est	  partagée	  et	  commentée	  sur	  son	  blog	  Architectures	  de	  cartes	  postales.	  
Gilles	  Maury.	  Il	  est	  l’auteur	  des	  ouvrages	  et	  publications	  :	  Le	  château	  Vaissier,	  Palais	  orientaliste	  d'un	  savonnier	  de	  
Roubaix,	  1892-‐1929,	  Picard,	  2013	  ;	  «	  Procédés	  constructifs	  et	  matériaux	  »,	  «	  La	  réutilisation	  du	  patrimoine	  »	  (avec	  D.	  
Debarge)	  et	  12	  notices	  de	  réalisations,	  Coll.,	  Métamorphoses.	  La	  réutilisation	  du	  patrimoine	  de	  l'âge	  industriel	  dans	  la	  
métropole	  lilloise,	  Bordeaux	  :	  Ed.	  Le	  Passage-‐Agence	  d'Urbanisme	  de	  Lille-‐Métropole,	  2013	  ;	  Les	  Delgutte,	  stucateurs,	  
céramistes.	  Lille	  -‐	  Mons-‐en-‐Barœul,	  1873-‐1936,	  éd.	  Association	  historique	  de	  Mons-‐en-‐Barœul,	  2011	  ;	  «	  Le	  Congo	  rêvé	  de	  
Victor	  Vaissier	  »,	  P.	  Blanchard	  (dir.),	  Frontière	  d'empire,	  du	  nord	  à	  l'est.	  Soldats	  coloniaux	  et	  immigrations	  des	  Suds,	  La	  
Découverte,	  2008	  ;	  « Sur	  la	  piste	  des	  éléphants.	  De	  l'Afrique	  à	  l'Inde,	  références	  orientales	  à	  la	  fin	  du	  XIXe	  siècle	  :	  le	  cas	  du	  
palais	  du	  Congo	  »,	  in.	  Bertrand	  (dir.),	  L'Orient	  des	  architectes,	  Publication	  de	  l'Université	  de	  Provence,	  2006.	  
Victor	  Meesters	  a	  suivi	  une	  double	  formation,	  à	  l’Ensa	  Paris-‐La	  Villette	  dont	  il	  sort	  diplômé	  en	  2013	  et	  où	  il	  enseigne,	  
ainsi	  qu’à	  l’Ecole	  nationale	  supérieure	  de	  paysage	  de	  Versailles.	  En	  2012,	  il	  cofonde	  Le	  Sixième	  Continent,	  association	  
dont	  la	  vocation	  est	  d’observer	  les	  mutations	  de	  la	  pratique	  architecturale	  en	  lien	  avec	  des	  questions	  sociales	  et	  
culturelles.	  En	  2013,	  il	  rejoint	  le	  collectif	  Rotor,	  au	  sein	  duquel	  il	  devient	  responsable	  de	  projets	  pour	  le	  territoire	  français.	  
Entre	  Bruxelles	  et	  Paris,	  il	  exerce	  comme	  assistant	  à	  maîtrise	  d’ouvrage	  et	  consultant	  auprès	  des	  architectes,	  en	  
particulier	  sur	  le	  sujet	  de	  la	  déconstruction	  et	  du	  réemploi	  des	  matériaux	  du	  bâti.	  Parallèlement,	  il	  mène	  une	  activité	  de	  
scénographie,	  de	  menuiserie	  et	  d’aménagement	  intérieur.	  
Éric	  Monin.	  Ses	  recherches	  portent	  sur	  la	  matérialité	  de	  l’architecture	  et	  la	  construction	  des	  ambiances.	  Il	  est	  notamment	  
l’auteur	  de	  :	  avec	  Nathalie	  Simonnot	  (dir.),	  L'architecture	  lumineuse	  au	  XXe	  siècle	  =	  luminous	  architecture	  in	  the	  20th	  
century,	  Courtrai	  :	  Snoeck,	  2012	  ;	  avec	  S.	  Descat	  et	  D.	  Siret	  (dir.),	  La	  Ville	  durable	  au	  risque	  de	  l'histoire,	  2003,	  Paris	  :	  Jean-‐
Michel	  Place-‐ENSAPL,	  2006.	  Il	  prépare	  actuellement	  un	  livre	  sur	  sa	  collection	  de	  sacs	  plastiques	  représentant	  des	  
architectures	  (à	  paraître)	  et	  exposés	  dans	  plusieurs	  écoles	  d’architecture.	  
Sandra	  Parvu.	  Ses	  travaux	  portent	  sur	  la	  planification	  à	  grande	  échelle,	  le	  dialogue	  entre	  architecture	  et	  politique	  du	  
logement	  en	  France	  et	  aux	  Etats-‐Unis.	  Avec	  Piero	  Zanini,	  «	  L’entretien	  du	  présent	  »,	  in	  A.	  Guez,	  S.	  Bonzani	  (dir.),	  
Représenter	  la	  transformation.	  Ou	  comment	  saisir	  les	  espaces-‐temps	  habités,	  Paris	  :	  L'Œil	  d'or	  (à	  paraître)	  ;	  Avec	  Piero	  
Zanini,	  «Landscape	  as	  a	  Means	  of	  Questioning	  the	  Temporal	  Frames	  of	  Urban	  Planning»	  in	  J.	  Stollmann,	  S.	  Bartoli	  (dir.),	  
Tiergarten,	  Landscape	  of	  Transgression.	  This	  Obscure	  Object	  of	  Desire,	  Chicago:	  University	  of	  Chicago	  Press	  and	  Zürich	  :	  
Park	  Books	  (à	  paraître)	  ;	  Avec	  A.	  Sotgia	  «	  Le	  temps	  requalifié.	  Quelques	  réflexions	  sur	  les	  cycles	  de	  construction	  et	  de	  
rénovation	  à	  la	  cité	  des	  4000,	  La	  Courneuve	  »	  in	  Lavenu,	  M.,	  Gayet,	  G.	  (dir.),	  Projet	  et	  approche(s)	  du	  temps	  :	  l'enseignement	  
et	  la	  recherche	  dans	  le	  domaine	  de	  la	  connaissance,	  l'évaluation	  et	  la	  trans-‐formation	  des	  édifices	  existants	  et	  du	  patrimoine	  
bâti,	  Presses	  universitaires	  Blaise	  Pascal,	  2018	  ;	  «	  Le	  rarement	  dessinable	  :	  La	  culture	  visuelle	  des	  paysagistes	  et	  sa	  
contribution	  au	  projet	  urbain	  »,	  in	  Revue	  des	  sciences	  sociales,	  n°	  57,	  2017.	  
Benoît	  Pouvreau.	  Ses	  travaux	  portent	  sur	  l’histoire	  et	  le	  patrimoine	  du	  logement	  social,	  les	  lieux	  de	  mémoire	  de	  la	  
Seconde	  Guerre	  mondiale	  et	  le	  patrimoine	  du	  XXe	  siècle.	  [coll.]	  Les	  cités-‐jardins	  d'Île-‐de-‐France,	  une	  certaine	  idée	  du	  
bonheur,	  Lyon,	  Lieux-‐dits	  [à	  paraître]	  ;	  Les	  graffiti	  du	  camp	  de	  Drancy.	  Des	  noms	  sur	  des	  murs,	  Courtrai,	  Snoeck,	  2014	  ;	  
«	  Faut-‐il	  patrimonialiser	  les	  grands	  ensembles	  ?	  »,	  Métropolitiques,	  2011.	  
Enora	  Prioul.	  A	  conçu	  et	  scénographié	  une	  dizaine	  d’expositions-‐atelier	  à	  la	  Cité	  de	  l’architecture	  et	  de	  patrimoine	  
(CAPA)	  encourageant,	  par	  la	  participation	  et	  l’expérimentation,	  les	  visiteurs	  à	  établir	  une	  relation	  sensible	  avec	  la	  
création	  (dont	  :	  Fabien	  Vienne	  (2015)	  ;	  Architectures	  de	  papier	  (2013)	  ;	  La	  fabrique	  du	  monde	  (2017-‐2018)	  ;	  Sous	  la	  Cité,	  la	  
plage	  !	  (2018)	  ;	  etc.).	  A	  conçu	  et	  coordonné	  le	  projet	  d’encyclopédie	  collaborative	  Archipédie	  en	  partenariat	  avec	  le	  réseau	  
des	  Écoles	  nationales	  supérieures	  d’architecture	  et	  les	  universités	  (2017).	  A	  conçu	  divers	  documents	  et	  moments	  



pédagogiques	  à	  destination	  des	  publics	  de	  la	  CAPA	  :	  dossiers	  didactiques	  et	  d’aides	  à	  la	  visite,	  ateliers	  de	  pratiques	  
artistiques	  à	  destination	  des	  jeunes	  publics,	  coordination	  de	  séminaires	  de	  médiation	  de	  M2,	  etc.	  
Bruno	  Proth.	  25	  ans	  d’expérience	  sur	  l’analyse	  de	  l’espace	  public	  et	  de	  la	  santé.	  Productions	  scientifiques	  dans	  le	  champ	  
de	  la	  santé	  publique	  (précarité,	  santé	  communautaire,	  prévention)	  et	  dans	  le	  champ	  de	  la	  sociologie	  urbaine	  
(appropriations	  de	  l’espace	  public,	  logiques	  spatiales	  et	  territorialisation	  des	  minorités,	  observation	  des	  interactions	  dans	  
la	  ville).	  Depuis	  2018,	  chercheur	  à	  l’Institut	  des	  Migrations,	  membre	  du	  pôle	  santé,	  Collège	  de	  France,	  CNRS,	  EHESS	  EPHE,	  
INED,	  INSERM,	  IRD,	  Univ.	  PARIS	  1.	  Publications	  récentes	  :	  Deschamps	  C.,	  Laé	  J-‐F.,	  Overney	  L.,	  et	  B.	  Proth,	  Parcours	  de	  
l’exilé	  :	  du	  refuge	  à	  l’installation,	  PUCA,	  2018.	  Deschamps	  C.,	  Laé	  J-‐F.,	  Overney	  L.,	  et	  B.	  Proth,	  «	  Politique	  nationale	  de	  
l’accueil	  en	  France.	  Entre	  évacuations	  et	  décentralisation	  »,	  chapitre	  dans	  Entre	  accueil	  et	  rejet	  :	  ce	  que	  les	  villes	  font	  aux	  
migrants,	  Le	  passager	  clandestin,	  Babels,	  Bibliothèque	  des	  frontières,	  Lyon,	  2018.	  Proth	  B.,	  «	  Prêter	  main-‐forte	  au	  
traitement	  du	  VIH	  au	  Tchad.	  Un	  sociologue	  parmi	  des	  cliniciens	  »,	  Journal	  des	  anthropologues,	  2014.	  Deschamps	  C.	  et	  
Proth	  B.	  (éd.),	  Le	  nœud	  architectural,	  dossier	  du	  Journal	  des	  anthropologues,	  2013.	  Proth	  B.,	  «	  Sociologie	  et	  cursus	  
architectural,	  drôle	  de	  trame	  »,	  in	  A.	  Girier	  (éd.),	  Les	  professionnels	  à	  la	  rencontre	  de	  la	  sociologie,	  L’Harmattan,	  2018.	  
Enrique	  Ramirez	  a	  étudié	  la	  musique	  populaire	  et	  le	  cinéma	  au	  Chili	  avant	  de	  rejoindre	  en	  2007	  le	  Studio	  National	  des	  
Arts	  Contemporains-‐Le	  Fresnoy.	  En	  2013,	  il	  a	  remporté	  le	  prix	  des	  Amis	  du	  Palais	  de	  Tokyo,	  Paris,	  France.	  En	  2014,	  il	  
remporte	  le	  prix	  Loop	  fair,	  Barcelone.	  Il	  a	  notamment	  exposé	  au	  Palais	  de	  Tokyo,	  Centre	  Pompidou,	  Espace	  Culturel	  Louis	  
Vuitton,	  IX	  Bienal	  international	  d’art,	  Bolivie;	  Museo	  Amparo,	  Puebla,	  Mexique;	  Musée	  de	  la	  mémoire,	  Santiago;	  Centre	  
Culturel	  MATTA,	  Argentine,	  Buenos	  Aires	  et	  au	  Grand	  Café	  à	  Saint-‐Nazaire.	  En	  2017,	  il	  est	  invité	  à	  participer	  à	  l'exposition	  
"Viva	  Arte	  Viva",	  Biennale	  di	  Venezia.	  Son	  travail	  combine	  la	  vidéo,	  la	  photographie,	  les	  installations	  et	  les	  récits	  poétiques.	  
Enrique	  Ramirez	  aime	  les	  histoires	  à	  tiroirs,	  les	  fictions	  chevauchant	  les	  pays	  et	  les	  époques,	  les	  mirages	  entre	  songe	  et	  
réalité.	  	  
Yann	  Rocher	  est	  architecte,	  diplômé	  du	  Conservatoire	  National	  Supérieur	  de	  Musique	  et	  de	  Danse	  de	  Paris,	  et	  de	  l’EHESS.	  
Il	  partage	  ses	  activités	  entre	  l’enseignement	  (MCF	  ENSA	  Paris-‐Malaquais),	  la	  recherche	  et	  le	  commissariat	  d'expositions,	  
et	  la	  direction	  du	  collectif	  d’artistes	  Théâtre	  électronique,	  après	  une	  période	  d’activité	  entre	  1998	  et	  2008	  comme	  chef	  de	  
projet	  de	  programmes	  de	  théâtres,	  auditoriums	  et	  cinémas	  (Xu-‐Acoustique,	  Agence	  Fabre	  et	  Speller,	  Agence	  Philippe	  
Pumain).	  Ses	  travaux	  se	  concentrent	  sur	  l'architecture	  des	  lieux	  scéniques,	  la	  scénographie,	  l’acoustique	  et	  l'art	  sonore,	  
les	  théories	  et	  représentations	  de	  la	  destruction	  dans	  la	  culture	  allemande,	  l’histoire	  de	  l’utopie	  en	  architecture.	  Il	  conçoit	  
l’exposition	  «	  Théâtres	  en	  utopie	  »	  avec	  X.	  Dousson	  (Saline	  Royale	  d’Arc-‐et-‐Senans,	  Le	  Lieu	  Unique	  à	  Nantes,	  2013-‐2015,	  
Ferme	  des	  Tilleuls,	  Suisse,	  2018),	  et	  l’exposition	  «	  Globes	  »,	  Cité	  de	  l'architecture	  &	  du	  patrimoine,	  2017-‐2018.	  	  
Axelle	  Rossini	  est	  artiste,	  vidéaste	  et	  chercheuse	  indépendante.	  Son	  approche	  relève	  d'une	  éthologie	  du	  regard	  ou,	  plutôt,	  
d'une	  éthologie	  par	  le	  regard.	  Elle	  s'immisce	  discrètement	  dans	  le	  monde	  du	  sport,	  du	  travail,	  de	  la	  culture	  ou	  de	  
l'éducation	  pour	  en	  observer	  des	  conduites	  symptomatiques	  réfléchissants	  les	  rapports	  de	  forces	  qui	  les	  engendrent	  ou	  
les	  conditionnent.	  Axelle	  Rossini	  a	  été	  membre	  du	  projet	  de	  recherche	  Egalité,	  Hybridité,	  Ambivalence	  sur	  les	  études	  post-‐
coloniales	  de	  l'Esadtpm	  (2015-‐2016),	  fait	  actuellement	  partie	  du	  Réseau	  Cinéma	  en	  écoles	  supérieures	  d'arts	  et	  est	  
cofondatrice	  du	  projet	  collectif	  Kind	  of	  Kin.	  
Nathalie	  Simonnot.	  Ses	  travaux	  de	  recherche	  actuels	  portent	  sur	  les	  revues	  professionnelles	  consacrées	  aux	  musées.	  
Outre	  la	  publication	  d’articles	  scientifiques	  et	  de	  contributions	  à	  des	  ouvrages	  collectifs,	  elle	  a	  écrit	  et	  dirigé	  plusieurs	  
ouvrages	  :	  L’œuvre	  d’André	  Lurçat	  en	  Seine-‐Saint-‐Denis.	  1945-‐1970,	  2008	  ;	  L’architecture	  lumineuse	  au	  XXe	  siècle,	  2012	  
(avec	  É.	  Monin),	  Silences	  et	  bruits	  du	  moyen-‐âge	  à	  nos	  jours,	  2015	  (avec	  J.	  Aubrun,	  C.	  Bruant,	  L.	  Kendrick	  et	  C.	  Lavandier),	  
Architectures	  et	  espaces	  de	  la	  conservation,	  2018	  (avec	  R.	  Lheureux).	  
Nicolas	  Tixier	  De	  2003	  à	  2010,	  il	  a	  été	  chargé	  de	  mission	  scientifique	  au	  Bureau	  de	  la	  recherche	  architecturale,	  urbaine	  
et	  paysagère	  au	  Ministère	  de	  la	  Culture.	  Il	  a	  été	  membre	  de	  la	  cellule	  scientifique	  opérationnelle	  de	  la	  consultation	  
internationale	  «	  Le	  grand	  pari	  de	  l’agglomération	  parisienne	  »	  (2007-‐2009).	  Depuis	  2009,	  il	  est	  président	  de	  la	  
Cinémathèque	  de	  Grenoble.	  Ses	  travaux	  actuels	  portent	  sur	  le	  transect	  urbain,	  comme	  pratique	  de	  terrain,	  technique	  de	  
représentation	  et	  posture	  de	  projet.	  Il	  mène	  une	  activité	  de	  projet	  au	  sein	  du	  collectif	  BazarUrbain.	  
	  

	   	  



D5.	  Références	  institutionnelles	  des	  partenaires	  de	  l’équipe	  	  

Cité	  de	  l’architecture	  et	  du	  Patrimoine	  (CAPA)	  
Contact	  :	  Enora	  Prioul,	  chargée	  de	  coordination	  et	  responsable	  de	  projet	  
La	  Cité	  de	  l’architecture	  et	  du	  patrimoine	  est	  un	  établissement	  public	  à	  caractère	  industriel	  et	  commercial	  
(EPIC)	  placé	  sous	  la	  tutelle	  du	  ministère	  de	  la	  Culture.	  Elle	  a	  pour	  mission	  d’assurer	  la	  promotion	  de	  
l’architecture	  française	  en	  France	  et	  à	  l’étranger,	  et	  de	  faire	  découvrir	  les	  œuvres	  emblématiques	  du	  
patrimoine	  architectural	  français	  et	  la	  création	  contemporaine	  internationale.	  Elle	  dispose	  de	  salles	  
d’exposition	  et	  d’un	  Centre	  d’archives	  d’architecture	  du	  XIXe	  siècle	  qui	  collecte	  les	  archives	  d’architectes,	  
d’urbanistes,	  d’ingénieurs	  ou	  de	  décorateurs	  français	  actifs	  depuis	  la	  fin	  du	  XXe	  siècle.	  Le	  Centre	  d’archives	  
publie	  la	  revue	  Colonnes	  qui	  consacrera	  son	  prochain	  numéro	  aux	  projets	  lauréats	  «	  Architecture	  du	  
XXe	  siècle,	  matière	  à	  projet	  pour	  la	  ville	  durable	  du	  XXIe	  siècle	  ».	  

Service	  du	  patrimoine	  culturel	  du	  Département	  de	  la	  Seine-‐Saint-‐Denis	  
Contact	  :	  Benoît	  Pouvreau,	  historien	  
Le	  Service	  du	  patrimoine	  culturel	  du	  Département	  de	  la	  Seine-‐Saint-‐Denis	  (Direction	  de	  la	  Culture,	  du	  
Patrimoine,	  du	  Sport	  et	  des	  Loisirs)	  a	  pour	  mission	  de	  mettre	  au	  jour	  et	  de	  valoriser	  le	  patrimoine	  
archéologique	  et	  bâti	  dans	  un	  contexte	  de	  fortes	  mutations	  urbaines.	  Cette	  mission,	  relativement	  récente,	  est	  
à	  considérer	  au	  sein	  d’une	  collectivité	  territoriale	  où	  la	  tradition	  de	  la	  politique	  culturelle	  est	  celle	  de	  la	  
création	  contemporaine	  et	  dans	  la	  perspective	  de	  la	  métropolisation.	  

Le	  Fresnoy-‐Studio	  national	  des	  arts	  contemporains	  
Contact	  :	  Stéphanie	  Robin,	  administratrice	  
Le	  Fresnoy-‐Studio	  national	  des	  arts	  contemporains	  est	  un	  établissement	  français	  de	  formation,	  de	  production	  
et	  de	  diffusion	  artistiques,	  audiovisuelles	  et	  multimédia.	  Il	  a	  été	  fondé	  en	  octobre	  1997	  à	  Tourcoing.	  L’objectif	  
du	  Studio	  national	  est	  de	  permettre	  à	  de	  jeunes	  créateurs,	  venus	  du	  monde	  entier,	  de	  réaliser	  des	  œuvres	  
avec	  des	  moyens	  techniques	  professionnels	  et	  dans	  un	  large	  décloisonnement	  des	  différents	  moyens	  
d’expression.	  Le	  champ	  de	  travail,	  théorique	  et	  pratique,	  est	  celui	  de	  tous	  les	  langages	  audiovisuels	  sur	  les	  
supports	  traditionnels,	  argentiques	  et	  électroniques	  (photographie,	  cinéma	  et	  vidéo)	  comme	  sur	  ceux	  de	  la	  
création	  numérique.	  La	  production	  des	  projets	  est	  placée	  sous	  la	  direction	  d’artistes	  reconnus,	  qui	  réalisent	  
eux-‐mêmes	  un	  projet	  personnel	  auquel	  sont	  associés	  les	  jeunes	  créateurs.	  La	  production	  d’œuvres	  est	  
prolongée	  par	  une	  politique	  de	  diffusion	  ambitieuse	  :	  expositions	  et	  événements	  variés	  se	  succèdent	  et	  
explorent,	  tout	  au	  long	  de	  l’année,	  les	  enjeux	  de	  la	  création	  contemporaine.	  	  

La	  Cinémathèque	  de	  Grenoble	  
Contact	  :	  Nicolas	  Tixier,	  président	  de	  la	  cinémathèque	  de	  Grenoble.	  
La	  Cinémathèque	  de	  Grenoble	  est	  une	  association	  regroupant	  des	  professionnels	  du	  cinéma.	  Fondée	  en	  1962	  
par	  Michel	  Warren,	  dans	  la	  lignée	  de	  la	  Cinémathèque	  d’Henri	  Langlois,	  elle	  proclame	  haut	  et	  fort	  que	  «	  les	  
films	  ne	  doivent	  pas	  dormir	  dans	  un	  tiroir,	  mais	  être	  montrés	  ».	  Les	  cinéphiles	  de	  l’agglomération	  peuvent	  
ainsi	  y	  découvrir	  la	  version	  intégrale	  de	  la	  passion	  de	  Jeanne	  d’Arc,	  la	  copie	  retrouvée	  des	  Affaires	  publiques	  
de	  Robert	  Bresson,	  ou	  des	  films	  non	  distribués	  de	  Jacques	  Rivette	  ou	  Maurice	  Garrel.	  Au	  fil	  des	  ans,	  la	  
Cinémathèque	  a	  tissé	  des	  liens	  solides	  avec	  nombre	  d’institutions	  et	  grâce	  à	  ce	  travail,	  a	  pu	  proposer	  
l’intégrale	  de	  Rouch,	  de	  Chytilova,	  d’Antoine,	  ainsi	  que	  des	  cycles	  de	  cinéma	  hongrois,	  égyptiens,	  japonais,	  
turcs,	  etc.	  La	  cinémathèque	  propose	  une	  programmation	  riche	  tel	  que	  des	  cycles	  de	  projection	  autour	  d’un	  
réalisateur	  ou	  d’un	  comédien,	  des	  stages	  d’analyse	  filmique,	  des	  avant-‐première,	  des	  rencontres	  avec	  des	  
cinéastes,	  des	  comédiens,	  auteurs,	  critiques,	  des	  soirées-‐débat.	  Dans	  ses	  archives,	  elle	  entrepose	  une	  
collection	  riche	  de	  8	  000	  bobines	  et	  ses	  locaux	  regorgent	  d’une	  documentation	  gigantesque	  sous	  forme	  de	  
dossiers,	  de	  bases	  de	  données,	  de	  livres,	  de	  revues,	  d’affiches,	  de	  photos.	  

Ville	  de	  Chambéry.	  Direction	  Archives	  et	  Patrimoine	  (service	  Ville	  d'art	  et	  d'histoire	  et	  Archives	  Municipales)	  
Contact	  :	  Mélanie	  Sérafin-‐Mallet,	  directrice	  Archives	  et	  Patrimoine	  	  
La	  Direction	  Archives	  et	  Patrimoine	  permettra	  de	  mettre	  en	  lien	  sur	  le	  terrain	  différents	  interlocuteurs	  du	  
réseau	  culturel	  (Centre	  culturel,	  Centre	  d’interprétation	  de	  l’architecture	  et	  du	  Patrimoine/CIAP),	  en	  
associant	  ressources,	  professionnels	  du	  patrimoine,	  guides	  de	  la	  ville	  pour	  faire	  connaître	  le	  site	  et	  faire	  vivre	  
les	  événements	  au	  sein	  du	  CIAP/Hôtel	  de	  Cordon,	  en	  lien	  avec	  la	  programmation	  de	  la	  structure.	  
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E2. Budget prévisionnel et montant de la demande de financement



E3.	  Résumé	  du	  projet	  	  
Le	  projet	  vise	  à	  comprendre	  et	  à	  connaître	  une	  typologie	  architecturale	  singulière	  :	  les	  équipements	  culturels	  
du	  second	  XXe	  siècle,	  par	  le	  prisme	  de	  l’évolution	  du	  bâti,	  qu’il	  s’agit	  de	  mesurer	  par	  une	  approche	  
pluridisciplinaire.	  A	  distance	  d’une	  étude	  statistique	  ou	  d’un	  travail	  d’inventaire,	  rendu	  difficile	  sur	  des	  sujets	  
si	  vastes,	  la	  recherche	  sera	  centrée	  sur	  un	  corpus	  préétabli,	  composé	  d’édifices	  plurifonctionnelles,	  construits	  
sur	  quatre	  décennies	  (1945-‐1985),	  situés	  sur	  l’ensemble	  du	  territoire	  hexagonal,	  et	  ayant	  connu	  diverses	  
adaptations	  et	  réhabilitations.	  Ce	  corpus	  de	  référence	  se	  veut	  représentatif	  de	  «	  nœuds	  problématiques	  »,	  en	  
matière	  de	  patrimoine	  et	  de	  pratiques	  en	  réhabilitation.	  
Ces	  édifices	  qui	  ont,	  en	  leur	  temps,	  permis	  une	  recherche	  architecturale	  ouverte	  pour	  leurs	  concepteurs,	  à	  la	  
fois	  expérimentale	  et	  à	  la	  croisée	  de	  l’ensemble	  des	  arts	  de	  l’espace	  (arts	  plastiques,	  scénographie,	  
éclairagisme,	  musique,	  etc.),	  représentent	  des	  objets	  originaux,	  prestigieux,	  et	  identifiés	  par	  les	  usagers.	  Leur	  
rareté	  dans	  la	  production	  architecturale	  des	  années	  de	  Croissance,	  le	  fait	  qu’ils	  ont	  marqué	  un	  moment	  
spécifique	  des	  politiques	  publiques,	  comme	  l’évolution	  des	  demandes	  conduisant	  à	  leur	  réhabilitation,	  
invitent	  à	  réfléchir	  d’une	  manière	  transversale	  et	  approfondie	  aux	  questions	  spécifiques	  posées	  par	  leurs	  
transformations.	  En	  effet,	  beaucoup	  de	  ces	  édifices,	  après	  plus	  de	  cinquante	  ou	  soixante	  ans	  de	  vie,	  arrivent	  à	  
la	  fin	  d’un	  cycle	  d’usages.	  La	  relative	  obsolescence	  de	  certains	  dispositifs	  techniques,	  les	  exigences	  en	  matière	  
d’accessibilité	  et	  de	  maîtrise	  des	  dépenses	  énergétiques,	  les	  évolutions	  et	  besoins	  nouveaux	  du	  monde	  de	  la	  
culture	  et	  de	  ses	  usagers	  incitent	  à	  la	  réhabilitation	  d’un	  grand	  nombre	  de	  ces	  réalisations.	  
Sans	  perdre	  de	  vue	  l’actualité	  de	  ces	  édifices,	  l’enjeu	  de	  ce	  projet	  de	  recherche	  consiste	  à	  mettre	  en	  lumière	  la	  
valeur	  culturelle	  et	  collective	  qui	  les	  entoure,	  depuis	  leur	  édification	  jusqu’à	  nos	  jours.	  Il	  s’agit	  de	  faire	  
émerger	  la	  part	  symbolique	  et	  imaginaire	  de	  ces	  édifices	  architecturaux,	  encore	  trop	  peu	  souvent	  convoquée	  
dans	  le	  cadre	  de	  projets	  d’adaptations	  du	  bâti.	  La	  recherche	  fera	  ainsi	  ressortir	  des	  moments	  insoupçonnés	  
liés	  à	  leur	  évolution,	  qui	  échappent	  en	  partie	  à	  la	  sphère	  technique	  et	  décisionnelle.	  En	  développant	  cinq	  
monographies	  d’édifices,	  la	  recherche	  examinera	  les	  ressorts	  inattendus	  liés	  aux	  édifices	  réhabilités	  :	  
mémoire,	  appropriations	  populaires,	  récits,	  expression	  plastique,	  réception	  médiatique,	  production	  
audiovisuelle.	  
Les	  produits	  dérivés	  de	  l’architecture	  et	  les	  objets	  qui	  la	  mettent	  en	  exergue	  (cartes	  postales,	  publicités,	  
films…)	  seront	  particulièrement	  auscultés	  et	  serviront	  de	  base	  à	  la	  formulation	  d’un	  propos	  illustré	  sous	  
forme	  de	  captations	  et	  d’exposition.	  Les	  compétences	  pluridisciplinaires	  seront	  largement	  convoquées,	  grâce	  
à	  une	  équipe	  resserrée	  de	  chercheurs	  issus	  de	  diverses	  disciplines	  (Projet	  d’architecture,	  Arts	  plastiques,	  
Histoire	  de	  l’architecture…),	  un	  conseil	  scientifique,	  technique	  et	  artistique	  (CSTA),	  de	  nombreux	  
interlocuteurs	  dans	  le	  monde	  de	  l’enseignement	  supérieur	  (Le	  Fresnoy,	  Univ.	  Picardie),	  des	  partenaires	  
institutionnels,	  locaux	  ou	  nationaux	  (Cinémathèque	  de	  Grenoble,	  Cité	  de	  l’architecture	  et	  du	  Patrimoine,	  
Service	  de	  la	  Culture	  du	  Conseil	  général	  de	  la	  Seine-‐Saint-‐Denis,	  Service	  Culture	  de	  la	  ville	  de	  Chambéry).	  Les	  
outils	  mis	  en	  place	  pour	  cette	  collecte	  seront	  archivistiques,	  audiovisuels	  et	  numériques	  afin	  de	  faire	  émerger	  
des	  matériaux	  de	  recherche,	  accessibles	  pour	  le	  plus	  grand	  nombre.	  Les	  différents	  acteurs	  seront	  sollicités	  
dans	  les	  lieux	  de	  partage	  de	  compétences	  :	  workshops,	  journées	  d’études,	  carnets	  de	  bord	  numérique,	  chaîne	  
de	  diffusion	  vidéos…	  Tout	  en	  conviant	  les	  professionnels	  à	  divers	  événements,	  cette	  réflexion	  critique	  
favorisera	  un	  retour	  d’expérience	  au	  profit	  d’une	  montée	  en	  compétences	  en	  matière	  de	  réhabilitation	  des	  
objets	  de	  la	  modernité.	  
	  
Illustrations	  de	  couverture	  :	  Cartes	  postales	  du	  Volcan	  (Maison	  de	  la	  Culture	  du	  Havre),	  de	  la	  Maison	  de	  la	  Culture	  d’Amiens	  et	  de	  la	  
Maison	  de	  la	  Culture	  de	  Grenoble.	  Photogramme	  du	  film	  Le	  Grand	  blond	  avec	  une	  chaussure	  noire	  (Yves	  Robert,	  1972)	  montrant	  le	  Musée	  
national	  des	  arts	  et	  traditions	  populaires.	  
Ci-‐dessous	  :	  emballage	  et	  chocolat	  en	  forme	  du	  Volcan	  du	  chocolatier	  Auzou,	  les	  Volcans	  Havrais.	  

	  

	   	  	  	  	  	  	  	  	  	   	  





5. Sources



5.1	
Archives		

ARCHIVES	PUBLIQUES	

Archives	nationales,	Pierrefitte	
Archives	nationales	-	Site	de	Pierrefitte-sur-Seine	
59	rue	Guynemer,	93380	Pierrefitte-sur-Seine	
01	75	47	20	02	

-	Fonds	du	Mucem	:	Genèse	du	projet	de	musée	
Répertoire	numérique	détaillé	n°	2014	03	68	
(Rapports	de	Roland	Arpin,	Jean	Guibal,	Marie-Claude	Groshens,	Jean-Robert	Pitte,	Michel	
Colardelle)	
-	Fonds	MNATP	:	

.	Courriers	départ	1968-2005	:	RND	n°	2012	01	90	;	
	 .	Courriers	départs	et	arrivées	1957-1973	:	RND	n°	2013	06	20	
	 .	Administration	générale,	partenariats,	recherche	:	RND	n°	2014	02	40	
	 .	Nouveau	siège.	Conception	des	espaces	techniques	et	scénographiques	
	 .	Travaux,	aménagements,	équipements	et	utilisation	:	RND	n°	2013	06	30	
	 .	Relations	avec	les	institutions	publiques,	associations,	etc.	:	RND	n°	2013	00	98
	 .	Dossier	de	concours	de	Jean	Dubuisson	pour	le	nouveau	siège	:	RND	n°	2013	02	08	
	 .	Collections	:	RND	n°	2012	02	97	
	 .	Valorisation	des	collections	du	musée	:	RND	n°	2012	03	97	
	 .	Archives	hist.,	doc.	et	bibliothèque	du	MNATP/MuCEM	:	RND	n°	2013	04	51	
-	Fonds	Georges	Henri	Rivière	(1897-1985)	
Répertoire	numérique	détaillé	de	la	série	690	AP	(690AP/1-690AP/175)	
-	Fonds	Jean	Cuisenier	(1927-2017)	
Répertoire	numérique	détaillé	:	n°	2014	05	03	

Archives	MuCEM	/	CCR	
Centre	de	conservation	et	de	ressources	
1,	rue	Clovis	Hugues,	13003	Marseille	
04	84	35	14	23	ou	20	
reservationccr@mucem.org	

-	Pôle	histoire	du	Musée	
Divers	documents	liés	à	l’histoire	du	Musée	:	écrits,	films,	publications,	etc.	
-	Fonds	du	chantier	1425	
documents	administratifs,	carnets	de	relevés	
Cote	:	17W/1-17W/470	

Archives	d’architecture	du	XXe	siècle	/	Cité	de	l’architecture	et	du	patrimoine	
3	boulevard	Ney,	75018	Paris	
01	45	85	12	00	
centredarchives@citedelarchitecture.fr	

-	Fonds	Jean	Dubuisson	224	ifa(MNATP)	
-	Fonds	Michel	Jausserand	389	ifa	(MNATP)	
-	Fonds	Pierre	Dufau	066	ifa	+	291	AA	(MCA)	
-	Fonds	André	Wogenscky	168	ifa	(MC2)	
Fonds	accessibles	en	ligne	:	https://archiwebture.citedelarchitecture.fr	
Archives	fermées	de	septembre	2018	à	novembre	2021.	



Consultation des archives de Jean Dubuisson relatives au Musée national des arts et traditions populaires
Elise Guillerm et Guillaume Meigneux / SIAF/CAPA, Centre d’Archives d’architecture du XXe siècle, rue de Tolbiac,
le 21 mars 2018
(cliché XD)



Cité	de	l’architecture	et	du	patrimoine	/	musée	des	Monuments	français	
1,	Place	du	Trocadéro	et	du	11	Novembre	75116	Paris	

-	Fonds	Henri	Ciriani	
Arles	:	nombreuses	maquettes	d’études,	de	scénographie,	diapositives	du	chantier,	croquis,	etc.	

Centre	Pompidou-Centre	de	Création	Industrielle	
Bibliothèque	Kandinsky	/	Centre	de	documentation	et	de	recherche	du	Musée	national	d'art	moderne-
Centre	de	création	industrielle	
Centre	Pompidou	75191	Paris	Cedex	04	
01	44	78	12	33	

-	Fonds	Vera	Cardot	et	Pierre	Joly	:	
André	Wogenscky,	Maison	de	la	culture	de	Grenoble,	1967,	2	planches	contacts,	21	négatifs	
n&b,	7	tirages,	7	exta.	

Ministère	de	la	Culture	/	DMF	
-	Fonds	Direction	des	Musées	de	France,	Cote	U2.	

Mobilier	National	
Mobilier	national	et	manufactures	nationales	
1,	rue	Berbier-du-Mets,	75013	Paris	

-	Dépôt	des	meubles	du	MNATP	/	47	objets	répertoriés.		
Collection	consultable	en	ligne	:	
https://collection.mobiliernational.culture.gouv.fr/objet/GMT-34080-000	

Archives	départementales	de	la	Somme	
61	Rue	Saint-Fuscien,	80000	Amiens	
03	60	03	49	50	

-	Fonds	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	
Sous-série	48J	
Sources	complémentaires	dans	plusieurs	autres	séries	

Archives	municipale	et	communautaires	d’Amiens	
50	rue	Riolan,	80000	Amiens	
03	22	97	30	40	
service.archives@amiens-metropole.com	

-	MCA	:	Séries	D,	I,	M,	O,	Z,	W,	Fi	

Archives	communales	d’Arles	
Archives	communales	-	Espace	Van-Gogh	
rue	du	Président	Wilson,	BP	90196,	13637	Arles	cedex	
04	90	49	38	74	ou	04	90	49	36	50	

-	Fonds	du	Musée	de	l’Arles	antique,	concours	
Cotes	:	31W44,	31W45,	31W46	

Archives	du	Musée	de	l’Arles	antique	
Presqu'île	du	Cirque-Romain,	BP	205,	13635	Arles	cedex	
04	13	31	51	09	
	 -	Nombreux	documents	sur	le	concours,	la	réalisation,	sa	réception	(presse),	etc.	
	 	



Visite du Mobilier National et consultation d(une sélection de mobiliers de l’ancien MNATP
Chaises, chauffeuses, tables basses et lampe (divers designers et éditeurs).
L’équipe EC-45/85 (Guillaume Meigneux, Alexandra Mallah et Xavier Dousson) était accompagnée par Lucile Montagne, inspectrice 
des collections, Collections de design, de tapisseries et de tapis contemporains depuis 1964 et de Nathalie Celas, restauratrice, ate-
lier des matériaux contemprains. Le 8 juillet 2021. 
(clichés XD)



Archives	municipales	du	Havre	
Fort	de	Tourneville,	55,	rue	du	329e	R.I,	76600	-	Le	Havre	
02	35	54	02	70	
archives@lehavre.fr	

-	Fonds	sur	la	Maison	de	la	Culture	du	Havre	/	Le	Volcan	
divers	documents	dont	une	maquette	de	l’ensemble	du	projet	(Cote	:	1OBJ32)	
Cotes	138Z,	239W,	222W249,	etc.	
-	Fonds	Daniel	Fondimare	
en	cours	de	dépôt	/	classement	

ARCHIVES	PRIVEES	

Fonds	Philippe	Tiry,	ancien	directeur	de	la	MCA,	Lestiou	(43)	
Bibliothèque	personnelle,	classée	par	thèmes.	Caisse	d’archives	entièrement	consacrée	à	la	
MCA.	Elle	contient	de	nombreuses	photographies,	des	publications	et	divers	documents	
personnels.	

Fonds	Michel	Moch,	photographe,	Levallois	
Photographies	(tirages,	négatifs,	diapositives)	de	réalisations	d’Oscar	Niemeyer,	de	Bernard	
Zehrfuss,	de	Jean	Le	Couteur,	de	Jean	Balladur,	de	Jean	Ginsberg,	de	l’Atelier	de	Montrouge,	de	
l’Atelier	d’Urbanisme	et	d’Architecture,	du	groupe	«	Utopie	»,	d’Adrien	Fainsilber,	de	Jacques	
Starkier,	de	Claude	Le	Goas,	de	Roger	Anger,	etc.	
Un	travail	spécifique	de	compréhension	et	protection	des	archives	de	Michel	Moch	a	été	
engagé	dans	le	cadre	de	la	recherche.	Il	est	présenté	dans	le	livrable	9	:	Michel	Moch,	
photographe	
Ces	archives	sont	en	cours	de	dépôt	aux	Archives	d’architecture	du	XXe	siècle	/	Cité	de	
l’architecture	et	du	patrimoine	

Fonds	Jean-Maur	Lyonnet,	architecte,	Paris	
Correspondance,	plans,	photographies,	dossiers,	etc.	
Un	travail	spécifique	de	compréhension	du	parcours	de	Jean-Maur	Lyonnet	et	de	ses	archives	a	
été	engagé	dans	le	cadre	de	la	recherche.	Il	est	présenté	dans	le	livrable	8	:	Jean-Maur	Lyonnet,	
architecte,	collaborateur	d’Oscar	Niemeyer.	

Fonds	Daniel	Fondimare,	photographe,	Fiquefleur-Équainville	
Nombreuses	photographies	du	Volcan,	en	particulier	de	toute	la	phase	de	construction.	
Photographe,	mais	également	artiste,	illustrateur,	peintre,	les	archives	de	Daniel	Fondimare	
ont	pu	être	récupérées	auprès	de	Luc	Dorpe,	à	la	suite	de	décès	de	sa	compagne,	Danielle	
Moulin-Fondimare,	ancienne	épouse	de	Daniel	Fondimare.	La	recherche	EC-45/85	a	permis	de	
les	conduire	aux	Archives	municipales	du	Havre.	

Fonds	Richard	Klein,	architecte	et	historien	
Documentation	sur	les	Maisons	de	la	Culture	(à	consulter).	

	



Consultation des archives personnelles de Philippe Tiry 
conservées dans son bureau de Lestiou 
le 25 janvier 2020
(clichés ST)
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FILS	Alexander,	Oscar	Niemeyer,	Berlin,	édition	Frölich	et	Kaufmann,	1982.	

LUIGI	Gilbert,	Oscar	Niemeyer	:	une	esthétique	de	la	fluidité,	Marseille,	éditions	Parenthèses,	1987,	158	p.	



BAILBY	Edouard,	Niemeyer	par	lui-même	:	l’architecte	de	Brasilia	parle	à	Edouard	Bailby,	collection	«	biographies	»,	
Paris,	éditions	Balland,	1993,	224	p.	

PETIT	Jean,	Niemeyer	poète	d’architecture,	collection	«	Panoramas	Forces	Vives	»,	Milan,	édition	Casagrande-Fidia-
Sapiens,	1995.	

NIEMEYER,	Oscar,	Les	courbes	du	temps,	Paris,	Gallimard,	1999,	220	p.	

JODIDIO	Philip,	Oscar	Niemeyer,	l’éternité	de	l’aube,	éditions	Taschen,	2012,	96	p.	

Travaux	universitaires	et	scientifiques	

AURH	(Agence	d’Urbanisme	de	la	Région	du	Havre	et	de	l’Estuaire	de	la	Seine)	/	SERH	:	
-	Etude	n°	29,	Juillet	1969:	Maison	de	la	Culture	:	rapport	provisoire.	
-	Etude	n°88	et	89,	1971:	Ville	du	Havre	:	Comparaison	de	diverses	maisons	de	la	Culture.	

RAME	Bernard,	«	Etudes	des	obstacles	à	la	diffusion	culturelle	au	Havre	et	ses	prolongements	»,	sous	la	direction	
d’Henri	Lefebvre,	1970.	

DHAILLE-HERVIEU	Marie-Paule,	«	Communistes	au	Havre,	Communistes	du	Havre	:	société,	culture	et	politique	:	
1930-1983	»	[Rouen	–	BU	Lettres	et	Sciences	Humaines].	

PLOUCHARD	François,	«	Histoire	de	la	Maison	de	la	Culture	du	Havre,	1961-1984»,	mémoire	de	maîtrise,	
Université	de	Rouen,	Institut	d’Histoire,	1992	[Rouen	–	BU	Lettres	et	Sciences	Humaines].	

RENEAU	Serge	«	Politiques	et	pratiques	culturelles	au	Havre»,	thèse	ipe,	3	vol,	Paris,	2002.	[Rouen	–	BU	Lettres	et	
Sciences	Humaines].	

Marine	PIBOIN,	«	Un	projet	politique,	culturel	et	architectural.	La	maison	de	la	culture	du	Havre	de	1959	à	1982	:	
échec	et	renaissance	»,	ENSA	Normandie,	mémoire	de	master,	sous	la	direction	de	COUCHAUX	Denis,	GOURBIN	
Patrice	et	SAUNIER	Frédéric,	2015,	40	p.	

MAA	
MUSEE	DE	L’ARLES	ANTIQUE,	ARLES	
Henri	Ciriani,	arch.,	1983-1995	
Service	d’architecture	du	conseil	départemental	des	Bouches-du-Rhône,	extension	2011-2013.	

Presse	

«	L’IRPA	en	chantier	»,	Arles	Magazine,	n°	70,	décembre	1990.	

PEREZ	J.-L.,	«	Etoile	du	Sud	»,	Marie	Claire	Maison,	n°	267,	septembre	1990.	
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RAMBERT	Francis,	«	Arles,	le	musée	tant	attendu	»,	Le	Figaro,	27	mars	1995.	
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BELLINZONI	Massimiliano,	«	Parola	di	architetto,	morfologia	urbana	»,	L’aperitivo	illustrato,	n°	59,	oct.-nov.	2012.	
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Périodiques	

«	Arles	concours	du	musée	»,	Bulletin	d’informations	architecturales,	n°	84,	mars	1984,	p	2	

PELISSIER	Alain,	entretien,	«	Concours	du	musée	de	l’Arles	antique,	projet	lauréat	»,	Techniques	&	Architecture,	
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BORIE	Vincent,	«	Musée	de	l'Arles	antique	»,	Le	Moniteur	architecture,	n°	61,	mai	1995,	pp.	10-16.	
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Travaux	universitaires	et	scientifiques	

SHIN	Moon-Kee,	Le	rôle	de	la	couleur	dans	l’espace	architectural	contemporain	:	étude	sur	l’utilisation	de	la	couleur	
chez	l’architecte	Henri	Ciriani	et	ses	prédécesseurs,	thèse	sous	la	direction	de	COUCHOT	Edmond,	Université	Paris	8,	
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5.3	
Filmographie	/	documents	audio-visuels	

MNATP	
MUSEE	NATIONAL	DES	ARTS	ET	TRADITIONS	POPULAIRES,	PARIS	
Jean	Dubuisson,	arch.,	1953-1972	/	fermeture	2005	
Frank	O.	Gehry	et	Thomas	Dubuisson,	arch.	reconversion	

Emissions	de	télévision	

DROT,	Jean-Marie,	La	Maison	de	l’Homme,	prod.	ORTF/INA,	1961.	

«	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires	1	»	
émission	Rond	Point,	n°161,	diff.	le	11	mars	1972,	1ère	chaine	ORTF,	27’	
Notice	INA	:	CAF	93	04	39	64	

«	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires	2	»	
émission	Rond	Point,	n°163,	diff.	le	25	mars	1972,	1ère	chaine	ORTF,	26’33	
Notice	INA	:	CAF	93	04	39	647	

«	MNATP	de	Boulogne	»	
émission	Aujourd’hui	Madame,	diff.	le	6	mai	1972,	2ème	chaine	ORTF,	42’44	
Notice	INA	:	CPF	86	60	28	13	

Films	d’artistes	

HUYGHE,	Pierre,	The	Host	and	The	Cloud,	prod.	APC/AIA,	2010.	

Documentaires	

ABRAM,	Joseph,	BAUDRY,	Gaspard,	Architecture	de	masse	et	plastique	d'exception	:	la	modernité	triomphante	des	
Trente	glorieuses,	Les	cours	publics.	Histoire	et	actualité	de	l'architecture,	Paris,	Cité	de	l‘architecture	et	du	
patrimoine,	2007,	114’,	couleur.	ENSA	Paris	Val	de	Seine,	DVD	72:037	BAU	

Conférences	filmées	

Jean	Dubuisson	et	André	Wogenscky,	conférence-débat	du	14	mars	1991	organisée	par	le	Pavillon	de	l'Arsenal	dans	
le	cadre	du	cycle	de	conférences	«	Architectes	repères	-	Repères	d'architecture	1950-1975	».	Intervenants	:	Jean	
Dubuisson	&	Andre	Wogenscky	;	conférence	animée	par	Bruno	Vayssière,	23’30.	
En	ligne	:	https://www.dailymotion.com/video/x7v4jbl?playlist=x6tky7	

Inquiétudes	sur	le	Musée	des	Arts	et	Traditions	populaires,	Journée	d’études,	Université	Paris	1,	à	l’initiative	de	Jean-
François	Cabestan,	10	mars	2016.	Interventions	de	Jean-François	Cabestan,	Simon	Texier,	Hugo	Massire,	Elise	
Guillerm,	André	Desvallées,	Yves	Contassot,	Marie-Jeanne	Dumont,	Jean	Gautier,	Martine	Segalen,	Nicola	Braghieri,	
Franz	Graf,	Laurent	Lehmann,	Bruno	Reichlin,	Joseph	Abram,	Serge	Louveau,	Claude	Prelorenzo.	
https://www.jeanfrancoiscabestan.com/inquietudes_sur_le_musee_des_arts_et_traditions_populaires_videos.php	

Fictions	

ROBERT	Yves,	Le	Grand	blond	avec	une	chaussure	noire,	film	français,	Gaumont,	Madeleine	Films,	Les	productions	
de	la	Guéville,	Zazi	films,	1972,	86’.	Avec	Pierre	Richard,	Jean	Rochefort,	Bernard	Blier,	Mireille	Darc,	Jean	Carmet.	

NICLOUX	Guillaume,	L’Affaire	Gordji	:	Histoire	d’une	cohabitation,	téléfilm	français,	K’Ien	Productions,	2012,	93’,	
première	diffusion	le	4	juin	2012	sur	Canal+.	

Web-série	

«	C’était	quoi	Jean	Rochefort	?	»		
Blow	Up	du	17	octobre	2017,	Arte,	écriture	et	réalisation	Luc	Lagier,	17’20	
En	ligne	:	https://www.youtube.com/watch?v=E-z5B9oEz-k&t=3s	



Photogrammes du Grand blond avec une chaussure noire d’Yves Robert
1972, 86 minutes
Extraits de la web-série d’Arte Blow Up « C’était quoi Jean Rochefort ? » du 17 octobre 2017
écriture et réalisation Luc Lagier
(visionnable sur YouTube)



MCA	
MAISON	DE	LA	CULTURE	D’AMIENS	
Pierre	Sonrel,	Jean	Duthilleul	et	Marcel	Gogois,	archi.,	1960-1965	
Gilles	Duez,	Roland	Gaignard,	Igor	Hilbert,	Van	Hoa	Huu,	arch.,	restructuration,	1993	

Emissions	de	télévision	

Emission	Bibliothèque	de	Poche	
Présentation	Michel	POLAC,	diff.	le	11	octobre	1967,	1ère	chaine	ORTF,	51’16	
Notice	INA	:	CPF	86	61	61	47	

«	Une	ville	ouverte	»,	
émission	Pour	le	plaisir,	diff.	le	21	décembre	1967,	1ère	chaine	ORTF,	24’30	
Notice	INA	:	CPF	070	108	76	

«	Les	ballets	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	»	
émission	vingt-quatre	heures	sur	la	deux,	diff.	le	12	mai	1970,	2ème	chaine,	12’44	
Notice	INA	:	CAF	93	07	77	15	

«	Les	Maisons	de	la	Culture	dix	ans	après	l’inauguration	d’Amiens	»	
émission	JA2,	diff.	le	19	mars	1976,	Antenne	2,	3’24	
Notice	INA	:	CAB	76	00	33	87	01	

LE	CARGO	-	MC2	
MAISON	DE	LA	CULTURE	DE	GRENOBLE	
André	Wogenscky,	arch.,	1966-1968	
Antoine	Stinco,	arch.	réhabilitation	et	extension,	2004	

Emissions	de	télévision	

«	Théâtre	circulaire	mobile	à	Grenoble	»	
Journal	télévisé	de	13h,	diff.	le	16	juin	1967,	1ère	chaine	ORTF	
Notice	INA	:	CAF	89	02	42	62	

Documentaires	

HENRY	Jean-Jacques,	Monsieur	Mars		
1972,	24’,	16	mm,	coll.	Cinémathèque	de	Grenoble.	
(projeté	le	28	janvier	2019	lors	de	la	1ère	séance	du	CSTA	grâce	au	prêt	de	la	Cinémathèque	de	Grenoble)	

MORTIMORE	Pierre,	SCHMITT	Michel,	Le	Cargo,	mémoire	d'habitants	
Grenoble,	Atelier	vidéo	de	l'Ecole	d'architecture	de	Grenoble,	2004,	155’,	1	DVD,	couleur	

GUIBERT	Claude,	Wogensky	A.	:	le	témoignage	personnel	des	artistes	
Chalo	Saint	Mars,	Imago	[éd.,	prod.],	2004,	13’,	couleur		

Conférences	filmées	

Jean	Dubuisson	et	André	Wogenscky,	conférence-débat	du	14	mars	1991	organisée	par	le	Pavillon	de	l'Arsenal	dans	
le	cadre	du	cycle	de	conférences	«	Architectes	repères	-	Repères	d'architecture	1950-1975	».	Intervenants	:	Jean	
Dubuisson	&	Andre	Wogenscky	;	conférence	animée	par	Bruno	Vayssière,	23’30.	
En	ligne	:	https://www.dailymotion.com/video/x7v4jbl?playlist=x6tky7	
	 	



Photogrammes de Monsieur Mars de Jean-Jacques Henry
1972, 24 min., 16 mm, coll. Cinémathèque de Grenoble.



MCH	–	LE	VOLCAN	
MAISON	DE	LA	CULTURE	DU	HAVRE	
Oscar	Niemeyer,	arch.,	Jean-Maur	Lyonnet,	arch.	coll.,	1978-1982	
Agence	d'architecture	Deshoulières	Jeanneau	Architectes	(pour	la	réhabilitation	du	Grand	Volcan),	Sogno	Architecture	
(pour	la	médiathèque	du	petit	Volcan)	+	Groupe	SLH,	BET,	2010-2015)	

Emissions	de	télévision	

«	Inauguration	de	la	Maison	de	la	Culture	du	Havre	»	
Journal	de	20H,	diff.	18	novembre	1982,	TF1	
Notice	INA	:	CAA	82	00	14	56	01	

Documentaires	

MOURIERAS	Claude,	MOURIER,	Charles,	Le	Havre	-	Espace	Oscar	Niemeyer,	série	«	Images	de	la	Culture	/	
Architecture	&	Design	»,	Production	Maison	de	la	Culture	du	Havre,	Ministère	de	la	Culture	et	de	la	
Communication	/	CNC,	1983,	14’.,	documentaire	couleur.	
[avec	une	interview	d’Oscar	Niemeyer]	Fonds	ENSA	Paris-La	Villette,	cote	72NIE	/	DVD	n°1889.	
Consultable	sur	le	site:	www.youtube.com/watch?v=PVIw5p0Ikd0&t=27s	.	[Consulté	le	06/12/2019]	

MOULLET	Luc,	Les	Havres,	Le	Havre,	Unité	cinéma	de	Normandie,	Maison	de	la	culture	du	Havre,	Paris,	Ministère	
de	la	Culture	et	de	la	Communication,	Direction	du	livre	et	de	la	lecture,	1984,	13’,	couleur.	

WAJNBERG	Marc-Henri,	VAN	EYCK	Rogier,	Oscar	Niemeyer,	an	architect	committed	to	his	century,	Wajnbrosse	
Productions,	Panic	Productions,	Arte	France,	2002,	60’,	Fonds	ENSA	Paris-La	Villette,	cote	72NIE	/	DVD	n°88.	

NEUMANN,	Stan,	La	Maison	du	Parti	communiste	français,	Collection	«	Architectures	»,	Arte	France,	2013,	26’,	
ENSA	Paris-La	Villette,	cote	72NIE	/	DVD	n°3465.	

CHEVALIER	Karine	et	al.,	Niemeyer,	mon	amour,	Le	Havre,	2019,	Association	Les	Cueilleurs	d’histoire	
[lescueilleursdhistoire@gmail.com].	

MAA	
MUSEE	DE	L’ARLES	ANTIQUE,	ARLES	
Henri	Ciriani,	arch.,	1983-1995	
Service	d’architecture	du	conseil	départemental	des	Bouches-du-Rhône,	extension	2011-2013.	

Documentaires	

BEAUDOIN	Léo,	«	Ciriani,	la	ville	debout	»,	Productions	du	EFFA,	2019,	63’	/	DVD	
En	ligne	:	https://www.youtube.com/watch?v=4YpEn78Le0Q	

Conférences	filmées	

Débat	entre	Thierry	Paquot	et	Henri	Ciriani,	le	4	février	2014,	à	la	Cité	de	l’Architecture	et	du	Patrimoine,	à	la	suite	
de	la	diffusion	du	film	de	Mariano	Cohn	et	Gastón	Duprat,	L’homme	d’à	côté	:	le	voisin	que	Le	Corbusier	n’avait	pas	
prévu,	avec	Rafael	Spregelburg	et	Daniel	Araoz	(2011),	images	de	François-Joseph	Botbol,	65’.	
En	ligne	:	
https://www.citedelarchitecture.fr/fr/video/lhomme-da-cote-le-voisin-que-le-corbusier-navait-pas-prevu	





5.4	
Terrains	(sélection)	

CSTA	/	Séance	1	:	Conseil	scientifique,	technique	et	artistique	
Lundi	28	janvier	2019,	17h-19h30	
ENSA	Paris-Val	de	Seine	
3,	quai	Panhard	et	Levassor,	75013	Paris	

Présents	:		

Suzel	BALEZ,	Christian	BARANI,	Caroline	BAUER,	Marc	BENARD,	Isabelle	BERTRAND,	Dominique	DEHAIS,	
Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Ariela	KATZ,	Richard	KLEIN,	David	LIAUDET,	Guillaume	MEIGNEUX,	Éric	
MONIN,	Benoît	POUVREAU,	Enora	PRIOUL,	Sandra	PARVU,	Bruno	PROTH,	Nathalie	SIMONNOT,	Simon	TEXIER.	

Excusés	:		

Valter	BALDUCCI,	Gauthier	BOLLE,	Gilles	MAURY,	Victor	MEESTER,	Enrique	RAMIREZ,	Yann	ROCHER,	Axelle	
ROSSINI,	Nicolas	TIXIER.	

Visite	de	site	:	MNATP	/	Musée	national	des	arts	et	traditions	populaires	
11	février	2019,	après-midi	
6,	avenue	du	Mahatma	Gandhi,	Paris	

Equipe	EC-45/85	:		

Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Guillaume	MEIGNEUX,	Simon	TEXIER	
L’équipe	s’est	rendue	à	de	nombreuses	reprises	ensuite	au	MNATP	pour	saisir	l’avancement	(arrêt)	des	travaux	
en	cours	(environ	3	à	5	fois	par	an).	

Visite	de	l’exposition	«	Georges	Henri	Rivière.	Voir,	c’est	comprendre	»	
présentée	du	14	novembre	2018	au	4	mars	2019	au	MuCEM	
Commissaire	général	:	Germain	Viatte,	conservateur	général	du	patrimoine	
Commissaire	adjointe	:	Marie-Charlotte	Calafat	
25	février	2019	
MuCEM		
7,	promenade	Robert	Laffont	(esplanade	du	J4)	13002	Marseille	

Equipe	EC-45/85	:		

Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Guillaume	MEIGNEUX,	Simon	TEXIER	

«	Le	succès	d’un	musée	ne	se	mesure	pas	au	nombre	de	visiteurs	qu’il	reçoit,	mais	au	nombre	de	
visiteurs	auxquels	il	a	enseigné	quelque	chose.	Il	ne	se	mesure	pas	au	nombre	d’objets	qu’il	
montre,	mais	au	nombre	d’objets	qui	ont	pu	être	perçus	par	les	visiteurs	dans	leur	
environnement	humain.	Il	ne	se	mesure	pas	à	son	étendue,	mais	à	la	quantité	d’espace	que	le	
public	aura	pu	raisonnablement	parcourir	pour	en	tirer	un	véritable	profit.	C’est	cela	le	musée.	
Sinon,	ce	n’est	qu’un	espèce	“d’abattoir	culturel”,	dont	on	ressort	à	l’état	de	saucisson.	»	
Georges	Henri	Rivière	

«	En	visant	la	sobriété	pour	donner	toute	sa	place	aux	productions	humaines,	en	reléguant	
l’accompagnement	du	visiteur	au	second	plan	et	en	recherchant	à	éviter	trop	de	didactisme	d’un	
côté,	trop	d’effets	spéciaux	de	l’autre,	l’institution	connaît	un	succès	éphémère	et	apparaît	
souvent	austère	au	public	qui	s’en	détourne	dans	les	années	1980.	Sans	doute	le	contexte	
idéologique	a-t-il	changé.	Il	faudrait	analyser	d’autres	facteurs,	comme	le	changement	de	
perceptions	des	cultures	populaires	et	le	renouvellement	de	leurs	formes	pour	les	nouvelles	
générations,	le	contexte	de	mondialisation	où	la	consommation	de	la	culture	des	mass	media	qui	
remplace	les	productions	de	la	culture	populaire,	et	qui	jouent	un	grand	rôle	dans	le	désintérêt	
qui	s’en	suit.	Les	logiques	institutionnelles,	le	peu	d’engouement	du	ministère	de	la	Culture	pour	
les	problématiques	sociales	et	le	faible	soutien	aux	cultures	populaires,	les	tensions	entre	des	
approches	contradictoires,	la	suprématie	de	celle	des	chercheurs	sur	celle	des	muséographes,	
conduisent	également	à	une	crise	interminable.	»	
Serge	Chaumier	
Extraits	du	dossier	pédagogique	accompagnant	l’exposition.	



La structure à nue du MNATP
le 11 février 2019
(clichés XD)



Entretien	in	situ	avec	Martine	SEGALEN	
socio-anthropologue,	a	travaillé	de	1972	à	1996	au	MNATP	
Le	8	avril	2019,	après-midi	
Jardin	d’acclimatation	
devant	la	structure	du	MNATP	
Bois	de	Boulogne,	Route	de	la	Porte	Dauphine	à	la	Porte	des	Sablons,	75116	Paris	

Martine	Segalen,	née	le	20	juillet	1940.	Elle	est	une	socio-anthropologue	et	professeur	émérite	des	universités	
françaises.	Spécialiste	de	la	famille	et	des	questions	culturelles.	Diplômée	de	l'Institut	d'études	politiques	de	
Paris	(section	Économie	et	finances,	promotion	1960),	docteur	d'État	en	ethnologie	en	1984,	chercheur	au	
CNRS	(1971-1996),	elle	a	été	directrice	du	Centre	d'ethnologie	française	(1986-1996),	le	laboratoire	de	
recherche	rattachée	au	MNATP.	Depuis	2015,	elle	est	membre	du	conseil	de	la	Société	d'ethnologie	française.	
Recrutée	par	Georges-Henri	Rivière	peu	avant	l’installation	du	MNATP	au	Bois	de	Boulogne,	elle	y	a	travaillé	
sous	différents	postes	jusqu’à	son	départ	en	1996	pour	l’Université.	Martine	Segalen	a	écrit	Vie	d’un	musée	–	
1937-2005	(coll.	«	Un	ordre	d’idées	»,	Paris,	Stock,	2005)	qui	retrace	la	vie	du	MNATP	jusqu’à	sa	dissolution	
dans	le	projet	de	MuCEM.	

«	Vous	vous	rendez	bien	compte	que	parler	du	Musée	non	seulement	ne	me	coûte	pas,	mais	me	
fait	du	bien.	J’ai	passé	tant	de	belles	années	là-bas	(et	ce	n’est	pas	l’invention	de	la	«	beauté	du	
mort	»)	que	raconter	ce	que	je	sais	ou	perçois	ou	invente	de	son	histoire	m’est	un	doux	plaisir.	»	
Martine	Segalen	
Courriel	à	Elise	Guillerm,	le	9	avril	2019.	

Equipe	EC-45/85		

Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Guillaume	MEIGNEUX,	Simon	TEXIER.	

Itinéraire	in	situ	avec	Jean-Maur	LYONNET		
Architecte,	collaborateur	d’Oscar	Niemeyer	lors	de	la	réalisation	de	la	MCH	
Le	11	avril	2019,	toute	la	journée	
Le	Volcan		
8	place	Oscar	Niemeyer,	76600	Le	Havre	

Né	le	8	avril	1946	à	Saint-Étienne	(Loire),	architecte,	militant	communiste	lyonnais	puis	parisien,	syndicaliste,	il	
est	le	mandataire	parisien	d’Oscar	Niemeyer	de	1975	jusqu’à	la	fin	des	années	80	et	dirige	son	agence	
parisienne.	A	ce	titre,	il	est	le	collaborateur	principal	d’Oscar	Niemeyer	lors	de	la	réalisation	de	la	Maison	de	la	
Culture	du	Havre	(aujourd’hui	Le	Volcan),	participant	intensément	à	sa	conception,	suivant	son	chantier	de	
1978	jusqu’à	sa	livraison	en	1982,	en	échangeant	sans	cesse	avec	son	auteur	pour	résoudre	une	kyrielle	de	
difficultés	inhérentes	à	la	réalisation	d’un	projet	complexe	de	ce	type.	En	1979,	Jean-Maur	Lyonnet,	installé	à	
Vanves,	ouvre	sa	propre	agence	en	association	avec	Marc	Duval,	tout	en	restant	responsable	de	l’agence	
Niemeyer	sur	tous	les	projets	et	réalisations	encore	en	cours.	

Equipe	EC-45/85	

Dominique	DEHAIS,	Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Benoît	POUVREAU,	Bruno	PROTH,	Simon	TEXIER	

Avec	

Thomas	LEVASSEUR,	architecte	et	Guillaume	GOUEL,	architecte	
Et	Maëna	BODET,	Arnaud	BRUN,	Gaël	GÜNAY	AKKOC,	
Mathis	HEDOUIN-LEROUX,	Romain	MALHOUITRE,	Camille	SARRAZIN,	étudiants	du	séminaire	de	recherche	
«	Expérimenter,	observer,	analyser	les	cultures	des	milieux	habités	»	de	l’ENSAN,	encadrés	par	Dominique	
DEHAIS	et	Bruno	PROTH.	

Itinéraire	in	situ	avec	Olivier	LEFEBVRE	
Responsable	des	relations	publiques	du	Volcan		
Le	11	avril	2019,	matinée	
Le	Volcan		
8	place	Oscar	Niemeyer,	76600	Le	Havre	

Responsable	des	relations	publiques	du	Volcan	Scène	Nationale	du	Havre	depuis	2007.	Il	conçoit	et	met	en	place	
des	projets	pédagogiques	et	culturels,	anime	des	rencontres	et	des	conférences	autour	de	la	danse	et	de	la	
musique	savante	et	participe	à	la	programmation	des	conférences	de	l'Université	Populaire.	Il	est	également	
historien	de	la	danse	et	collabore	depuis	2013	au	développement	de	la	vidéothèque	internationale	de	danse	en	
ligne	Numéridanse	tv.	

Equipe	EC-45/85	

Dominique	DEHAIS,	Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Benoît	POUVREAU,	Bruno	PROTH,	Simon	TEXIER	



Entretien in situ avec Martine Segalen
au jardin d’acclimatation, Paris
le 8 avril 2019
(cliché XD)



Avec	

Thomas	LEVASSEUR,	architecte	et	Guillaume	GOUEL,	architecte	
Et	Maëna	BODET,	Arnaud	BRUN,	Gaël	GÜNAY	AKKOC,	
Mathis	HEDOUIN-LEROUX,	Romain	MALHOUITRE,	Camille	SARRAZIN,	étudiants	du	séminaire	de	recherche	
«	Expérimenter,	observer,	analyser	les	cultures	des	milieux	habités	»	de	l’ENSAN,	encadrés	par	Dominique	
DEHAIS	et	Bruno	PROTH.	
En	présence	de	l’architecte	Jean-Maur	LYONNET	

Entretien	in	situ	avec	François	GOVEN	
Inspecteur	général	des	Patrimoines	
Le	9	juillet	2019,	matinée	
Cité	de	l’architecture	et	du	patrimoine,	Galerie	d’architecture	moderne	et	contemporaine	
Exposition	«	Henri	Ciriani,	l’espace	émouvant	»	et	autour	de	la	table	consacrée	au	MNATP	
1	Place	du	Trocadéro	et	du	11	Novembre,	75116	Paris	

Architecte,	Inspecteur	général	(Monuments	historiques,	inspection	des	patrimoines),	ancien	architecte	des	
bâtiments	de	France	et	ancien	sous-directeur	des	monuments	historiques	à	la	direction	de	l’architecture	et	du	
patrimoine.	Ses	fonctions	l’ont	amené	à	suivre	de	près	l’édification	du	Musée	de	l’Arles	antique,	comme	la	
fermeture	du	MNATP.		

Equipe	EC-45/85	

Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Guillaume	MEIGNEUX.	

En	présence	de	

Alice	AGOSTINI,	doctorante	
Stéphanie	QUANTIN,	conservateur	du	patrimoine	à	la	Cité	de	l'architecture	et	du	patrimoine,	qui	a	rendu	
possible	l’organisation	de	l’entretien.	

Entretien	avec	Jean-Maur	LYONNET	
Architecte,	collaborateur	d’Oscar	Niemeyer	lors	de	la	réalisation	de	la	MCH	
Le	11	juillet	2019,	après-midi	
A	son	atelier	parisien	
rue	du	Faubourg	du	Temple,	75011	Paris	

«	J’ai	vu	beaucoup	de	choses	d’Oscar	:	la	caractéristique	du	Havre	c’est	cette	conception	spatiale	
qui	intrique	édifices	et	espace	public.	C’est	un	espace	dans	lequel	on	circule,	et	ça	on	ne	l’a	pas	
ailleurs.	On	le	retrouve,	mais	différemment,	à	Mondadori		où	une	certaine	spatialité	s’organise,	
notamment	avec	les	jardins.	Mais	cela	reste	essentiellement	des	bâtiments	posés	dans	un	espace	
organisé.	Au	Havre,	on	entre	et	c’est	comme	une	sculpture.	(…)	
On	aurait	pu	imaginer	faire	des	améliorations,	travailler	l’acoustique	différemment	mais	pas	le	
faire	contre	l’architecture	existante.	Rien	n’est	fait	dans	l’esprit	de	Niemeyer.	C’est	aberrant.	
Même	le	pavage	des	espaces	publics	n’est	pas	dans	l’esprit.	Quand	vous	regardez	ce	pavage,	il	a	
une	présence	importante.	Du	coup	cet	espace	a	perdu	cette	spatialité	dont	je	parlais,	comme	une	
sculpture.	C’est	devenu	un	sol	banal	avec	des	bâtiments	autour.	»	
Jean-Maur	Lyonnet	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Dominique	DEHAIS,	Bruno	PROTH		

Avec	

Thomas	LEVASSEUR,	architecte	
Entretien	prolongé	par	une	nouvelle	visite	à	son	atelier	le	28	octobre	2019	pour	explorer	ses	archives	
personnelles	et	sélectionner	des	documents	en	vue	de	leur	exploitation	dans	le	cadre	de	la	recherche	et	d’une	
publication.	Plusieurs	visites	à	Jean-Maur	Lyonnet	seront	par	ailleurs	conduites	fin	2020-2021	de	manière	à	
explorer	méthodiquement	son	fonds	d’archives	consacré	à	la	MCH.	Nous	serons	accompagnés	à	ces	occasions	
par	Antoine	Leriche	(cf.	livrable	8).	

Production	

Rencontre	a	été	publiée	dans	une	revue	scientifique	:	Xavier	Dousson,	Bruno	Proth,	«	La	transformation	d’une	
œuvre	unique	:	le	Volcan	du	Havre.	Entretien	avec	Jean-Maur	Lyonnet,	architecte,	collaborateur	d’Oscar	
Niemeyer	en	France	de	1975	à	1989.	»	dans	A.	Mastrorilli	et	E.	Monin	(dir.),	Technologie	et	bâtiment	:	un	
patrimoine	silencieux,	Cahiers	thématiques,	n°	19,	Laboratoire	Architecture	Conception	/	Territoire	/	Histoire,	
Éditions	de	la	Maison	des	Sciences	de	l’homme,	ENSAP	Lille,	décembre	2020,	pp.	159-175.	



Entretien avec François Goven
à la Cité de l’architecture et du Patrimoine, autour de la table présentant le musée de l’Arles antique,  
dans l’exposition Henri Ciriani, l’espace émouvant, Galerie d’architecture moderne et contemporaine
le 9 juillet 2019
(Photogramme GM + cliché XD)



Itinéraire	in	situ	avec	Laurent	DREANO	
Directeur	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	
Le	21	novembre	2019,	matin	
Maison	de	la	Culture	d’Amiens	
2	place	Léon	Gontier,	80000	Amiens		

Nommé	en	juillet	2017,	Laurent	Dréano	a	pris	ses	fonctions	de	directeur	de	la	MCA	en	janvier	2018.	
Préalablement,	il	a	été	directeur	de	la	programmation	artistique	de	l’Établissement	public	du	Parc	et	de	la	
Grande	Halle	de	La	Villette,	coordinateur	de	Lille	2004	puis	directeur	général	des	services	de	la	Ville	de	Lille,	en	
charge	de	la	culture	jusqu’en	2012.	Il	a	aussi	été	conseiller	en	charge	du	spectacle	vivant	puis	de	la	création	
artistique	auprès	des	ministres	de	la	culture	Aurélie	Filipetti,	Fleur	Pellerin	et	Audrey	Azoulay.	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Alexandra	MALLAH,	
Guillaume	MEIGNEUX,	Simon	TEXIER	

Itinéraire	in	situ	avec	Jérome	ARAUJO	
Secrétaire	général	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	
Le	21	novembre	2019,	matin	
Maison	de	la	Culture	d’Amiens	
2	place	Léon	Gontier,	80000	Amiens		

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Elise	GUILLERM,	Alexandra	MALLAH,	
Guillaume	MEIGNEUX,	Simon	TEXIER	

Entretien	avec	Michel	MOCH	
Photographe	d’architecture	
Le	2	décembre	2019,	après-midi	
A	son	domicile	de	Levallois-Perret	

«	Michel	Moch	est	né	le	21	janvier	1937	(…)	.	Sur	recommandation	de	sa	cousine,	Renée	Diamant-
Berger,	il	intègre	l’atelier	d’Étienne	Bertrand	Weill	(1919-2001)	puis,	durant	ses	32	mois	de	
service	militaire,	il	travaille	au	Service	photographique	des	Armées	à	Paris	et	à	Colomb-Béchar,	
aujourd’hui	Béchar,	au	nord-ouest	du	Sahara	algérien.	À	son	retour	à	la	vie	civile,	Renée	Diamant-
Berger	l’introduit	auprès	d’André	Bloc	:	Michel	Moch	débute	son	activité	de	photographe	
d’architecture	pour	la	prestigieuse	revue	L’Architecture	d’Aujourd’hui.	Il	y	travaille	pour	de	
grands	architectes	français	dont	Bernard	Zehrfuss,	Jean	Le	Couteur,	Jean	Balladur,	Jean	Ginsberg,	
mais	aussi	les	collectifs	de	l’Atelier	de	Montrouge,	de	l’Atelier	d’Urbanisme	et	d’Architecture,	le	
groupe	«	Utopie	»	ou	encore	Adrien	Fainsilber,	Jacques	Starkier,	Claude	Le	Goas,	Roger	Anger.	

Mais	sa	rencontre	la	plus	marquante	est	celle	qu’il	a	faite	avec	Oscar	Niemeyer.	Très	vite,	il	se	lie	
d’amitié	avec	l’architecte	brésilien	qu’il	photographie	pour	la	première	fois	en	1965,	aux	côtés	
d’André	Bloc,	pour	la	remise	du	prix	de	la	revue	à	Paris.	Pour	«	couvrir	»	l’œuvre	d'Oscar	
Niemeyer,	il	voyage	en	Europe	(Angleterre,	Italie)	mais	aussi	en	Algérie	et	au	Brésil.	Ses	
photographies	sont	publiées	dans	de	nombreuses	revues,	plusieurs	livres	d’architecture	et	font	
l’objet	d’expositions.	Depuis	l’importante	rétrospective	consacrée	à	Oscar	Niemeyer	en	1979	au	
centre	Georges	Pompidou,	où	l’essentiel	des	photographies	présentes	étaient	de	Michel	Moch,	
plusieurs	expositions	internationales	comparables	ont	été	produites	à	la	fin	du	XXème	siècle.	(…)	
Michel	Moch	cesse	son	activité	professionnelle	en	2002	et	ne	ressortira	plus	guère	son	appareil	
moyen	format	Hasselblad.	»	
Benoît	Pouvreau	et	Maxime	Courban,	Conseil	départemental	de	la	Seine-Saint-Denis,	2016	

Toutes	les	images	connues	de	Michel	Moch	de	la	Seine-Saint-Denis	(Claude	Le	Goas,	etc.)	et	d’Oscar	Niemeyer	en	
Île-de-France	ont	été	numérisées	par	le	Service	du	Patrimoine	du	Conseil	départemental	de	la	Seine-Saint-Denis.	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Guillaume	MEIGNEUX,	Bruno	PROTH	

En	présence	de	

Olivier	MOCH,	fils	de	Michel	MOCH	
Et,	en	fin	d’après-midi,	de	Jean-Maur	LYONNET	
Cette	première	visite	donnera	lieu	à	la	mise	en	place	d’une	recherche	dédiée	au	travail	photographique	de	
Michel	Moch	(cf.	livrable	9).	L’équipe	EC-45/85	sera	accompagnée	dans	ce	travail	par	l’embauche	de	Antoine	
Leriche,	architecte	et	photographe,	via	des	vacations	recherche	du	Ministère	de	la	Culture.	



Itinéraire in situ avec Laurent Dreano, directeur de la MCA
Maison de la Culture d’Amiens
le 21 novembre 2019
(clichés XD)



Visite	-	consultation	des	archives	personnelles	de	Philippe	TIRY	
Directeur	de	la	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	de	1965	à	1971		
Le	25	janvier	2020,	toute	la	journée	
Lestiou	(Loir-et-Cher)	

Né	en	1927,	décédé	le	8	mars	2015.	

«	C’est	un	acteur	majeur	de	nos	politiques	culturelles	dans	le	spectacle	vivant,	au	travers	de	la	
grande	aventure	de	la	décentralisation	artistique	et	culturelle	des	70	dernières	années,	qui	nous	a	
quittés.	(…)	Philippe	Tiry	fut	d’abord	un	pionnier	de	la	décentralisation	dramatique	qui	choisit	
d’accompagner	Jacques	Fabbri	et	sa	troupe	dix	ans	durant,	avant	d’être	nommé	à	la	direction	du	
Centre	dramatique	national	d’Aix-en-Provence.	Il	fut	également	un	bâtisseur	de	réalité	quand,	en	
1965,	à	l’appel	d’André	Malraux,	il	sut	donner	en	quelques	mois	forme	et	force	de	preuve	à	la	
jeune	Maison	de	la	Culture	d’Amiens	dont	il	fut	un	directeur	marquant.	

Il	eut	ensuite	une	intuition	de	génie	:	la	création	de	l’ONDA,	Office	national	de	Diffusion	Artistique,	
à	la	demande	de	Michel	Guy.	Il	dirigea	cet	établissement	innovant	pendant	vingt	ans	avec	une	
détermination	et	une	efficacité	dont	la	clé	fut	sans	doute	son	humilité	prosaïque	et	conviviale.	(…)	
Il	se	fit	aussi	visionnaire	quand	il	sut	inspirer,	en	1971,	la	fondation	de	l’IETM	(Informal	
European	Theater	Meeting),	avant	de	présider	ce	premier	réseau	européen	des	arts	de	la	scène,	
devenu	rapidement	un	espace	de	ralliement	pour	toute	la	jeune	création	du	spectacle	vivant	à	
l’échelle	européenne	et	aujourd’hui	internationale.	(…)	».	
Extraits	de	la	notice	nécrologique	du	MCC,	2015	

Les	archives	personnelles	de	Philippe	Tiry,	classées	par	ses	trois	filles,	sont	entreposées	dans	la	maison	de	
famille	de	Lestiou	(près	de	Beaugency)	où	se	trouve	l’ancien	bureau	de	Philippe	Tiry,	avec	sa	bibliothèque	
personnelle,	classée	par	thèmes	(particulièrement	fournie	en	références	sur	le	théâtre	contemporain).	Une	
caisse	d’archives	est	entièrement	consacrée	à	la	MCA.	Elle	contient	de	nombreuses	photographies,	des	
publications	et	divers	documents	personnels.	La	correspondance	de	Philippe	Tiry	a	également	été	conservée	
(notamment	celle	avec	Emile	Biasini,	à	l’époque	au	cabinet	d’André	Malraux,	avant	sa	nomination	à	la	MCA).	

Accueil	

Par	les	trois	filles	de	Philippe	Tiry	:	Laurence	SAIVET-TIRY,	Agnès	TIRY	

Equipe	EC-45/85	
Elise	GUILLERM,	Simon	TEXIER	

	Entretien	en	visio-conférence	avec	Elise	GUILLERM	
Historienne	de	l’architecture,	autrice	d’une	thèse	sur	l’architecte	Jean	Dubuisson	
Le	4	mai	2020,	après-midi	
via	l’interface	numérique	Teams	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Guillaume	MEIGNEUX,	Simon	TEXIER	

Visites	de	site	:	MCA/Maison	de	la	Culture	d’Amiens	
Les	21	et	22	juillet	2020,	toute	la	journée	
+	le	27	octobre	2020	

Equipe	EC-45/85	
Antoine	LERICHE,	Alexandra	MALLAH	

Accueil	

Jérôme	ARAUJO	

	 	

Entretien	avec	Camille	ROBERT	
Réalisatrice,	prépare	un	film	sur	le	MNATP	
Le	12	janvier	2021,	après-midi	
à	son	atelier,	le	Pré	Saint-Gervais	

Au	début	des	années	2010,	la	réalisatrice	Camille	Robert	,	à	la	recherche	de	décors	pour	un	film,	découvre	le	
Musée	National	des	Arts	et	Traditions	Populaires	(MNATP).	Ce	«	musée-laboratoire	-	»	entame	à	l’époque	la	
dernière	phase	de	son	existence.		
La	réalisatrice	décide	alors	de	documenter	sa	fermeture	définitive	:	à	partir	de	janvier	2012,	durant	18	mois,	
elle	filme	les	lieux	en	train	d’être	vidés	et	recueille	les	témoignages	in	situ	de	ses	divers	usagers.	Elle	accumule	
près	de	300	heures	de	rushes,	la	matière	d’un	film	sur	l’histoire	(et	la	fin)	de	cette	expérience	intellectuelle	et	
sur	l’état	d’un	édifice	bientôt	en	attente	d’un	nouvel	usage.	Les	images	alors	collectées,	rarissimes,	encore	
inédites,	sont	l’une	des	dernières	pièces	d’ampleur	de	la	vie	et	de	la	mémoire	de	ce	musée.	
Formée	aux	Beaux-Arts	de	Paris-Cergy	en	cinéma	et	en	photographie,	Camille	Robert	collabore	à	la	réalisation	
de	différents	films	(Racines,	au	pays	des	Kaced,	2e	épisode	de	la	collection	documentaire	conçue	par	Christophe	
Nick	(Yami2,	2007),	Le	jeu	de	la	mort,	de	Thomas	Bornot	et	Gilles	Amado	(Yami2,	2009),	Sécurité	nucléaire,	le	
grand	mensonge	d’Éric	Guéret	et	Laure	Nouahlat	(Arte,	2017),	Mafia	et	République	de	Christophe	Bouquet	(Arte,	
2018))	et	réalise	en	collaboration	avec	des	artistes	des	«	objets	audiovisuels	»	(Chronique	de	Jack	l’épineur,	avec	
Julien	Borrewater	(ENSAB,	2009),	Le	matin	va	venir,	avec	Émilie	Lamoine,	(Aurora	film,	2010),	Vostok	avec	Jan	
Andersen	(Les	rêves	brisés	d’Icare,	2012),	Desperate	Dancers,	avec	Youness	Anzane,	(Naxos	bobine,	2015)).	Elle	
est	l’auteure	de	À	vos	amours	(documentaire,	2014)	et	La	lune	d’un	peu	plus	près	(long-métrage	de	fiction,	2017).	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Alexandra	MALLAH,	Guillaume	MEIGNEUX	

Visite	–	consultation	des	archives	de	Daniel	FONDIMARE	
Artiste,	photographe.	A	photographié	le	chantier	et	la	livraison	du	Volcan	
Le	2	mars	2021,	toute	la	journée	
à	Fiquefleur-Equainville	

Décédé	en	2013,	le	photographe	et	artiste	Daniel	Fondimare	laisse	d’importantes	archives	à	son	épouse	
Danielle	au	moment	de	son	décès.	Lorsque	celle-ci	décède	à	son	tour,	son	compagnon	Luc	Dorpe	se	retrouve	
dans	la	nécessité	de	trouver	une	destination	à	celles-ci.	Pour	en	cerner	la	valeur,	nous	organisons	une	mission	
d’urgence	au	Havre	(la	maison	doit	être	vendue	dans	le	mois).	Nous	découvrons	des	archives	pléthoriques,	dont	
des	centaines	de	clichés	de	la	MCH,	depuis	la	construction	de	l’édifice	jusqu’a	la	documentation	de	sa	vie	
culturelle	(expositions,	répétitions,	spectacles,	etc.).	
Nous	décidons	de	nous	rapprocher	des	Archives	du	Havre	qui	organisent	le	nécessaire	pour	les	collecter.	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Benoît	POUVREAU,	Bruno	PROTH	

Accueil	

Luc	DORPE,	veuf	de	Danielle	FONDIMARE,	ancienne	épouse	de	Daniel	FONDIMARE	

Entretien	in	situ	avec	Marie-Charlotte	CALAFAT	
Responsable	du	département	des	collections	et	des	ressources	documentaires,	conservatrice	du	patrimoine,	
responsable	du	secteur	histoire	au	MuCEM	
Le	12	avril	2021,	matinée	
au	Centre	de	conservation	et	de	ressources	(CCR)	du	MuCEM	
1	Rue	Clovis	Hugues,	13003	Marseille	

En	charge	des	réserves	du	MuCEM,	qui	conserve	l’intégralité	des	objets	collectés	par	les	chercheuses	et	les	
chercheurs	du	MNATP,	Marie-Charlotte	Calafat	est	la	co-commissaire	(avec	Germain	Viatte)	de	l’exposition	
«	Georges	Henri	Rivière.	Voir,	c’est	comprendre	»,	présentée	du	14	novembre	2018	au	4	mars	2019	au	MuCEM,	
ainsi	que	de	l’exposition	«	Folklore	»	(avec	Jean-Marie	Gallais),	présentée	au	Centre	Pompidou-Metz	du	21	mars	
au	21	septembre	2020	puis	du	mercredi	4	novembre	2020	au	lundi	22	février	2021	au	MuCEM.	

Equipe	EC-45/85	
Alexandra	MALLAH,	Guillaume	MEIGNEUX	

A	distance	par	téléphone	

Xavier	DOUSSON	
L’équipe	se	rendra	à	nouveau	au	CCR	le	19	juillet	2021	pour	consulter	ses	archives.	



Entretien	avec	Camille	ROBERT	
Réalisatrice,	prépare	un	film	sur	le	MNATP	
Le	12	janvier	2021,	après-midi	
à	son	atelier,	le	Pré	Saint-Gervais	

Au	début	des	années	2010,	la	réalisatrice	Camille	Robert	,	à	la	recherche	de	décors	pour	un	film,	découvre	le	
Musée	National	des	Arts	et	Traditions	Populaires	(MNATP).	Ce	«	musée-laboratoire	-	»	entame	à	l’époque	la	
dernière	phase	de	son	existence.		
La	réalisatrice	décide	alors	de	documenter	sa	fermeture	définitive	:	à	partir	de	janvier	2012,	durant	18	mois,	
elle	filme	les	lieux	en	train	d’être	vidés	et	recueille	les	témoignages	in	situ	de	ses	divers	usagers.	Elle	accumule	
près	de	300	heures	de	rushes,	la	matière	d’un	film	sur	l’histoire	(et	la	fin)	de	cette	expérience	intellectuelle	et	
sur	l’état	d’un	édifice	bientôt	en	attente	d’un	nouvel	usage.	Les	images	alors	collectées,	rarissimes,	encore	
inédites,	sont	l’une	des	dernières	pièces	d’ampleur	de	la	vie	et	de	la	mémoire	de	ce	musée.	
Formée	aux	Beaux-Arts	de	Paris-Cergy	en	cinéma	et	en	photographie,	Camille	Robert	collabore	à	la	réalisation	
de	différents	films	(Racines,	au	pays	des	Kaced,	2e	épisode	de	la	collection	documentaire	conçue	par	Christophe	
Nick	(Yami2,	2007),	Le	jeu	de	la	mort,	de	Thomas	Bornot	et	Gilles	Amado	(Yami2,	2009),	Sécurité	nucléaire,	le	
grand	mensonge	d’Éric	Guéret	et	Laure	Nouahlat	(Arte,	2017),	Mafia	et	République	de	Christophe	Bouquet	(Arte,	
2018))	et	réalise	en	collaboration	avec	des	artistes	des	«	objets	audiovisuels	»	(Chronique	de	Jack	l’épineur,	avec	
Julien	Borrewater	(ENSAB,	2009),	Le	matin	va	venir,	avec	Émilie	Lamoine,	(Aurora	film,	2010),	Vostok	avec	Jan	
Andersen	(Les	rêves	brisés	d’Icare,	2012),	Desperate	Dancers,	avec	Youness	Anzane,	(Naxos	bobine,	2015)).	Elle	
est	l’auteure	de	À	vos	amours	(documentaire,	2014)	et	La	lune	d’un	peu	plus	près	(long-métrage	de	fiction,	2017).	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Alexandra	MALLAH,	Guillaume	MEIGNEUX	

Visite	–	consultation	des	archives	de	Daniel	FONDIMARE	
Artiste,	photographe.	A	photographié	le	chantier	et	la	livraison	du	Volcan	
Le	2	mars	2021,	toute	la	journée	
à	Fiquefleur-Equainville	

Décédé	en	2013,	le	photographe	et	artiste	Daniel	Fondimare	laisse	d’importantes	archives	à	son	épouse	
Danielle	au	moment	de	son	décès.	Lorsque	celle-ci	décède	à	son	tour,	son	compagnon	Luc	Dorpe	se	retrouve	
dans	la	nécessité	de	trouver	une	destination	à	celles-ci.	Pour	en	cerner	la	valeur,	nous	organisons	une	mission	
d’urgence	au	Havre	(la	maison	doit	être	vendue	dans	le	mois).	Nous	découvrons	des	archives	pléthoriques,	dont	
des	centaines	de	clichés	de	la	MCH,	depuis	la	construction	de	l’édifice	jusqu’a	la	documentation	de	sa	vie	
culturelle	(expositions,	répétitions,	spectacles,	etc.).	
Nous	décidons	de	nous	rapprocher	des	Archives	du	Havre	qui	organisent	le	nécessaire	pour	les	collecter.	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Benoît	POUVREAU,	Bruno	PROTH	

Accueil	

Luc	DORPE,	veuf	de	Danielle	FONDIMARE,	ancienne	épouse	de	Daniel	FONDIMARE	

Entretien	in	situ	avec	Marie-Charlotte	CALAFAT	
Responsable	du	département	des	collections	et	des	ressources	documentaires,	conservatrice	du	patrimoine,	
responsable	du	secteur	histoire	au	MuCEM	
Le	12	avril	2021,	matinée	
au	Centre	de	conservation	et	de	ressources	(CCR)	du	MuCEM	
1	Rue	Clovis	Hugues,	13003	Marseille	

En	charge	des	réserves	du	MuCEM,	qui	conserve	l’intégralité	des	objets	collectés	par	les	chercheuses	et	les	
chercheurs	du	MNATP,	Marie-Charlotte	Calafat	est	la	co-commissaire	(avec	Germain	Viatte)	de	l’exposition	
«	Georges	Henri	Rivière.	Voir,	c’est	comprendre	»,	présentée	du	14	novembre	2018	au	4	mars	2019	au	MuCEM,	
ainsi	que	de	l’exposition	«	Folklore	»	(avec	Jean-Marie	Gallais),	présentée	au	Centre	Pompidou-Metz	du	21	mars	
au	21	septembre	2020	puis	du	mercredi	4	novembre	2020	au	lundi	22	février	2021	au	MuCEM.	

Equipe	EC-45/85	
Alexandra	MALLAH,	Guillaume	MEIGNEUX	

A	distance	par	téléphone	

Xavier	DOUSSON	
L’équipe	se	rendra	à	nouveau	au	CCR	le	19	juillet	2021	pour	consulter	ses	archives.	



Entretien	in	situ	avec	Laurent	LEHMANN	
Architecte,	enseignant,	agence	Eliet	et	Lehmann	
Le	28	avril	2021,	matinée	
dans	l’ancienne	agence	de	Jean	Dubuisson	
11,	quai	Paul	Doumer,	92400	Courbevoie	

Comme	enseignant,	Laurent	Lehmann	a	fait	travailler	ses	étudiants	de	l’EPFL	et	de	l’ENSAPVS	sur	la	
transformation	du	MNATP	en	2015.	Comme	architecte,	il	a	été	missionné	pour	assurer	la	réhabilitation	de	
l’immeuble	du	quai	Paul	Doumer.	Fin	connaisseur	de	l’œuvre	de	Jean	Dubuisson,	il	considère	le	MNATP	comme	
un	chef	d’œuvre.	

Equipe	EC-45/85	
Eurydice	BOUSSAC,	Xavier	DOUSSON,	Duncan	DRIFFORT,	Alexandra	MALLAH,	Guillaume	MEIGNEUX	

Accueil	

Aurore	DUBUISSON	

Itinéraire	in	situ	avec	Henri	CIRIANI	
Architecte,	enseignant	
Le	3	mai	2021,	après-midi	
Appartement	de	Le	Corbusier	
24,	rue	Nungesser	&	Coli,	75016	Paris	

A	plusieurs	reprises,	nous	avons	cherché	à	recueillir	la	parole	de	l’architecte	sur	la	transformation	récente	du	
Musée	de	l’Arles	antique.	Imperméable	à	nos	diverses	demandes,	Henri	Ciriani	a	finalement	accepté	par	
l’intermédiaire	d’Alice	Agostini	(doctorante	qui	prépare	une	thèse	sur	l’architecte,	intégrée	à	la	recherche)	de	
nous	parler	d’un	tout	autre	sujet,	lui	tenant	plus	à	cœur	:	Le	Corbusier.	Nous	avons	accepté	et	nous	l’avons	filmé	
à	deux	reprises	dans	un	cadre	corbuséen.	A	cette	occasion,	Henri	Ciriani	nous	a	donné	son	sentiment	sur	
l’extension	du	Musée	de	l’Arles	antique.	

Equipe	EC-45/85	
Alice	AGOSTINI,	Xavier	DOUSSON,	Antoine	LERICHE,	Emmanuelle	RIVET	

Accueil	

Bénédicte	GANDINI,	Fondation	Le	Corbusier	

Entretien	in	situ	avec	Jean-François	CABESTAN	
Historien	de	l’architecture,	enseignant	à	l’Université	Paris	1	-	Panthéon-Sorbonne	
Le	9	juin	2021,	matinée	
Jardin	d’acclimatation	
devant	la	structure	du	MNATP	
Bois	de	Boulogne,	Route	de	la	Porte	Dauphine	à	la	Porte	des	Sablons,	75116	Paris	

Comme	historien,	Jean-François	Cabestan	a	construit	une	part	de	sa	renommée	sur	la	défense	du	patrimoine	
architectural	menacé,	en	particulier	moderne	et	contemporain.	Sensible	au	devenir	du	MNATP,	il	organise	le	10	
mars	2016	à	l’INHA	une	journée	d’étude	sur	l’ancien	musée	national,	tout	juste	vidé	:	«	Inquiétudes	sur	le	Musée	
des	arts	et	traditions	populaires	».	Lors	de	cette	journée,	Simon	Texier,	Hugo	Massire,	Élise	Guillerm,	André	
Desvallées,	Marie-Jeanne	Dumont,	Martine	Segalen,	Franz	Graf,	Laurent	Lehmann,	Bruno	Reichlin,	Joseph	
Abram,	Claude	Prelorenzo,	etc.	ont	pris	successivement	la	parole.	Cf.	le	site	internet	de	Jean-François	Cabestan,	
qui	rend	compte	de	cette	journée	(textes,	vidéos	et	compte-rendu)	:	www.jeanfrancoiscabestan.com	
A	l’époque	le	MNATP	était	encore	dans	son	état	d’origine.	Nous	avons	voulu	connaître	le	sentiment	de	
l’historien	5	ans	et	une	disparition	plus	tard.	

Equipe	EC-45/85	
Eurydice	BOUSSAC,	Xavier	DOUSSON,	Alexandra	MALLAH,	Guillaume	MEIGNEUX	

	 	



Itinéraire in situ avec Laurent Lehmann
Ancienne agence de Jean Dubuisson, à Courbevoie
Le 28 avril 2021
(clichés GM)



Itinéraire	in	situ	avec	Henri	CIRIANI	
Architecte,	enseignant	
Le	16	juin	2021,	après-midi	
Villa	La	Roche	
8-10	Sq.	du	Dr	Blanche,	75016	Paris		

Deuxième	séance	avec	Henri	Ciriani	sur	son	rapport	à	l’œuvre	de	Le	Corbusier.	

Equipe	EC-45/85	
Alice	AGOSTINI,	Xavier	DOUSSON,	Duncan	DRIFFORT,	Antoine	LERICHE	

Accueil	

Bénédicte	GANDINI,	Fondation	Le	Corbusier	

Entretien	in	situ	avec	Michel	RICHARD	
Ancien	directeur	de	la	Fondation	Le	Corbusier	
Le	16	juin	2021,	fin	d’après-midi	
Villa	La	Roche	
8-10	Sq.	du	Dr	Blanche,	75016	Paris		

Au	milieu	des	années	2010,	il	est	envisagé	pendant	quelques	mois	que	le	MNATP	devienne	à	la	fois	un	centre	
d’archives	d’architecture	du	XXe	siècle,	regroupant	les	fonds	conservés	par	la	Cité	de	l’Architecture	et	du	
Patrimoine	et	ceux	de	la	Fondation	Le	Corbusier,	ainsi	qu’un	Musée	Le	Corbusier.	Michel	Richard	nous	raconte	
les	raisons	et	péripéties	de	ce	projet	avorté.	

Equipe	EC-45/85	
Alice	AGOSTINI,	Xavier	DOUSSON,	Duncan	DRIFFORT,	Antoine	LERICHE	

Accueil	

Bénédicte	GANDINI,	Fondation	Le	Corbusier	

Visite	du	Mobilier	National	
Entretiens	in	situ	avec	Lucile	MONTAGNE	et	Nathalie	CELAS	

Inspectrice	des	collections	et	restauratrice.	
Collections	de	design,	de	tapisseries	et	de	tapis	contemporains	depuis	1964	
Mobilier	National	
42,	av.	des	Gobelins,	75013	Paris	

Le	Mobilier	National	conserve	47	meubles	du	MNATP	(chauffeuses,	sièges,	tables	basses,	lampe)	de	divers	
éditeurs	(Airborne,	Mulca)	.	

Equipe	EC-45/85	
Xavier	DOUSSON,	Alexandra	MALLAH,	Guillaume	MEIGNEUX	

Autres	terrains	
Visite	de	la	MC2	(Maison	de	Culture	de	Grenoble)	
17	février	2019	/	Xavier	DOUSSON	
Rencontre	in	situ	avec	Thomas	LEVASSEUR	/	Le	Volcan	du	Havre	
22	mars	2019	/	Elise	GUILLERM,	Dominique	DEHAIS	et	Bruno	PROTH	
Entretiens	réalisés	par	les	étudiants	de	l’ENSA	Normandie	(dans	le	cadre	du	séminaire	«	Expérimenter,	
observer,	analyser	les	cultures	des	milieux	habités	»,	encadré	par	Dominique	DEHAIS	et	Bruno	PROTH)	
Visite	de	l’exposition	«	Henri	Ciriani,	l’espace	émouvant	»	/	CAPA	
4	avril	2019	/	Xavier	DOUSSON	
Entretien	avec	Pierre	BOUYSSET	/	Le	Volcan	du	Havre	
26	mai	2019/	Elise	GUILLERM,	Dominique	DEHAIS	et	Bruno	PROTH	
Entretiens	réalisés	par	les	étudiants	de	l’ENSA	Normandie		
«	Colloque	Jean	Cuisenier	»	/	BNF	
22	juin	2019	/	Xavier	DOUSSON	
Visite	de	l’exposition	«	Cabinets	de	curiosités	»	(Laurent	Lebon	commissaire)	
Présentation	de	plusieurs	vitrines	du	MNATP	
Fondation	Leclerc	(Landerneau)	
22	septembre	2019	/	Elise	GUILLERM	



Itinéraire in situ avec Henri Ciriani
Villa La Roche
Le 16 juin 2021, après-midi
(clichés XD)





Présentation du livrable

1. TEXTES SCIENTIFIQUES
 1.1 DOUSSON Xavier et TEXIER Simon, « Mémoires en mouvement, mémoires du mouvement. Les édifices 
culturels face à leur(s) histoire(s) : pour des transformations informées »
1.2 TEXIER Simon, « La Maison de la Culture d’Amiens : un patrimoine actif » 
1.3 GUILLERM Elise, « Disparitions et survivances. L’errance du Musée national des Arts et Traditions popu-
laires (2005-2020) »

2. CHRONOLOGIES

3. PUBLICATIONS
DOUSSON Xavier et PROTH Bruno, « La transformation d’une œuvre unique : le Volcan du Havre. Entretien  
avec Jean-Maur Lyonnet, architecte, collaborateur d’Oscar Niemeyer en France de 1975 à 1989 », pp. 159-175, 
dans MASTRORILLI Antonella et MONIN Éric (dir.), Technologie et bâtiment : un patrimoine silencieux, Cahiers 
thématiques, n° 19,  Architecture et paysage - conception/territoire/histoire/matérialité, Lille, LACTH-ENSAP 
de Lille, Université de Lille, Paris, Éditions de la Maison des Sciences de l’homme, décembre 2020, 221 pages
DEHAIS Dominique, GUILLERM Élise et PROTH Bruno, « L’espace Oscar Niemeyer du Havre ou les malenten-
dus d’une réhabilitation », Transversale, n°5, ENSAP de Bordeaux – UMR passages et ENSA Paris Val-de-Seine 
– EVCAU, décembre 2020, p. 132-147
GUILLERM Élise, Jean Dubuisson. La main et l’esprit moderne, Genève, MétisPresses, collection « VuesDen-
semble », février 2021, 312 pages. Ouvrage issu de la thèse, publié avec le soutien de Paris 1 (prix pour la 
publication de l’École doctorale 441), Préface de Simon Texier. Extrait : « Remodelage, réhabilitation, pérenni-
sation » [conclusion], pp. 297-301.

4. CANDIDATURE EC-45/85 (RAPPEL)

5. SOURCES
5.1 Archives
5.2 Bibliographie
5.3 Filmographie
5.4 Terrains
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Résumé du projet 

Le projet vise à comprendre et à connaître un programme architectural singulier : les équipements culturels du second 
XXe siècle, par le prisme de l’évolution du bâti, sous un angle pluridisciplinaire. A distance d’une étude statistique 
ou d’un travail d’inventaire, la recherche est centrée sur un corpus préétabli, composé d’édifices plurifonctionnels, 
construits sur quatre décennies (1945-1985), situés sur l’ensemble du territoire hexagonal, et ayant connu diverses 
adaptations et réhabilitations. Ce corpus de référence se veut représentatif de « nœuds problématiques », en matière 
de patrimoine et de pratiques en réhabilitation.
Ces édifices qui ont, en leur temps, permis une recherche architecturale ouverte pour leurs concepteurs, à la fois expé-
rimentale et à la croisée de l’ensemble des arts de l’espace (arts plastiques, scénographie, éclairagisme, musique, etc.), 
représentent des objets originaux, prestigieux, et identifiés par les usagers. Leur caractère exceptionnel dans la pro-
duction architecturale des années de Croissance, le fait qu’ils sont marqués du sceau des politiques publiques, comme 
l’évolution des demandes conduisant à leurs réhabilitations successives, ont invité à réfléchir d’une manière transver-
sale et approfondie aux questions posées par leurs transformations. Nombre de ces édifices, après plus de cinquante 
ou soixante ans de vie, arrive à la fin d’un cycle d’usages : la relative obsolescence de certains dispositifs techniques, les 
exigences en matière d’accessibilité et de maîtrise des dépenses énergétiques, les évolutions et besoins nouveaux du 
monde de la culture et de ses usagers incitent à la réhabilitation d’un grand nombre de ces réalisations.
Sans perdre de vue l’actualité de ces édifices, l’enjeu de ce projet de recherche consiste à mettre en lumière la valeur 
culturelle et collective qui les entoure, depuis leur édification jusqu’à nos jours. Il s’agit de faire émerger la part sym-
bolique et imaginaire de ces édifices architecturaux, encore trop peu souvent convoquée dans le cadre de projets 
d’adaptations du bâti. La recherche a ainsi fait ressortir des moments insoupçonnés liés à leur évolution, qui échappent 
en partie à la sphère technique et décisionnelle. En partant de cinq cas d’études, la recherche a examiné les ressorts 
inattendus liés aux édifices réhabilités : mémoire, appropriations populaires, récits, expression plastique, réception 
médiatique, production audiovisuelle, etc.
Les produits dérivés de l’architecture et les objets qui la mettent en exergue (cartes postales, publicités, films…), les 
produits et matériaux de l’architecture, les films et photographies ont été particulièrement auscultés et ont servi 
de base à la formulation de propos illustrés sous forme de textes, captations vidéographiques, films, conception de 
maquettes, projets d’exposition, etc. Les compétences pluridisciplinaires ont été largement convoquées, grâce à une 
équipe resserrée de chercheurs issus de diverses disciplines (Projet d’architecture, Arts plastiques, Histoire de l’archi-
tecture…), un conseil scientifique, technique et artistique (CSTA), des interlocuteurs dans le monde de l’enseignement 
supérieur, des partenaires institutionnels (Cinémathèque de Grenoble, Service de la Culture du Conseil général de la 
Seine-Saint-Denis). Les outils mis en place pour cette collecte ont été archivistiques, audiovisuels et numériques afin de 
faire émerger des matériaux de recherche, rendus accessibles pour le plus grand nombre.


